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des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 


^ 
,A6 


ANNALES 


DES    MINES 


ANNALES 


DES  MINES 


PARTIE     ADMINISTRATIVE 

OU 

RECUEIL 

DE  LOIS ,  DÉCRETS ,  ARRÊTÉS  ET  AUTRES  ACTES 

CONCERNANT 

LES  aillCS,  LES  CARRIÈRES,  LES  SOURCES  DtAUX  MINÉRALES, 

LES  APPAREILS  A  VAPEUR 
ET  L'EXPLSITATIOR  DES  CHEMINS  DE  FER; 

PUBLIÉE 

SOUS  L'AUTORISATION  DU  MINISTRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


DIXIÈME  SÉRIE 


TOME  VII 


PARIS 

H.   DUNOD  et  E.  PINAT,  ÉDITEURS 

49,  Quai  des  Grands-Auguslins,  49 

1908 


ANNALES 


DES  MINES 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


-*-* 


ÉTAT  mtUl  M  PERSONNEL  DES  MINES 

AU  31  DÉCEMBRE  1907. 


M.  Louis  BARTHOU, 

OtPUTt,  aiHISTRC. 


*- 


BUREAUX  DE  L'ADMINISTRATION   CENTRALE. 
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.  Clayiille  *  (#  MA),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 

directeur. 

MM.  Dksbordks  #  (Q  A),    chef  de  bureau. 
Manrsse  #,  idem. 

Ruel,  idem. 
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CONSEIL  mîUi  DES  M1NE8. 

Le  ministre,  président. 

Le  conseiller  d'État,  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines,  le 
conseiller  d'État,  directeur  des  chemins  de  fer  et  le  directeur  du  personnel  et  de 
la. comptabilité  sont  membres  permanents  du  conseil. 

Le  directeur  du  travail  (ou  le  directeur  dé  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales)  siège  dans  le  conseil  avec  voix  dèl  itérative  pour  lésa  Antres  concernant 
le  département  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  de  l'Algérie  siège  au  conseil,  avec  voix  délibé- 
rative,  pour  les  affaires  concernant  l'Algérie. 

Autres  membres  du  conseil  : 

MM. 

Aguillon  (0  #), 

Works  J>E  Romilly  (0  *), 

Nivoit  (C  *)  (O  A)  (0  2fc  MA),  }  inspecteurs  généraux  de  1"  classe. 

Delafond  (0  *)  (2jé  MA), 

LÉvY(Michel)(0#)(#A)(0#MA), 

Kuss  (0  *)  (Q  A), 

Tauzin  $fc,  }  inspecteurs  généraux  de  2»  classe. 

LODIN  (0  #), 

ZEILLER  (0  $fc)  (Q  I),  inspecteur  général  de  2#  classe,  secrétaire. 

Secrétariat  du  conseil. 

MM.  Zeiller  (0  $fc)  [{£  I),  inspecteur  général  de  2e  classe,  d.  n.,  secrétaire. 
BÈS  DE  BERC  $j,  ingénieur  ordinaire  de  lr*  classe,  attaché  au  secrétariat. 

Bureau  du  secrétariat. 
M.  ÀllaRD  (<^  I)  (^  MA),  sous-chef  de  bureau. 


COMMISSION   CENTRALE    DES   MACHINES  A    VAPEUR. 

MM. 

VPbmfs  fcf*  Bomilly,  inspecteur  général  dès  mine:?,  président. 

Ricour,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (en  retraite). 

Lévy  (Maurice),  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Nivoit,  inspecteur  général  des  mines. 

Delafond,  idem. 

Lévy  (Michel),  idem. 

Sauvage,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

N...,  idem. 

Lhomme,  directeur  du  génie  maritime. 
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MM. 

Râteau,  ingénieur  ordinaire,  professeur  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines, 
Cayeux,  professeur  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 
Zeillbr,  inspecteur  général  des  mines,  secrétaire. 

COMITE   DE   L'EXPLOITATION  TECHNIQUE   DES  CHEMINS  DE   FER. 

Le  comité  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  mines,  le  directeur  du  personnel  et  de  la  comptabilité  au  ministère  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes;  le  directeur  du  contrôle  commercial,  le 
directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  les  directeurs  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  l'inspection  spéciale  du 
réseau  d'État;  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  chef 
du  service  du  contrôle  du  travail  des  agents  de  chemins  de  fer,  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Seine,  sont  membres  de  droit  du  comité. 

Les  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  d'exploitation,  ainsi  que  les  contrôleurs 
généraux,  siègent  au  comité  avec  voix  consultative. 

Les  ingénieurs  adjoints  à  la  direction  des  chemins  de  fer  ont  également  entré»' 
au  comité  avec  voix  consultative. 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  au  gouvernement  général  de  l'Algérie  et.  en  son 
absence,  l'inspecteur  général  correspondant,  à  Paris,  siègent  au  comité,  avec  voix 
délibérative,  pour  les  affaires  intéressant  l'Algérie. 

Les  rapporteurs  et  le  secrétaire  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
sont  autorisés  à  assister  aux  séances  du  comité  en  qualité  d'auditeurs. 

Autres  membres  du  comité: 

MA. 

Ni  voit,  inspecteur  général  des  mines,  vice-président. 

Jaxet,  député,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines. 

Lax,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Klein  b,  idem. 

Etienne,  idem. 

de  Prbaudeau,  idem. 

Haag,  idem. 

Arnaud,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  retraite. 

Baume,  idem. 

Perrix,  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite. 

Resal  (Jean),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Viennot,  idem. 

Pellbtan,  inspecteur  général  des  mines. 

Chesnbau,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

De  vos,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  adjoint  à  l'ins- 
pecteur général  des  travaux  publics  des  colonies. 

Goigoux,  colonel  d'artillerie,  breveté,  hors  cadres,  chef  du  4e  bu- 
reau de  l'état-major  général  de  l'armée. 
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MM* 

îfivotT,  inspecteur  général  des  mines,  directeur  de  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines. 

Delafono,  inspecteur  général  des  mines. 

Zeiller,  inspecteur  général  des  mines,  membre  de  l'Institut. 

Douvillé,  inspecteur  général  des  mines,  professeur  de  paléonto- 
logie à  Técole  nationale  supérieure  des  mines,  membre  de 
l'Institut. 

de  Lapparent,  ancien  ingénieur  des  mines,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences. 

G  osselet,  correspondant  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la 
faculté  des  sciences  de  l'université  de  Lille. 

Lacroix,  professeur  au  Muséum,  membre  de  l'Institut. 

Haug,  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  l'Université  de 
Paris. 

Boule,  professeur  au  Muséum. 

de  Lainay,  ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  géologie 
appliquée  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines,  secrétaire. 


COMMISSION  PERMANENTE  DES  RECHERCHES  SCIENTIFIQUES  SUR  LE   GRISOU 
ET   LES   EXPLOSIFS   EMPLOYÉS   DANS   LES   MI  N'ES 

Membres  de  la  commission  : 

MM. 

àguillon,  inspecteur  général  des  mines,  président. 

Delapond,  inspecteur  général  des  mines. 

Lb  Chatelier  (Henry),  inspecteur  général  des  mines,  membre  de 

l'Institut. 
Chesneau,  ingénieur  en  chef  des  mines,  secrétaire. 
Lebreton,  idem. 

Léon,  idem. 

Weiss,  idem. 

Etienne,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire  adjoint. 
Taffanel,  idem. 

Lbdoux,  régisseur  de  la  compagnie  des  mines  d'Anzin. 
Reumaux,    ingénieur   civil  des  mines,  directeur  général  de   la 

société  des  mines  de  Lens. 
Simon,  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société  houillère 

de  Liévin. 
Petit  (Paul),  ingénieur  civil  des  mines,  directeur  de  la  société 

des  houillères  de  Saint-Etienne. 
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MINES. 


*  ■ 


INSPECTEURS  GENERAUX  ET  INSPECTIONS. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX   DE   PREMIERE   CLASSE. 

MM. 

ÀGUiLLON  (0  *)  (inspection  du  Nord-Est),  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  71  (VIII*). 

Worms  de  Romilly  (0  &),  rue  Balzac,  7  (VIIIe). 

Njvoit  (C  *)  (#  A)  (0  2jéc  MA)  directeur  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mineSy  rue  de  la  Planche,  4  (VII*). 

Delafond  (0  *)  (%c  MA)  (inspection  du  Nord-Ouest),  boulevard  du 
Montparnasse,  108  (XIV*). 

Lévy  (Michel)  (0  *)  (#  A)  (0  #  MA),  directeur  de  la  Carte  géo- 
logique de  la  France,  rue  Spontini,  26  (XVIe). 

INSPECTEURS   GÉNÉRAUX   DE    DEUXIÈME  CLASSE. 

• 

Zeillbr  (0  #)  (Q  I),  secrétaire  du  conseil  général  des  mines,  rue 

du  Vieux-Colombier,  8  (VIe). 
Kuss  (0  ^)  (Q  I)  (inspection  du  Centre),  rue  Théophile-Gautier, 

15  bis  (XVI*). 
Tauzin  $*  (inspection  du  Sud-Ouest),  avenue  Rapp,  33  (VIIe). 
Douvillé  (0  Jfc)  (0  I),  professeur  à  V école  nationale  supérieure 

des  mines,  boulevard  Saint-Germain,  207  (VIIe). 
L«  Chatellibr  (Henry)  *  (0  A),  professeur  à  V école  nationale 

supérieure  des  mines,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  73  (VIe). 
Lodin  (0  #)  (inspection  du  Sud-Est),  rue  Des  bord  es- Val  more,  16 

(XVI*). 
Pelleta n  (0  #),  inspecteur  de  l'école  nationale  supérieure  des  mine*, 

boulevard  Saint-Michel,  60  (VIe). 


*    •  •    * 
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SERVICE    ORDINAIRE 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 


DIVISION  DU  NORD-OUEST. 


ARRONDISSEMENT    DE    PARIS. 

M.   Weiss  (Paul)  ifc,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  à  Paris. 

Service  actif: 

MM.  Vallet  {%£  A),  s.-ing.  2»  cl. .     Part»,      f  Ferrasse,  contr.  3*  cl Paris. 

Baylac,  oontr.  3*cl id.        j 


ARRONDISSEMENT   DE   DOUAI. 

M.  Mettrier,  Ingénieur  en  chef  de  2'  classe,  à  Douai . 

Bureau  de  Vlngénieur  en  chef. 
M.  Bourgïn,   commis  pp*'. 

Sous-arrondissement  de  Lille. 
Dép.  —  Nord  (arrondissements  administratifs  do  Lille,  Dunkerque  et  Hazebrouck,». 

M.  Anglès-Dauriac,  Ingénieur  ordinaire  de  2'  classe,  à  Lille. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Bocquet,  comra.  3*  cl. 

Vtkbd.deLUle.  MM.  Potaux,  s.-ing.  2e cl.  ;  3»  sabd.de LUI* Tiry,      contr.  3*  cl. 

2e  id.  Quembre,  contr.  3e  cl.  ■ 

Sous-arrondissement  de  Douai. 

Dép.  —  Nord  (arrondissements  administratif  a  da  Douai  et  de  Cambrai).  —Mines  de  houille 

de  Dopchy  (arrond.  de  Yalenciennes). 

M.  Henry-Gérard,  Ingénieur  ordinaire  de  li*  classe,  à  Douai. 


MM . 
V*subd.  de  Douai.  Durauchelle,  contr.  3'  cl. 
2«  id.  Ttaéreoet,         id.     3*  cl. 

»•  id.  Waterlot  fêj  A),   contr. 

2«clMrf.  n. 


Z'subd.  de  Douai.  Bovio.     contr. 2*  cl.,  d.  n. 
»  Bernard,  id.     Z'c\.,d.n. 

à  Douai. 


Sous-arrondissement   de   Valenclennes. 

Dép. —  Nord  (arrondissements  administrai  if  s  de  VaJenciennes  et  Avesnes,  moins  les  min«;s  de 

houille  de  Uouchy).  —  Aisne. 

M.  Defline,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Valenciennos. 

Bureau  de  r Ingénieur  ordinaire. 

MM.  Crombez,  comm.  ppal  |  Goursault,  ag.  temp. 


1"  subd. de  Valencieimes.  Lenglet, cont.  pp"1. 
2».  id.  id.  Bi«rt,      idk  2*cl. 


Subd.  de  Douai.  Walerlot(iJf  A;,  contre*  cl. 
id.  de  Laon.  Moreau  (ij  Aï  ffi  MA), 

s.-ing.  2e  cl. 
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ARRONDISSEMENT  DU  MANS. 

il.  Leclère  ifc,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  au  Mans. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Jolivei,  eomm.  pp*1. 

Sous-arrondissement  do  Mans. 

Dép.  —  Ille-et- Vilaine,  Mayenne,  Sarthe. 
M.  Bellanger,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  au  Mans. 
Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 
M.  Cabaret,  ag.  temp. 
MM. 


Subd.  de  Laval.   Félix,   eonlr.  2*  cl., 

au  Afan*. 
id.    du  Mans.  Ledin,  conl.4*  cl. 


Subd.  de  Bennes.  Chevreul,  s.-ing.  2*  cl. 


Sous-arrondissement  de  Nantes» 
Dép.  —  Cotes-du-Nord,  Finistère,  Loire-Inférieure,  Morbihan. 
M.  SlouvenoL,  Ingénieur  ordin.  de  3e  classe,  à  Nantes. 

Subd.  de  Brest...     Baulard,  contr.   2* cl. 
id.     de  St-Bfieuc.  Dard,  id.     3*  cl. 


\"  subd.  devantes.  Radigais  (l£I)  (*  MA), 

s.-ing.  lr*  cl. 
2*  id.  Bolo  (MA),  contr.  pp»'. 


DIVISION  DU  NORD-EST. 


ARRONDISSEMENT  DE    NANCY. 

M.  Cousin  $f,  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Roussel,  eomm.  2*  ol. 

Sous-arrondissement  de  Nancy-Sud. 

Dép.  —  Ardennes,  Marne,  Haute-Marne,  Meuse  (moins  les  mines  de  fer  et  appareils 

à  vapeur),  Vosges. 

M.  Vaudeville,  Ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  F  Ingénieur  ordinaire. 

M.  Petit,  eomm.  3e  cl. 
MM. 


in  subd.  de  MéxièreS'Charleville. 

Watrin  ({£  A),  s.-ing.  1"  el. 
2"  id.  Lejeune,  contr.  3*  cl. 


Subd.deBar-le-Due.  Drouet,  contr.  3*  cl. 
id.  de  Reims  .  .  Dumas  i  H.),  id.  2' cl. 
id.  d'Emnal  .  .  Tournayre,  id.  Wl. 
id.  de  ùhaumont.  Lesprit,  s.-ing.  2»<*1. 


Sous-arrondissement  de  Nancy-Nord. 

Dép.  —  Meurthe-et-Moselle,  Meuse  (mines  de  fer  et  appareils  à  vapeur). 

M.  Bailly^fr,  Ingénieur  ordinaire  de  iT#  classe,  à  Nancy. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Geoffroy,  eomm.  2e  cl. 

MM. 

1"  subd.  de  Nancy.  Procureur,  cont.  3*  cl.   |    Subd.  de  Briey. . ,     Biaise,       conlr.  4'  cl. 

2"  id.  GméJMfer,     id.    lp,el.    |       id.    de  long wy.    Croisille,    s.-ing.  2»  cl. 

Décrets,  1908.  2 
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Sous-arrondissement  de  Tours* 

Dép.  —  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vienne. 
M.  Morette,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Tours. 

MM 

Subdi9.<TOrlé**i.  Hamôn  ($|  I)  (*  MA).  I  Subd.  de    Tour*.  Foarmond,  (y  A), 

CADtr.pp*1.  s.-ing.  2*  cl. 

Subd.de  Poitiers.    Raraudet,  id.    ppkl.  I 

Sous-arrondlssement  de  Bourges. 

Dép.  —  Cher,  Corroie,  Creuse,  Indre,  Haute- Vienne. 
M.  Déni ze t  (y  A)  (à:  MA),  Gontr.  ppal,  f.  f.  d'ingénieur  ordinaire,  à  Bourges. 


MM. 

Subdiv.  de  Bourges,  Rance,       eontr.  2ael. 
id.     deGvéret..  Damas  (A.)  (4c MA), 

eontr.  Ie*  cl. 


Subdiv,  de  Limogée...  Bazin,  eontr.  pp>'. 


ARRONDISSEMENT  DE   SAINT-ETIENNE. 

M.  Primat,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Saint-Étienne. 
Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
MM.  Schreiner,  cotnm.  pp«u.  |  Kleiber,  comtn.  3*  el. 

Sous-arrondissement  de  Saint-Étlenne-Ouest. 

Dép.  —  Loire  (arrondissements  administratif»  de  Roanne  et  de  Montbrison;  arrondisse- 
ment adnmmiraiif  de  Saint-Étienne,  moins  la  partie  orientale  de  la  commune  de  Saint- 
Étienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au  Furens,  les  communes  de  la  Talaudière, 
de  Terrenoire,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de  RochetaiUée,  et  les  cantons  de  Saint- 
Genest-Malifani,  Bourg-Argental,  Pélussin,  Rire-de-Gier  et  Saint-Chamond). 

M.  Macaux,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  à  Saint-Étienne. 
Bureau  de  Vlngt'nieur  ordinaire. 
M.  Gazel,  comm.  3*  cl. 

MM.  Contrefaire  : 

Larille,  pp*1 Saint- ti  tienne.   I    Portai,  i"  c' Saint-Étienne. 

Ufend,  l"cl id. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-ÉTIENNE  (suite). 

Sous-arrondlssement  de  Salnt-Étfennc-Est. 

Dép.  —  Loire  (partie  de  l'arrondissement  administratif  de  Saint-Étienne  comprenant  la 
partie  orientale  de  la  commune  de  Saint-Étienne  et  du  canton  de  Saint-Héand  jusqu'au 
Furens,  les  communes  de  la  Talaudière,  de  Terrenoin»,  de  Saint-Jean-Bonnefonds  et  de 
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i-Geneit- Militai,    Roi 


ndltaement  de  Ly 
*ip.  —  Rhtat. 


'    DE    CLERMON1 

leur  en  chef  de  1"  cl 
'«  r/n^nimr  sn  eAe/-. 

fuemenl  de  Clenu 

I  et  de  Siin  l-Cerr.it). 
«Ire  de  î'  classe,  à 
t'Ixgéniwr  ordinain 


Pi 


IlBHemenl  de  Mon] 
[Mnlem  ik  Montilgul. 


•cl.,    I    l»»M.  rfc  .1 
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DIVISION  DU  sud-est: 


ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY. 

M.  Badoureau  *  (O  l)>  Ingénieur  en  chef  de  1n  cluse,  à  Chambéry. 

Bureau  de  V  Ingénieur  en  chef. 
N...,  eown. 

Sous-arrondissement  de  Chambéry. 

Dép.  —  Sarote,  Tfmtfte-StTote. 

M.  Goddard  (sj  A.).  Ingénieur  auxiliaire,  à  Chambéry. 

Bureau  de  t  Ingénieur  ordinaire. 

M.  Wick,  eomm.  1"  cl. 

MM. 
Suhdiv.  de  Chambéry.  Maris,  s.-ing.  2*  el.      Subdiv.  d'Annecy. .    Bougnet,  s.-ing.  t"cl. 
id.      d"Aiguebelle .  Kaiser,  eontr.  4*  el. 

Sous-arrondissemeoi  de  Grenoble. 

Dép.  —  Hautes- Alpes,  Drome,  Isère. 
M.  Gourguechon,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  à  Grenoble. 


MM. 

Subd.  de  Briançùn.  Robineau,  eontr.  4'cl. 

id.    de  Bourgoin.  Périeard,  s.-ing.?*  el. 

\n tubd.de  Grenoble  Coste,       eontr.  3' cl. 


Ie  subd.  de  Grenoble.  Debord,  eontr.  4* cl. 
Subd.  de  Vctfmce. . .  Morel,  eontr.  2a  cl. 


ARRONDISSEMENT  D'ALAIS. 

M.  Dougados  $*,  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  à  Alais. 

Bureem  de  l'Ingénieur  en  chef. 

MM.  Mtunier,  comm.  2*  el.  |  Fort,  comm.  4*  cl. 

Sous-arrondissement  tfAlals. 

Dép.  —  Ardéehe,  Gard,  Lozère. 

M.  Rémy,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Alais. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Boutio,  as;,  temp. 


\"subd.  a" A  lais.  MM.  Deleure,  eontr.  2« cl. 
*  id. 

"  ing. 


4#  subd.  (f  Alais Roux  (A.),  eontr.  iM  cl. 

Meif»(UA).id.pp*'.  I    5*  id Coignard.      id.    pp". 

fcrOJirhitUll)  (-$:fl),      Subd.  de  Privas. . .  ttigal  (G.),     id.  2*  cl. 
s.-ing.  2*  cl.  < 


Sous-arrondissement  de  Montpellier. 

Dép.  —  Hérault. 

M.  LaTaate,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  cl.,  à  Montpellier. 

f""  twbd.  de  Montpellier.  MM.  (testons,  I  2#  snbd.  de  Montpellier.  Vergaettet,  coatr. 

cont.  3-  cl.  I  i"  cl. 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Vieira  #,  Ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 
M.  Ronzegas,  eomm.  1™  cl. 

Sous-arrondissement  de  Toulouse- Ouest. 

Dép.  —  Arîège,  Baole-Garonne. 

M.  Ulrich,  Ingénieur  ordinaire  de  3e  classe,  à  Toulouse. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 

M.  Faucb,  eomm.  1™  cl. 

MM. 

Suàdi*.  de  Fait Séria,  s.-ing.  \T*  el.    I  Subditt.  de  Toulouse. . .  Vion,  s.-ing.  2«  cl. 

i  Vic-Deaso»  (prov.).  \ 

Sous-arrondissement  de  Rodez. 

Dép.  —  Areyron,  Lot,  Tarn  (arrond.  de  G  ail  lac  et  Lavaur),  Tarn-et-Garonne. 
M.  Marchai,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Rodez. 

Bureau  de  l'Ingénieur  ordinaire. 
M.  Caries,  comm.  lr#  el. 
MM. 


Subd.  de  Montauban  TejSMiiem  (UA),  contr. 

2*  cl. 
id.    de  Detazeville,  Coussieu,      id.   3*  cl. 


Subd.  de  Rodes.  Guillot,  contr.  pp»1. 
id.      Aubin.  Saiat-Marlin,contr.4*cl. 


Sons-arrondissement  de  Toulouse-Est. 

Dép.  —  Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn  (arrond.  d'Albi  et  de  Castres). 
M.  Cal  taux,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  à  Toulouse. 

MM. 

Subdivit.  d'Albi Galtier,  s.-ing.2«cl.   I   Subd.de  Prades.  Finol  (y  A),  s.-ing.  2«  cl. 

id.  de  Carcauonne.  Raynaud,  cont.  2*  cl.   I 


:iaux. 


parlement  de  la  Seine. 

de  I"  clasie,  d.  n..  à  Paris. 


î-  classe,  à  Pari! 

LtfODbv  CÙIUTD. 


artemenl  de  la  S 

e  !•  elMM,  J.  <•.. 
1,  a  PaHl. 


i].pcli'iir  généra)  de  1"  classp, 
adjoint  d  la  Diftel'mn 


m,  é»triv  —  . 
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I.  Bassin  houiller  de  la  Basse- Loire. 

M.  Bureau  (Edouard)  $fe,  Professeur  honoraire  au  Muséum  dhisloire  naturelle, 

à  Paris. 

II.  Bassin  de  Blanzy  et  du  CrensoU 

MM.  Deîafond  (0  #)  (^  M  A),  Inspecteur  général  de  lr«  classe,  d.  n.    Paris. 
Zeiller  40  #)  (O  I),  Inspecteur  général  de  2«  classe,  d.  n.     Paris. 

III.  Monographie  du  gypse  parisien. 

M.  Janet  #  (||  À)  ($C  MA),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe Paris. 

IV.  Région  du  M  ont- Dore.  9 

MM.  Léry   (Michel)  (0  #)  (i*  A)  (0  3fc  MA),  Inspecteur   général    do 

tM  classe,  d.  n.,  Directeur. 

Lacroix  &  (M  I)>  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Muséum 

d'histoire  naturelle. 

V.  Sondage*  du  Nord. 

M.  Gosselet  (0  &)  (Q  I),  Correspondant  de  l'Institut,  doyen  honoraire  de  la 

Faculté  des  Sciences  de  VUniTersité  de  Lille. 

VI.  Bassin  houiller  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

MM.  Deîafond  (0  $«)  (ifc  MA),  Inspecteur  général  de  t"  cl.,  d.  n.,  à  Paris. 
Barrois  (0  #)  (^  I),  Membre  de  l'Institut.  Professeur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  l'Université,  à  Lille. 


• 


Carte  géologique  de  la  France. 

SBRVICB    CENTRAL. 

MM.  Lévy  (Michel)  (0  #)  «J  A)  (0  ^  MA),  Inspecteur  général  de  1"  classe, 

d.  n.,  Directeur. 

Termier  «fr,  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  d.  »..  adjoint  «  /a  Direction. 

Inspecteur  général  (  Douvillé  (0  #)  (*|  I),  1"  classe.  </.  » Paris. 

-     ,  .                .,(  Durand  de  Grossou  vre  «fr  (il  A),  1"  classe,  d.  n.  Bourges  tar'i. 
Ingénieur»  en  chef,  d€  Uunay  ^  ,„  ctas™  „' ^« 

Thomas  (H.)  *  (y  I)  (^    MA),  s.-tng.  de  1'*  cl.,  chef  de»  travaux  graphiques. 
Ptarette,  Secrétaire  de  l'Ecole  nationale  supérieure  des  mines,  régisseur. 

Collaborateurs  principaux  : 
MM, 

Barrois  (O  &)  (tjl; Membre  de  l'Institut*  professeur  de  géologie  à   la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Bergeron  # Professeur  à  l'École  centrale. 

Bertrand  (Léon) Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Paris. 

Bigot Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Caen. 
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Professeur  de  paléontologie  au  Muséum  d'histoire 

naturelle,  à  Paris, 

Membre  de  la  Société  géologique,  »  Puis. 

'|($MA),<f.i>.    Inspecteur  général  de  I"  Classe,  à  Paris. 
Correspondant  de  l'Institut,  professeur  de  géologie. 

Do  ven  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Ljron. 
Ancien  président  de  la  Société  géologique  de  France, 

à  Paris. 
I  iy  I .:,  d.n..     Correspondant  de  l'Institut,    Doyen  honoraire  de  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lille. 

Professeur  de  géologie  i  la  Sorbonne. 

Professeur  de  géologie  à  ta  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Grenoble. 
I) Membre  de  l'Institut,  professeur  de  minéralogie  au 

Muséum  d'histoire  naturelle. 

t)  <U  I) Ingénieur  en  chef  de  I"  classe,  à  Paris. 

A) Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  a  Besancon- 

A) Correspondant  de  l'Institut,  bibliothécaire  et  conser- 
vateur du  Musée  de  Laval. 

*>   (M  h 

Ingénieur  en  chef  de  2"  classe,  à  Paris. 

'}  Professeur  de  géologie  a  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  d  Ai  1  -Marseille. 

Professeur  de  géographie  physique  ils  Sorbonne. 

Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Poitiers. 

Collaborateurs  adjoints  : 

rA)(0*MA], 

Inspecteur  général  de  I"  classe.  Paris. 

id.  \d.         Paris. 

•).  d.n M.         !*  classe, en  retraite.  Paris. 

) Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Paris. 

■ id.  id.  Chalon-sur-Saône 

id.  id.  Paris. 

a M.  id.  LeMans. 

(*MA),d.n.  id.  S-  classe      Paris. 

id.  id.         Paris. 

Ingénieur  ordinaire  de  {"classe.  Blamy. 

id  décelasse.   'Bordeaux. 

w Id.  ■  deS'classe.    Lille. 

:  MA) Ing.en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  de  I"  classe,  à  Berne. 

IA)(*MA}..  Ing.ordinaire  id.  id.     ATnonon. 

Président  de  la    Société  des  sciences  de  Maçon,  a 

Chalon-sur-Saône. 

Préparateur  à  la  Sorbonne. 

)bé| Professeur  de  géologie  a  l'Institut  catholique  de  Lille. 

Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  de*  sciences  de 

ft,  d.  n.  ..     Professeur  honoraire  au  Muséum,  à  Paris. 

<) Directeur  du  Muséum  de  Nantes. 

Directeur  des  mines  de  Deciie. 

Professeur  de  minéralogie  a  la  Faculté  des  sciences 

de  r Université  de  Toulouse. 
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Mm. 

Cayeux  (M  A) Professeur  de  géologie  à  l'École  nationale  supérieure 

des  mines. 
Co11ot(||A) Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Dijon. 
Curie Chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Univer- 
sité de  Montpellier. 

Dagincourt Docteur,  membre  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Dereiras  *fc Docteur  es  sciences,  préparateur  de  géologie  à  la  Sor- 

bonne. 
Doncieux Préparateur  adjoint  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences 

de  l'Université  de  Lyon. 

Doumerc  (Paul) Ingénieur  civil,  à  Montauban. 

Doumerc  iJean)  ({?  A).    Ancien  élève  de  l'École  des  mines,   ingénieur  civil,  a 

Montauban. 
Douxami Maître  de  conférences  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni- 
versité de  Lille. 

Duparc Professeur  à  l'Université  de  Genève. 

Faire  (Georges)  $ Ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  Conservateur  des 

Forêts,  à  Nîmes. 
Fournier  (E.) Professeur  de  géologie  à   la  Faculté   des  sciences  de 

l'Université  de  Besançon. 

Gautier  (Paul) Directeur  du  musée  Lecoq,  à  Clermont-Ferrand. 

Gentil  *  (U  A) Maître  de  conférences  à  la  Sorbonne. 

Giraud  * Maître  de  conférences  de  minéralogie  à  la  Faculté  des 

sciences  de  l'Université  de  Clermont-Ferrand. 
Glangeaud Professeur  à  la  Faculté   des  sciences  de  l'Université 

de  Clermont-Ferrand. 
Hollande Directeur  de   l'École    préparatoire   à   l'enseignement 

supérieur,  à  Chambéry. 
Jacob * Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Grenoble. 

de  Lac  vivier  ($|  A) Ancien  proviseur  du  Lycée  de  Montpellier. 

Leenhardt Professeur  à  la'  Faculté  de  théologie  de  Montauban. 

Lemoine. Docteur  es  sciences,  à  Paris. 

Lory  (Pierre) Chargé  de  conférences  de  géologie  â  la  Faculté  des 

sciences  de  l'Université  de  Grenoble. 

Lugeon Professeur  à  l'Université  de  Lausanne  (Suisse). 

de  Margerie Ancien  Président  de  la  Société  géologique,  à  Paris. 

Martel  £ Spéléologue,  à  Paris. 

Maury Licencié  es  sciences,  préparateur  de  physique  au  Lycée 

de  Nice. 
Michel- Lé vy  (Albert;.    Licencié  es  sciences,  garde  général  des  eaux  et  forêts 

â  Paris,  préparateur  au  Collège  de  France. 
Nicklès  (René) Professeur  de  géologie  à  la   Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Nancy. 
Offret Professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de 

Lyon. 
Paquier Professeur  de  géologie  à  la  Faculté  des  sciences  de 

l'Université  de  Toulouse. 
Pervinquière Docteur  es  sciences,  chef  des  travaux  pratiques  à  la 

Sorbonne. 
Répelin Préparateur  de  géologie  à  la  Faculté   des  sciences  de 

Marseille. 
Riche Docteur  es  sciences,  chargé  de  cours  de  géologie  à  la 

Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Lyon. 
Ritter Docteur  es  sciences, préparateur  à  l'Unive  rsité  de  Gent  ve 
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lle dea  sciences  de  l'Université  de  Besançon. 
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'  l'Université  de  Lille. 
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-aseur  de  aciencea  naturelles  au  I.rcéé  de  Toulouse. 

esseur  au  Collège  de  Perpignan. 

ileur  ordinaire  de  3*  classe  dea  mine*,  à  Nanej. 

lieur  agronome,  ■<  Amené, 

eaaeur  au  Collée  de  Pleii». 

■iiinrii'ii,  ii  Cliainhéry. 

ment  général  de  la  France. 

0  #),  Ingénieur  en  chef  de  I"  classe. 

EMINS    DE   FER    EN   EXPLOITATION. 
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SERVICES  DÉTACHÉS. 


MINISTÈRE   DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 

TRAVAUX   PUBLICS   DU  PROTECTORAT  DR   LA  TUNISIE. 

Contrôleur t  : 

Berthon,  1"  el Tunis.         I  Fléchet,  4e  cl Le  Kef. 

Bérier»,  3*  cl Tunis.         \         Pons,      4e  el S  fax. 


MINISTÈRE   DBS  COLONIES. 

INSPECTION   GÉNÉRALE   DBS  TRAVAUX   PUBLICS   DES   COLONIES. 
M.  Houlette  (Ç|  A),  comm.  1"  classe. 

Gouvernement  général  de  l'Indo-Chine. 

M.  LanteDOis  ^fc,  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe,  Chef  de  la  circonscription 

de»  minet. 

M.  BouTÎer(M.),  contr.  3*  classe. 

Gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale  française 

(Côte  d'Ivoire). 

M.  Bault,  contr.  4*  classe. 

Madagascar. 

MM.  Breton,     contr.  1"  cl.  I  Masset,      contr.      4e  cl. 

Casai,  id.     2e  cl.  I 

Nouvelle-Calédonie. 

MM.  Duverdier,  contr.  ppalt  Chef  du  ierrice. 
Bailliez,        id.    3*  classe. 

Guyane. 

M.  Meunier,  conlr.  4*  classe. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE  E*T  DE  L'INDUSTRIE. 

CONSERVATOIRE    NATIONAL    DES    ARTS    ET   MÉTIERS. 
M.  Sauvage  (0^*)  (O^MA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,  profesteur. 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  ET  DE  LA  PRÉVOYANCE  SOCIALE. 

DIRECTION   DU  TRAVAIL. 
M.  Fontaine  (C  $t)  (O  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe.  Directeur. 


PERSONNEL   DES   MISES. 
MINISTÈRE    DBS    FINANCES. 

SERVICE    TECHNIQUE    DU    CADASTRE. 
M.    L&llemand  (0  *  ),  Ingénieur  en  chef  de  I" 
Directeur  du  nivellement  général  de  la  France ,  d,  h.,  C'A*. 

MINISTERE    DE  LA   GUERRE. 

ÉCOLE     POLYTECHNIQUE. 

Le  Cornu  (O  *)  (U  I),  Ingénieur  en  chef  de  I"  cuuee,  d.  ■.. .    Pnfeu 


Répétiletu. 


ISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DBS  BEAUX  ARTS. 

COLLEUR    DR    FRANCE. 

.  Lévy  (Michel)  (0  *]  i}  A)  (0  if.  HA),  Inspecteur  gânéral 
de  1™  classe,  d.  n..  Professeur. 

FACULTÉ   DES   SCIENCES    DB   L'UNI  V  KHSJTH    DE    PARIS. 

Le  Chatelier  (H.),  *  [*>  A),  Inspecteur  général  de  2'  classe, 

d.  n.,  Professeur. 
>incaré(C#),  Ingénieur  en  chef  de  l"  classe,  d.  ri.,  Professeur. 

BUREAU    DBS    LONGITUDES. 

1.  [.allemand  (0  *;,  Ingénieur  en  cher  de  1™  classe,  d.  n., 

Dtrerteurdu   service  du  nivellement  général  delà  France, 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE   L'ALGÉRIE. 

Servies  ordinaire  de*  mire*. 

ARRONDISSEMENT    MINÉftALOIHQUE. 

MM.  Jacob  *  [Q  A),  Ingénieur  en  cher  de  I"  claue,  a  Alger. 

iDuaeert,  ï*  claaae Alger. 
N Oran. 
Mtrlgeaolt,  3'  clasw Conitantine. 


(*   M.*},  pf... 


ep" '»**■  '   Wriig*K *■»*). PP" Atgtr. 

»P" fe»»l«)i«w.    :    Siico  5*  cl  ..   .        St. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

(Voir  page»  £0  «t  tuiraotes .) 

SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  8EINE. 
Contrôle  de*  tramway». 

Gourrcst  (Q  A),  contr.  iM  cl.      |  Peyronnet,  contr.  2*  cl. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Surveillance  de»  véhicule»  à  moteurs  mécanique». 

M.  Gléro,  comm.  3e  classe. 


MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

MM.  Janet  *  (U  A)  (*  MA),  Ingénieur  en  chef  de  ?•  classe,  Député  du  ûoubê. 
Lebrun,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  Député  de  Meurthe-et-Moselle. 


OKtnEUKS  ET  CONTROLEURS  EN  GQHGÊ 

OU  EN    DISPONIBILITE^ 

S  I.  —  INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  TEMPORAIRE 

OU  EN  DISPONIBILITÉ. 

Ingénieurs  en  chef: 

MM.  Amiot  #,  *"  classe. 

Wickersheiiner  (0  #),  lre  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 


MM.  Peinard,  2'  classe 

Guillaume.         SF  classe 


MM.  Abtdie.  pp". 

Beurel,  3' cl. 

Dérioa,  3*  cl. 


Ni  cou,  3'  classe. 

SchlumbergcT.  3'  classe. 

Contrôleurs  : 

Élié,  3*  cl. 

Gesnel,  3*  cl. 

Mercier,  3*  cl. 


§2.-  INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  EN  CONGÉ  ILLIMITÉ. 

CHEMINS  DE   FER    DE   L'OUEST. 

N...,  ingénieur  ordinaire. 

CHEMIN*   DE   FER    DE   LF.ST. 

M.  Brisse  *,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe. 

CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A  ORLEANS  ET  PROLONGEMENTS. 

MM.  Heurteau  (0  4£),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe. 

Ingénieur  ordinaire  : 
Ijaurent,  2'  classe. 

CHEMINS   DE   FER   DE   PARIS  A   LYON   ET  A    LA   MEDITERRANEE. 

M.  Carcanagnes  $S  ingénieur  eo  chef  de  2*  classe. 

Ingénieurs  ordinaires  : 
MM.  Hencher,  in  classe.     I    Pourcel,  2«  classe. 


Labrosse-Luuyt  *,  l"  classe.     I    Verlant,  2*  classe. 

Nota.  —  Pour  cassons  de  ces  listes,  les  fonctionnaires  sont  placés  par  grades  et  par  classes» 
en  sotvaot  l'ordre  alphabétique. 


■-■^p**^ 


B   DU  Ml  M. 

UNS   DE    FER    PORTUGAIS. 

Leproux  *,    1"  clïIM.. 
,  COMIBNTBY  ET  NEUVES- MAISONS. 

eur  en  chef  de  I"  classe. 


inr.s  d  anzin. 


1  cher  de  2*  classe. 


:ables  télégraphiques. 


.ERES  LE    SAIKT-CHAMOND. 


m  A  CE  S  RÉUNIES. 


ion  d'une  voie  ferrée  de  biskba. 

IOLONCEMËNTS. 

Dgénieur  en  chef  de  2*  classe. 


■»- 
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USINES  MÉTALLURGIQUES  DE   MORVILLARS. 
M.  Maître,  Ingénieur  ordinaire  de  2e  classe. 

SOCIÉTÉ   DBS  MINES   DE  CUIVRE   DE   CATÉMOU. 
M.  Jordan,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe. 

SOCIÉTÉ   DES  MINES  DE  MALFIDANO. 

M.  Le  breton  efe,  Ingénieur  en  chef  de  i™  classe. 

COMPAGNIES  ET  SOCIÉTÉS   DIVERSES, 

Contrôleurs  : 

MM.  Cambeesédèe,  pp".  I  Chabert,  2*  cl. 

Potean,  pp»>.  j  Malaral,  2*  cl. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Boulevard  Saint-Michel,  n*  60. 


DIRECTION     ET    ADMINISTRATION. 
MM. 

NivoiT  (C  *)  (O  A)  (0  3fc  MA),  Inspecteur  général  de  1"  classe,  Directeur. 
Pelletan  (0  $jî),  Inspecteur  général  de  2*  classe,  Sous-Directeur. 

Enseignement    spécial. 
Lebreton  *fc,  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe. .  Professeur.  Exploitât,  des  mines. 
Lodin  (0  4$),  Inspecteur  général  de  2«  classe.       idem.       Métallurgie. 
Chesneau  $S  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe,       idem.       Analyse  minérale. 
Le  Chatelier  (Henry)  $<  (i$  A),  Inspecteur  j  Métallurgie     géné- 

général  de  2*  classe,  membre  de  l'Institut. . .       idem,      f    raie. 
Termier  $S  Ingénieur  en  chef  de  lr<  classe..       idem.       Minéralogie. 
Douvillé  (0  *)  ({£  I),  Inspecteur  général  de 

2*  classe,  membre  de  l'Institut idem.       Paléontologie. 

Cayeux  (0  A),  Docteur  es  sciences idem.       Géologie  générale. 

de  Launay  $f ,  Ing.  en  chef  de  1"  classe idem.       Géologie  appliquée. 

Sauvage  (0  $0  (0  2ft  MA),  ing.  en  chef  de 

i«  €]a88e îrfew>       Machines. 

Beaugey  (0  #),  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.       idem. 

Le  Grain  (0  *)  (2fc  MA),  Ingénieur  en  chef 

de  2a  classe  des  ponts  et  chaussées icfem(u»»l.).  /Chemins  de  fer. 

Boëll  *  (jfcMA),  Ingénieurenchefde2«cl.  trfem(uWl.).  ' 

Maison  #,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe....  idt  m  (sippl.). 

Humbert  (Georges)  #,  Ing.  en  chef  de  jConstruct.  et  résis- 

i"  classe,  membre  de  l'Institut idem.      I  tance  des  matériaux. 

Râteau,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe idem.        Électricité  industrielle. 

Aguillon  (0  $*),  Inspect.  gén.  de  t"  classe.       idem.       Législation. 
Bellom  4fc,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe —        idem.        Économie  industrielle. 
ZeiJler  (0  $«)  (0  l),  Inspect.  gén. de  2«  classe,  membre 

de  l'Institut Paléontologie  végétale. 

Termier  $£,  Ingénieur  en  chef  de  tre  classe,  d.n Pétrographie. 

Décrets,  1908.  3 
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Bureau  d'essai  pour  les  substances  minérales. 

MM. 

Ghesneau  $!>  Ingénieur  en  chef  de  1"  cl.,  d.  n.,  Directeur. 
Etienne  (René),  Ingénieur  ordinaire  de  2«  cl.,  d.  m..  Directeur  adjoint. 
Bouchard  (U  A)  (*  MA),  Chimiste  pp>>. 
Fontaine,  Chimiste. 


Bibliothèque. 

MM. 

Demay,  Bibliothécaire. 
Beaucantin.  Commis. 


Secrétariat. 
MM. 

PI  uy  et  te  (Edmond),  Secrétaire. 
Raynaud  (y  A),  Commis. 
Ferniot,  idem, 

M.  Say,  Comptable. 

Service  de  santé. 

M.  le  Docteur  Carnot  (Paul),  Médecin  des  hôpitaux,  professeur  agrégé  à  Ja 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Police   Intérieure. 

M.  Gédon  $S  Capitaine  adjudant-major,  retraité,  Officier  surveillant. 


CONSEIL  DE  L'ÉCOLE. 

Membres  du  Conseil: 
MM.  le  Directeur  de  l'École,  Préiident. 

le  SoUS-Directeur,  Secrétaire. 

les  Professeurs  des  cours  spéciaux. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT  DE  L'ÉCOLE. 

MM.  le  Directeur  de  l'École,  Préaident. 

le  SoUS-Directeur,  Secrétaire. 

les  Professeurs  des  cours  spéciaux. 

le  Directeur  du  Personnel  et  de  la  Comptabilité  au  Ministère. 

le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  Routes,  de  la  Navigation 

et  des  Mines  au  Ministère, 
le  Conseiller  d'Etat,  Directeur  des  Chemins  de  fer. 
le  Vice-Président  du  Conseil  général  des  Mines. 
Worms  de  Romtlly,  Inspecteur  général  des  Mines. 
N...,  Inspecteur  général  des  Mines, 
le  Président  de  1  Association  amicale  des  anciens  élèves  de 

l'École  des  Mines. 
Boudenoot,  Sénateur. 
Siegfried,  Député. 

Sauton,  Conseiller  municipal  de  Paris. 
Reumaux,  Agent  général  de  la  Société  des  Mines  de  Lens. 
Gruner,   Secrétaire   du  Comité  central  des   houillères   de 

France. 
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Elèves  ingénieurs  des  mines. 


1 


ÉLEVÉS  EXTERNES. 


SES: 


14  Birr. 
1 3  Uoultrde. 
16  Hsigbedtr 


39  Dtnii. 

11)  GoiHd. 

M  Urricu. 

42  S4S™, 


rf5^- 
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Année  préparatoire. 


Promotion  de  1906 

1  Stozicky. 

2  De*cba>mps(Jean). 

3  Péroose. 

4  Aoglade. 

5  Polart. 

6  DueasUiog. 

7  MetteUl. 

8  Truehy. 

9  Vigneaux. 

10  Bmbelon. 

11  Dénié. 


12  Fontaine. 

13  Binoehe. 

14  Migeon. 

15  Vidal. 

16  Mugnerot. 

17  Feraandez. 


18  ItrieUt-QuiMUii. 

19  Coadere. 

20  de  FréTilie. 

21  Moinird. 
'22  Bresse. 


23  Waché. 

*  Hutnery. 

24  Coneba. 

*  Pinguet. 

*  Dielsch. 

•  Tournier. 

*  Scbmerber. 

*  Berthier. 

*  Joalot. 

*  Pfrenglé. 

*  Monroe  dit  Roë. 

*  Pellanne. 

1907 

*  Blagé. 

*  Bernard. 

*  Rinjonneau. 

*  Lefeorre. 

IU4I. 

*  Renard. 

•  Pélut. 

*  Bérard. 

*  Gâteau. 

*  Barthélémy. 

*  Eloy  (Raoul). 

*  Segaud. 

•  Gilte. 

*  Barthel. 

*  Ducœur. 

A 

ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÊTÎENNE. 


Administration  : 


FaiEDBL  $fc  (if  A),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  à  Saint- Etienne,  Directeur. 
Liénard,  Ingénieur  ordinaire  de  1"  classe,  Directeur  adjoint. 

Enseignement  : 

Î  Électricité  industrielle. 
Constructions. 
Levé  de  plans. 
Lochard,  Ingén.  ordin.  de  3»  cl trf.  Meuieit  ratieiulle  et  asili*ifc. 

I  Analyse  mathématique   et 
perspective. 
Physique. 
Géologie  générale  et  palé- 
ontologie. 
i  Métallurgie. 
Législation  des   mines    et 
Economie  industrielle. 
(  Exploitation  des  mines. 

Siegler,  Ingén.  ordin.  de  3*  cl W.      <  Géologie  descriptive  et  àp- 

f     pliquée. 

i  Chimie  générale  et  analyse 

Chipart,  Ingén.  ordin.  de  1"  cl U.      !    minérale. 

r  Chemins  de  fer. 

Secrétariat,  Bibliothèque,  Surveillance,  Service  de  santé. 

MAI. 
Labrosse  *,  Surveillant  des  études. 
Vacheron  *,  Bibliothécaire. 
Rodamel,  Expéditionnaire. 
Dujol,  Docteur-Médecin. 

NOTA.  —  L'astérisque  indique  le»  élèves  gui  sont  en  congé  pour  service  militaire. 


•■■• 
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ÉLÈVES    DE    LA    3*    DIVISION    (I"    ANNÉE). 


1  'Bally. 

2  Soulary. 

3  Cheveoard. 

4  Brou  tin. 

5  Gawtet* 

6  Le  Rameur. 

7  Martinoehe. 

8  Périnel. 

9  Hntter. 

10  *  Waller. 

11  SoBtaa. 

12  'Rey-Herme. 

13  Dalmas. 

14  Bayle. 

15  Canirei. 


16  Jaugey. 

17  Jourdao. 

18  Cadémartory. 

19  Grangeron. 
19  bis  Qomt. 

21  Ronfard. 

22  Thomas. 

23  *  Mercier. 

24  *  Mouton. 

25  'Perrin. 

26  *  Rousey. 

27  Bertrand. 

28  'Jaugey. 

29  Chirret. 

30  *Gnério. 


30  bis  Planchard. 
32  Morel. 
32  6i«Puech. 
32  ter  de  Silaos. 
85  "Thévenoux. 
36  Marquet. 
87  Chavant. 

38  PaoU. 

39  SimendiBger. 

40  Pion-Gand. 

41  *Qinynard. 

42  'Comte. 

43  *  Derirgille. 

44  Ziegler. 

45  *  Caillet. 


46  Peyrard. 

47  Roiret. 

48  *  Ddc. 

49  Bataille. 

50  Blauokard. 

51  Mathieu. 

52  Bordel. 

53  Martin. 

54  *  Triozon. 

55  *  Reynaldy. 

56  Côndaiflta. 

57  Marthourev 
Élève    I 


étranger  j 


Botelho. 


ECOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  D'ALAIS. 

MM* 

Dougados  ^* ,  Ingénieur  en  chef  de  lr*  classe Directeur. 

Bonnes  (OA),  Sous-ingénieur  de  2*  classe  des  Mines...    Professeur. 

Martel  (y  A),  Contrôleur  dès  Mines  de  3e  classe -      idem. 

Barrial  (%|  A),  Commis  de  lr*classe,  Maître-Surveillant.    Répétiteur  des  trav. 

graphiques. 
Bourdevat  (||  A) Économe. 


ÉCOLE  DES  MAITRES-OUVRIERS  MINEURS  DE  DOUAI. 

Administration  : 

MM.  Mettrier,  ingénieur  en  chef  de  2<  cl.,  Directeur. 
Waterlot  (||  A),  Contr.  de  2«  ci.,  Econome. 

Enseignement  : 

MM.  «  Arithmétique,  géométrie,  géométrie 

Bernard,  Contrôleur  des  Mines  de  3*  ol.f  J      descriptive,    trigonométrie,  méca- 

profeaseur I      nique,  levé  de  plans,  dessin. 

Bovio,  Contrôleur  des  Mines  de  2e  cl.,  |   Physique,  chimie,  minéralogie,  géo- 
professeur   (      logie,  exploitation  des  mines. 

Waterlot  (||  A),  Contrôleur  des   Mines 
de  2*  classe,  chargé  du  cours  de Langue  française. 

Massa  $ ,  Maître-Surveillant. 

NOTA.  —  L'astérisque  indique  les  éiéres  qui  sont  en  congé  pour  service  militaire 
ou  pour  raison  de  santé. 
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EXPLOITATION. 

136,  boulevard  Raspail,  à  Paris. 

MM.  Foua.n  (0  ifc),  Ingénieur  en  chef  de  in  clasae  des  Ponts  et  Chaussées,  Chef 
de  l'Exploitation. 

Hcmbert  (Georges)  &  (Q  A),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe  des  Ponts 

et  Chaussées,  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  chef  de  l'Exploitation. 

MOISSON  (0  jfe),  Ingénieur  en  chef  adjoint  au  chef  de  l'Exploitation. 

SERVICES  CENTRAUX. 

SECRÉTARIAT,    PERSONNEL  ET  COMPTABILITÉ.  N 

MM.  Coural  (*£  A),  Chef  de  bureau.  Denis,  Chef  de  bureau. 

Commarlin,  Chef  de  bureau. 

MOUVEMENT. 

MM.  Duplissy  (fy  A),  Inspecteur  principal. 
Lévi-AWarès  ($  MA),  Ingénieur. 
Laubier  OUI  A),  Chef  de  bureau. 
Patey  (tf  A),  id. 

Tercinier(lJA),        id. 
Pléchet,  id. 

Frotier  de  la  Messelière,  Inspecteur  principal  de  la  répartition  du  matériel 

roulant. 
Carnat  {t&  MA),  Inspecteur  principal  adjoint. 

ÉTUDES  TECHNIQUES. 

MM.  Coupan  (2^  MA),  Ingénieur  principal. 
Communal  *,  Inspecteur  de  l'habillement. 
Virelte  {1}  A),  Sous-Ingénieur. 
Branel  ($  MA),  Inspecteur. 
Leingre,  Chef  de  bureau. 

SERVICE   COMMERCIAL. 
MM.  Dewachez  (:&  MA),  Chef  de  division,  chargé  du  service  commercial- 


Plumard  (jfc  MA),  Chef  de  division. 
Sabuqoé  (fj  A),  Chef  de  bureau. 
Chaussepied,  id. 

Thombrau  (\J  A),  id 


Leelere  (^c  MA),  agent  commercial. 

Taris  (-£  MA),  inspecteur  de  l'exploitation 
commerciale  des  ch.  de  fer,  agent  com- 
mercial principal. 


CONTROLE   DES   RECETTES   ET  STATISTIQUE   COMMERCIALE. 

MM.  Boctillier  de  Holdexstadt  *  (çc  MA),  Inspecteur  principal  chargé  du 
contrôle  et  de  la  statistique  commerciale. 
Charrier  (Maurice)  (ij  A),  Inspecteur  principal  adjoint. 
Dufour  (Albert)  (Û  A),  Chef  de  bureau. 
Brocandel,  id. 

Dutrône,  id. 

Inspecteurs  de  comptabilité. 

MM.  Pèan Paris. 

Moreaa  (ÇJ  A) Tours. 

Gas Paris. 

Petit  (François) id. 

Moaremble  (^c  MA) Mort. 


Brousse Paris. 

Hsmel,  Sous-Inspecteur id. 

de  Forge  de  Montagnac id. 

Latouene Saintes. 


•T ~^ 
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CHEMINS   DE    FER 


CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION. 


L  -  UGHBS  COMPRISES  DAMS  LE  BÉSEAU  DB  L'ÉTAT. 

M.  CRAHAY  DE  FRANCHÏMQNT  (0#)  (Q  A),  Ingénieur  en  chef 

de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

CHARGÉ  DE  L'INSPECTION  SPÉCIALE    DE9  CHEMINS   DE  FER    DE  L'ÉTAT, 

A    PARIS. 

M.  WeiSS  $fi.  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe  des  mines. 

Bureau  de  l"Ing*énieur  en  chef. 


MM.  A  mi  fie  t,  cond.  pp»'. 

Pclou(ÛA),      id.    pp*». 
BlavatfylA),  oomm.  pp»1. 
Bourbon,  id.     pp»1. 


Méry,  comm.  pp*'. 

Navarre,  id.      pp"1. 

Ransan  (U  A),  id.      ppd. 
id.     2*  cl. 


Denos, 
Contrôleur  des  eomptet. 
M.  G oi lard,  1"  cl Paris. 


§  1 .  -  INSPECTION  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

i"  arrondissement:  MM.  Tartrat,  Ingén.  ord.  de  1"  cl.  (P.  et  Ch.)  à  Tours. 

2*  id.  Dugardin,  id.  2*  cl.  (P.  et  Ch.)  à  Nantes. 

3*  id.  Labordère,  id.  A  Bordeaux 


S* 


SONNEL   DES   MINES. 
DE   L'EXPLOITATION   TECHNIQUE. 


^•^■■^ 


.  (Minet). 

ra«n. 

2*  Arrondluemenl. 

MM.  Slouvenot,  loi.   ont.  de  3*  cl. 
(ML™.).  .  Rut». 

Want. 

Oalacd,  rond,  pp" ffssfet 

Teme^yA^lf.jMine.i.ï'el.       W. 

itt.  ' 

!'  Arrondissement. 

A),  Ing.  ard.  de  !•  cl.  (Hun),  k  Bordeim. 

mr.  (Minai',  1"  cl.: . .     Bordeaux. 

,.  (Mine»},  3-  si AnoouleW. 



•iUrSleurt  dm  compta  : 

Nantie. 

Movoe  l"el                        fiunfeoHi 

■B  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

(y  A),  ConLrùleur  général,  à  Paria. 

a  du  contrôle  commercial  nnn  relative  a  l'étude  île 
oralquej  et  commerciales  inlérensnl  le  réseau.) 

PRISES  DANS  LE  RÉSEAD  DU  NORD, 

nchef  de  1"  cl.  des  Ponts  et  Chaussée!!, 

IR   DU  CONTROLE,   A  PARIS. 

«au  de  I*  Direction. 

ig.  !■  cl.      I  Liéiin.        connu.  pp'1. 

.    pp".  Mf.pin,  id.  pp-1. 

I         Tbfery,         id.  pp". 
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§  1.-  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Bourquelot  $?,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe  des  Ponts  et  Chaussées, 

à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Henriot  $f,  Ingénieur  en  Chef  de  1"  classe  des  Mines,  à  Paris. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 

I  Caron,  comm.  1"  cl. 


MM.  Gotirguechon,  eond.  1"  cl. 
Béehecloux,  comm.  pp*1. 


1er  Arrondissement. 

MM.  de  Ruffl  de  Pontevez-Gévaudan, 
Ing.  ord.  de  !'•  cl.  (Mines),  à  Paris. 


liftM(tt*)(*)U)<  >.-iif.(UMt}t2*e). 

Vaillant,  contr.     (Mines).    ppal. 

Iiteitfèrt,  id. 

Magalon,  id. 

Robert,  id. 

Labadie,  cond. 

Leib,  eomm. 

Dateur,  id. 

Pautfcier,  id. 


Laon. 
Pari». 

id. 

id. 
Creil. 


Mines), 2«  cl.. 

Mines), S*  cl.. 

(Mines),  2*  cl. . 

2*  cl Parti. 

t"  cl id. 

2*  cl id. 

2e  cl id. 


2*  Arrondissement. 

MM.  Stablo,  Ing.  ord.  de  2*  cl.,  d.  n. 
(P.  el  Ch.},  a  Amiens. 

Drouot,        contr.  (Mines},  pp"1.,,  Arra». 
Devun,            id.     (Mines),  2*  cl.        id. 
Lesieur,          id.     (Minen),  2e  cl.        id. 
Leturcq,  (O  A)    (îfc  MA),   contr. 

(Mines),  3*  cl Amiens. 

Cauvin  (0  A),  cond.  ppal  . . . id. 

Bourgeois,  comm.  pp*1 id. 

Mourgues,       id.    pp*1 id. 

Laurent,  id.    3*  cl id. 


8"  Arrondissement. 


MM.  Anglès-Dauriac,  lng.  ord.  de  2'  cl.  (Mines),  à  Lille. 

Potanx,        s.-ing.(IiK>),2*cl.  Lille. 

Barat,           cond.    2*  cl id. 

Beauregard,  con lr.  (Mine»),  3*  cl .    Valenciennes. 

Sairalson,  {y A), cond.  2' cl id. 

Dupoot,     comm.    pp*1 Lille. 

Delobel,       id.       l"cl id. 


Boequet,      id.        3*  cl. 


id. 


Contrôleur»  de»  compte»: 
MM.  Chevalier,  1"  cl Pari».        \  Delrue,  2«  cl. 


Lille. 


§  3.  —  CONTROLE  DE   L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

M.  Maupin  jfe,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 
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C  ont  râleur  g  des  compte*: 


MU.  Ruanlt,    pp»1 Paris.         I         Goureau,  1"  cl Le  Mans. 

DrosUl?,  t"  cl «#. 


.5  3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Chavardès  (0  4fe),  Contrôleur  général,  à  Pari*. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  de» 
tarifs  et  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau) 


IV.  -  LIGNES  COMTOISES  DANS  LE  RÉSEAU  DE  L'EST. 


[.  de  VOLONTAT  *  (#  MA),  Ingénieur  en  chef  de  lrc  classe 

des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR    DU    CONTROLE,    A    PARIS. 


Bureau  de  la  Direction. 

MM.  Hardy,    s.  -ingr.    (P.    et  I  Thomas.        coud,     pp* 

Ch.)  lr«  cl.  I  Favre,  <*omm.  tr* 


§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Nouailhac  %fi  [^  MA,,  Ingénieur  en  chef  de  lff  cla*-e  (!••>  Pont- 
et Chaussées,  à  Paris. 


8  2.-   CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bochet  ^,  Ingénieur  en  chef  de  trf  classe  des  Mines, 

à  Paris. 

Uarenu  de  VlnytnU'm'  on  chef. 

MM.  GeorgÎD,      cond.  3'  cl.  j  Jourdain,      oomm.  2*  cl. 

Parit,  comm.  pp"1. 


RSONNBL   DES    MINES, 


l.-llf.  (MiKi1,2*d.  Lmgwg. 


...    ...  Bar-le~D*c. 

Ujtaai.      "I.     iMInftj.S'f].  Cliwlenlh: 
TouriwyH,  id.    (MM],  i'«i-  Epinul. 

Prtit,     '     id.     î'  el .'.".' .".'.""  '  id. 


3'  Arrondissement. 


DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

sly.  Contrôleur  général,  à  Paris. 


(PRISES  DAMS  LE  RÉSEAU  D'ORLÉANS. 


TEI.'R    DU    CONTROLS,    A    PARIS. 

tureau  de  la  Direction. 

.     cl     Ch.)        I  tutti»  (U  A),  CWBIB.  pp». 

C  h  tic  I  lin,  id.     pp-i. 

>nd.  !■  cl.      1  Thieiwd  (g  A).  ■*.  lemp. 
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§  1.  —  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

II.  Robert  (Joseph)  *  (^  MA),  ingénieur  en  chef  de  1"  cl. 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Séligmann-Lui  $t,  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe  des  Mines,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Jongla,  s.-ing.(P.etCh.),2«cl. 
Mérel,  cond.     1"  cl. 


>ti 


Parmisenx,  comm.   pp»1. 
Deilles,  id.       1"  cl. 


l*r  Arrondissement. 

MM.   Jonguet,   Ing.    ord.    de    lr*    cl. 
(Mines),  à  Paris. 

Hamon    (y  I)  (*  MA),  contr. 

(Mime),  pp*1.  a.  n Orléans. 

Yvart,  contr.  (Mines),  3*  cl Parti. 

Marie,      eomm.  ppal irf. 

Ménard,      id.      pp»» id. 


3*  Arrondissement. 

MM.Stouvenot,  Ing. ord.  de  3*  cl.  ;  Mi  nés), 
d.  n.,  à  Nantes. 

GaJard,  cond.  pp*1,  d.  n Nantei. 

Terrien  (|£l),  eeet.  (Iîms),  ?*el.,4.n.       id. 
Poulet,  comm.  2*  cl id. 


2«  Arrondissement. 

MM.   Morette,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
d.  n.,  à  Tours. 

Fourmond(lJfA),  s.-ing.  (Mines), 

ltruéet(P.),cont.(liMi),pp>1,  cf.  n.  Poitiers. 
Fouré  id.  (lises),  1"cl.,rf.n.     Tour*. 

QuinUrd,        comm.  pp*1,  cf.  n.        id. 
IctktBmt(UA).   id.    iM  cl.,  <f.n..       t'cf. 

4'  Arrondissement. 

MM.  Denizet  (tjf  A),  Contr.  pp»  (Mines), 
f.  f.  d'ing.  ord.,  à  Bourges. 

Dumas  (tjl),  contr .(  Mi  nes),1"d.    Guéret. 
Rance.             id.    (Mines),  2*  cl.    Bourges. 
Robert,  comm.  irt  cl ûf. 


6"  Arrondissement. 

MM.  Marchai,  Ing.  ord.  de  3*  cl. 
(Mines),  à  Rodez. 

Tfyuwièm(Ul),«Mt.(IU«),l«cl.A/<»t^tt6an. 
Gonssieu,  eont.  (Mines),  3*  d.  DecaseviUe. 
Saint-Martin,  id.  (Mines),  4* cl.  Aubin. 

Caries,  •snnn.  1"  el Rodez. 

Vidal,     id.       1"  ci t'cf. 

7*  Arrondissement. 

MM.  Ulrich,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Galtier,  s.-ipg.  (Mises),  2«  cl . . .        A/M. 

Vion,       id.      (Mines),  2« cl.. .  Toulouse.  ' 

Bazin,  contr.  (Mines),  pp*1 Limoges. 

Gros,  cond.  pp* Toulouse. 

Fauen,  eomm.  \Tt  d id. 


6*  Arrondissement. 

MM.  Niewenglowski  (IJfA),  Ioç.  ord.  de 
3"  cl.   (Mines),  d.  n.  à  Bordeaux. 

Jacquiu,  s.-ing.  (Mines), 2*  cl. .  Pêrigueur* 
Girolet,  eontr.(IJMs),3*cl.  ,<f.n.  Angoulême. 
UriUM,  id.   (liMs).l"cl. ,<f.n.  Bordeaux. 
Béatrix  ($JA),  id.  (  Mines),  2*  d.        id. 
Dupuy,  comm.  pp*1 id. 

8*  Arrondissement. 

■ 

MM.  N...,  Ing.  ord.  (Mines), 
à  Moulins. 

Varin,    s.-ing.    (Mines),  2' cl.    Moulins. 
Pommier,  contr.  (Mines),  1"  cl.    Clermont- 

Ferrand. 
Perrin,         id.    (Mines),  3*  cl.     Moulins. 
Ravaudet  (E.),  comm.  pp»1 id. 


DéCKBTg,  1908. 
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Contrôleurs  des  comptes  : 


MM.  Canal  (y  A),  pp«« Pari». 

Blaodln,   1»  cl id. 

Blazy,  l"  cl.,  d.  n Tours. 


Guillet,  1"d.,  cf.  n.., 
Moyne,  lr,cl.,  *f.  n.... . 
Papaix,  1"  cl 


Nantes. 

Bordeaux. 

Toulouse. 


§  3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  de  la  Borde  $f,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VL   —   LIGNES   COMPRISES   DANS  LE  RÉSEAU 
DE  PARIS-LYON-MÉDITERRANÉE  ET  LIGNES  DE  LA  CORSE. 

M.  MOCQUERY  ^0  &)  fëjlj  (#MA),  Inspecteur  général  de  2«  classe 

des  Ponts  et  Chaussées, 

DIRECTEUR   DU   CONTROLE,    A    PARIS. 

Bureau  de  la  Direction, 


MM.  Sirot  *fc  v^|  A/,  s.-:ng.   P.  et  Ch.), 
1"  cl. 
Chabiron,        id.    2'  cl. 
Aube-rt,        comm.  ppal. 


Dufour  [ij  l),  comm.  ppal. 
Sicard,  id.    V*  cl. 

De vexe,  ag.  terop. 


Archives  centrales. 
M.  Jamet  {%J  l).  coolr.  [ Mioes).  1"  cl. 

§  1.  -  CONTROLE  DE  LA  VOIE  ET  DES  BATIMENTS. 

M.  Rousigues  #  {$}  I    (2$C  MA),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 

des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


§  2.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Monmerqué  $<  (ï£  I),  Ingénieur  en  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef. 


MM.  Raymond  (||  A), ^.-ing.  2'  cl. 
Pascal,  contr.  lre  cl. 

Beaumont,  id.     4'  cl. 


Décha,        comm.  ppat. 
BeauvaJ,        id.      1"  cl. 
Thibault,       id.      1"  cl. 
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1"  Arrondissement. 

MM.  Bas  de  Berc  fc,  Ing.  ord.  de  1"  el. 
d.  n.  (Mises),  à  Paris. 

Rerel,  s.-ing.  (Mines),  1"  cl Paris. 

Jamet  (||  l),  eontr.  (Mines),   1  '•  el . , 

d.  n id. 

Simon  (L.),  eontr.    (Mines),  2e  cî.  ùf. 

Maidant,  eond.  pp*1 id. 

Duasarpe,  comm.  1r*  cl id. 

Schrintc,        id.      2e  el id. 

Fortin,           id.     3e  cl id. 


S'  Arrondissement. 

MM.  Rivet,  Iog.  ord.  de  1"  cl.  (Mines), 
à  Lyon. 

Pontet,  cootr.  (Mines),  3*  el Lyon. 

Soache,          cood.  pp"1. xd. 

lundis  (tt  A),  id.     1"  cl id. 

Laure,             id.    2- el id. 

BajH,  eomm.  pp*1 id. 

Zteh,      id.         i"  el id. 

Lerisse,  id.          2*  cl id. 


5*  Arrondissement. 

MM.  Gourguechon,  Iog.  ord.  de  2*  el. 
(Mines),   à  Grenoble. 

Péricarl,  s.-ing.  (Mines),  2' cl.  Bourgoin. 
Conte,        eontr.  (Mines),  3"  cl.  Grenoble. 
Debord,       id.      (Mines),  4*  cl.        id. 
Robioeau,   id.      (Mines),  4e  cl.  Br  lançon. 

Larnill,  comm.  3*  cl Grenoble. 

Rerillet,  4fc  (g),  comm.  4*  cl.  .        id. 


2*  Arrondissement. 


MM.  Japiot,  Ing.  ord.  de  3'  cl.  (Mines), 
à  Dijon. 

Hoclin,  s.-ing.îMines),  lr*  cl 
Villet,  contr.(Mines),  pp»1. . 
ItieiUl,  id.    (Mines),  2*  cl. 


lerle(UA),cont.  (Mines),  2«  cl 


Dijon. 

Auxerre. 

Lons-le- 

Saunier. 
Besançon. 


Hntinel,  eomm.  pp11 Dijon 


Larget, 
Ben  tôt, 
Tillien, 


id. 
id. 
id. 


pp*». 
î"cl 
1"  cl. 


id. 
id. 
id. 


4*  Arrondissement. 


MM.    Loiret,   Ing.  ord.  de  2"  cl. 
(Mines),  à  Clermont-Ferrand. 

Jaitn  (U  A),  s.-ing.  (P.  et  Ch.), 

lre  cl Clermont-Ferrand. 

Seignobosc,  s. -ingénieur 

(Mines),  1"  cl trf. 

Pommier,  eontr.  (Mines), 

lr«  cl.,  d.  n id. 

Riga],  eutr.  (Mines),2*cl .         Nevert. 
Bonnidal,  eontr.(Mines), 

4*  cl Clermont-Ferrand. 

I  Mallet,  comm.  4*  cl. .  id. 

G*  Arrondissement. 

MM.  Lavaste,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Montpellier. 

Berlbarion  (ÇJA)  (^  MA), 

s.-ing.  (Mines),  2"  cl Alais. 

Vergnettes, con tr. (Iiut)1  rtcl.  Montpelli er. 
Descoui,  eontr.  (Mines), 3*  cl.  xd. 

Meynadier,  eond.  3*  cl id. 

Chauret,  comm.  pp*1 id. 

Gros,  id.      lrt  cl id. 

Eymar,        id.      2*  cl id. 


7'  Arrondissement. 

MM.  Rigaudias,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines)  (pror.),  à  Marseille. 


Issartier  (U  A),  eontr. 
Raybaot,  (||  A),  id. 
Destrampe,  id. 

Signoret,  id. 

Laupiès,  comm. 

Castelian,  id. 


[Mines],  pp" Marseille. 

f Mines),  2e   cl Niée. 

[Mines),  3*    cl Avignon. 

[Mines),  3'  cl Marseille. 


K 


»1 


cl. 


id. 

id. 


Contrôleurs  des  comptes  : 


MM.  N Paris. 

N Lyon. 


N Marseille. 


%  3.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

M.  Biche ron  &,  Contrôleur  général,  à  Paris. 

(Pour  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  à  l'étude  des 
tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


PERSONNEL   DBS   MINES. 
CHEMINS  DE   FER   DE   LA  CORSE. 

Contitie  im  lige*»  ea  exploiutio*. 

le  de  la  voie  et  des  batiments  et  contrôle 
di  l'exploitation  technique. 

(0  A)  [fy.  MA),  Ingénieur  eu  chef  de  S*  classe,  a  Ajsccio. 

I  Rafinl  (*  MA),  auxiliaire Basil». 

Pinelli  (Achille)  *<W  A)  (O*  MA),  auaïl Ajateio. 

|  Sorta  (MA)  (O*  MA),  Cond.dc  I" cl.,  {.{. d'iny.  ont    CaW. 

SoHS-hpiMsant  .' 

jcclnelli  (O  $  MA),  |-tl flairta. 

liinl,  2'  cl Bajlîa. 

Cnurfxfmm  rf«t  Panit  n  Chautifa. 

*l Àjatcie.    I       Dtfol*,  3'  tl CaM. 

fon(r«mr  Jm  «wi  .- 


contrôle  commercial. 

:pl.  «mm.    |    M.  Rnm.in.  commiuain  et  ■orretll.,  f.  f.  Mamilte 

LIGUES  COMPRISES  BAHS  LE  RÉSEAD  DO  MIDI. 

[Gaston)  (0  *)  ($  MA),  Ingénieur  ea  chef  de  1"  classe 
des  Ponts  et  Chaussées. 

DIRECTEUR  DU  CONTROLE,   A   PARIS. 

Bureau  de  la  Direction. 

.-inj.  ll'.elCh.j,  1"  cl.    I    Tmitm.  coram.   1™  cl. 

ITROLB    DE    LA    VOIE    ET    DES  "BATIMENTS. 

igénieuren  chef  de  1"  classe  des  Ponts  et  Chaiiiteei,  à  Paria. 


•^r  » 
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§  2.  —   CONTROLE   DE   L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

M.  Bernheim,  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe  des  Mines,  d.  n.t  à  Paris. 

Bureau  de  VJngênieur  en  chef. 

MM.  Grollesu,  cond.  pp*1.  I  Reignier,  comm.  3*  cl. 

Vitlle,    comm.  pp"1.  | 


\n  Arrondissement. 

MM.  Danlos,  Ing.  ord.  de  3*  cl.  (Mines), 
à  Bordeaux. 

Bfelrii  (U  A).  OMtr.  (Mki),  2«  el.  . 

d.  n Bordeaux. 

Gardes,  contr.  (Bff»t«),  3*  cl.  Pau. 

Colin,       id.     4*  cl InMe-lanu. 

Caillette,  cond.  2*  cl Bordeaux. 

Labftigt,  comm.  ppâl id. 

Moustey       id.    J"  cl id. 

Dassoaaeix,  ag.  temp id. 


2e  Arrondissement. 

MM.  Cal  taux,  Ing.  ord.  de  1"  ol.  (Mines), 
à  Toulouse. 

Rixens^fe,  s.-ing.  (Mines),  lr*  cl.   Toulouse. 
Besombes,   id.      (Mines},  2'  cl.         id. 
Rmynand,  contr.  (Mines),  2*  cl.  CtrassnM. 

Pitté,    comm.  ppal Toulouse. 

Fortas,     id.    pp1' id. 

Vsichère,  id.   2*  cl id. 


S*  Arrondissement. 

MM.    Lavaste,  Ing.   ord.  de  3*  cl.  (Mines),  d.  ».,  a  Montpellier. 

Finot(Ç|A),  s.-ing.  2*  cl.  (Mines) P rades. 

Guillot,        contr.  (  Mines  V,  pp»1 Rodez. 

Vergnetles,     id.    (Mines),  fr*cl.,  d.  n Montpellier. 

Descous,         id.    (Mines),  3*  cl.,  d.  m id. 

Mey ntdier,    cond.   3-  cl. ,  d.  n id. 

Cbsuvet,  comm.  ppl(r  d.  n id. 

Gros,            id.     1"  cl.,  d.  n id. 

Bymar.        id.     2*  cl.,  d.  n id. 


Contrôleurs  des  comptes  : 

Paris.  I    Pspsix,  \" 

Morne'  t"  cl.,  d.  n....     Bordeaux.  |    deCasamajorffc(Ç|I), l^cl.    Montpellier. 


MM.  Semeley,  2»  cl Paris.  i    Ptpaix,  lra  cl.,  d.  n Toulouse. 

:.  I    de 


S  S.  -  CONTROLE  DE  L'EXPLOITATION   COMMERCIALE. 

M.   Bassaget  (^  MA),  Contrôleur  général,  à   Paris. 

(Pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie  du  contrôle  commercial  non  relative  &  l'étude 
des  tarifs  et  des  questions  économiques  et  commerciales  intéressant  le  réseau.) 


VIIL  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALGÉRIE. 

DIRECTION   DES   CHEMINS   DE   FER. 

M.  Gauthier  $S  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  Directeur  des  Chemins  de  fer 

au  Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Bf .  Wibratte,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  à  Constantine,  chargé  de  l'ar- 
rondissement unique  des  études  de  la  ligne  de  Constantine  à  Djidjelli. 

M.  Meunier  (0$t),  Inspecteur  général  de  2*  classe,  d.  n.  ;  Correspondant,  à 
Paris.de  la  Direction  des  Chemins  de  fer  au  gouvernement  général. 


NNEL  DES   MINES. 

Conducteur!  : 

»cL      1      Tujago. 

complet  dit  Chtmin*  de 


•  cl.     I      Junilh 


E  L'EXPLOITATION  TECHNIQUE. 
UT  LE  RÉSEAU. 

Inicur  en  cher  de  1"  cluse  (Mince),  à  Alger. 

lame  (Mines) Alger. 

'  classe  (Mines) ConiLautioe. 

■rOievrt  du  Minet  : 

S"el Oran.    I  Durai,  4-  cl. ..  CmatmliiM. 

1,3**1 Alger.  \V\imi,  \>  cl, ...  Sélif. 

3- cl Ortm.  \ 

Ateurt  des  complet  : 

Iger.      |         Caolei,  1"  cl.,  d.  »....,  Oa». 


£  L'EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

#  I),  Contrôleur  général,  à  Alger. 


HMERCUL  DES  CHEMDIS  DE  FEE, 
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1.   —  TABLEAU  PAR  ANCIENNETÉ, 

DANS  CHAQUE  GRADE  ET  DANS  CHAQUE  CLASSE, 

DES   INGÉNIEURS   DES   MINES. 


INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  AgoilloB  (0  *)•-.. 

2  Woras    d«    Romilly 

(O*) 

3  Xrr<A   (C  *)  (tf  A) 

(O*  MA) 

4  DelafoDd<04f>)(3tcMA) 

5  Lérv  (Michel)  (O    *) 

(&  A)(Q  *    MA). 


MAIS- 


tATICC 


3  juill. 
1842 

3  jaor. 
1838 

12  août 
1839 

2fé*. 

1844 

17  août 
1844 


ÈXBTE 


ingénieur 


I3GSN.  Ol\  DISAIS 


!•'  DOV. 

1863 

15  noT. 
1859 

l«'nor. 
1861 

1"D0V. 

1864 


id. 


2*  classe 


1"  Tév. 
1874 

1"aoôt 
1867 

1"  mai 
1872 

l"sept. 
1874 


id. 


I"  classe 


1"  fév. 
1878 

id. 


id. 

1*rman 
1879 

id. 


INOt.-<.   ER  CHCr 


2*  classe 


16  juill. 
1883 

f'juill. 
1882 


id. 


16juill. 
1883 


id. 


\r*  clasw 


1»' juill. 
1888 

id. 


id. 

1"  août 
1891 

id. 


I58PECT.  OeKiRAL 


2*  classe 


13  oct. 
1894 

lv  avril 
1896 

5  juin 
1897 

lwnov. 
1898 

i"arri! 
1900 


1"  classf 


i 


•'  mar* 
1899 


l*r  mai 
1902 

1"  août 
1903 

1"  mars 
1907 

1"  ©et. 
1907 


PERSONNEL   DBS   MINES. 
INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


PERSONNEL   DES   MINES. 
Ingénieurs  en  chef  de  première  classe  {suite). 


'.U  ■)... 

[0*1.. 


■  'fi 

Uf'ff 


16  »pi. 
18S0 


1906 


tsoT* 
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INGÉNIEURS  EN  CHEF  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


1  BoUand  (0  *)  (U  I)  (0  *  MA) 
2/«*<*(U  A)(*MA) 

3  C*rc«Jta?uea  £ 

4  Voisin  {Honoré)  * 

5  d*  Bécfaerel  * 

8Boên*(»MA) 

7  Vieira* 

8  Laaraxs  £ 

9  Séligmaim-Lai  * 

10  Léon  * 

11  Pelle  (Maxime)  *  (*  MA) 

12  Soubeyran  (de)  *  (U  A) 

13  Genty  (Laeien)  * 

14  Primat 

15  Meltrier 

t6Nadal  * 

17  Berahcim 

18  Ballon  * 

19MÙ80D  * 

20  ViUain* 

?lFri*W*(y  A) 

22  Weiat  (Paul)  * 


HAIS- 
SAUCE 


23  janv. 

1852 

6déc. 

1861 

21  janv. 
1854 

3  déc. 
1848 

4  août 
1857 

30  nov. 

1862 
11  fév. 

1844 

22  mars 
1856 

5  mars 
1863 

20  mars 

1863 

7  mai 

1861 

6  juill. 
1855 

8janT. 

1862 
6  mari 

1862 

5  sept. 
1854 

27  juill. 
1864 

28  sept. 
1865 

10  août 
1865 

25  août 
1865 

6  avril 
1863 

19  jnill. 
1865 

7  fév. 

1867 


1er  nov. 

1873 
1"  ©et. 

1881 

1"  DOV. 

1873 
1"  nov. 

1869 
1"  oct. 

1878 
l#roct. 

1882 
1"  nov. 

1866 
1"  oct. 

1877 
1"  oet. 

1$82 
1"  oct. 

1883 
l#r  oct. 

1882 
1"  oct. 

1877 
l»rocl. 

1883 

id. 

l"oet. 

1K85 
l"oct. 

18*4 
1"  oct. 

1885 
1"  oct. 

1886 

id. 

l"oct. 

1883 
1»'oet. 

1887 
l"oct. 

1888 


INGÉNIEUR  ORDINAIRE 


2*  classe 

1"  claase 

l,r  juin 
1880 

1"  iuill. 
Ifcfe 

l'r  avril 

1"  juill. 

1888 

1893 

1»  Tév. 

1"  janv. 

1881 

1886 

16  mai 

l"  juill. 

1877 

1885 

1»'  juill. 

1"  août 

1885 

1889 

t"août 

1er  mai 

1889 

1895 

1"   oct. 

1"  juill. 

1875 

1897 

16  juill. 
18X3 

1"  juill. 
1893 

1"  août 

i"mai 

1889 

1895 

1"  août 

1"  mai 

1891 

1898 

1"  août 

1"  juill. 

1889 

1893 

1"  juill. 

1"  juill. 

1885 

1888 

l«raoûl 

1"  mai 

1891 

1896 

id. 

1"  mai 

1899 

l"nov. 

1"  août 

1894 

1900 

l"juill. 
1893 

1er  mai 

1899 

l,rnov. 

1"  août 

1894 

1900 

id. 

1er  juin 
1901 

1"  mai 

id. 

18H5 

1"  août 

t"mai 

1891 

1898 

1"  mai 

1"  juill. 

1895 

1902 

1"  oct. 

1"  juill. 

18% 

1902 

1RGÉN. 
EN  CHEF 

de 
2*  classe 


1»  juill. 

1893 
1"  juin 

1901 
1"  mai 

1897 

id. 

1"  iuill. 
19U2 

id. 

1"  avril 

1903 
1"  mai 

1898 
1"  fév. 

1905 
1»-  avril 

1905 
16  sept. 

1899 
l"roai 

1898 
!•'  déc. 

1906 
1er  mai 

1907 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

I"  août 
1907 

id. 


INTER- 
RUPTION 

éa  services 


4 
4 


o 
S 


6 

11 
11 


o 
o 


11 


6 
8 


5 
6 


9 
9 


9 
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INGÉNIEURS  ORDINAIRES  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


NAISSANCE 


1  Maître 

2  Lebrun 

3  Solente 

4  Etienne  (René) 

b  Bachelier? 

6  Pwrtel 

7  Laurent  {Théodore) 

8  Briue  If 

9  Anglès-Dauriae 

10  Peinard 

il  Gonrgneehon 

12  Dvtiileal 

ftdeBilly 

14  Glauer  {Edouard)  * 

15  de  Nanteuil  de  la  Norville 

16  Verlant 

17Tafienel «2 

18  Crutsnrd 

19  Loirel 

20  Oefline 

21  Mérigeanll 

22  Vaudeville «B 

23  Vicaire  (André) 


12  juill.  1861 
29  août  1871 

2  avril  1872 

7  janv.  1875 
12  janv.  1876 

4  juiU.  1874 
18  déc.  1863 

6  juill.  1865 

21  avril  1874 
18  août  1875 
10  janv.  1877 
27  août  1876 

9  oct.  1866 
6  janv.  1874 
12  mai  187G 
18  mai  1867 
20  mai  1875 
10  juin  1876 
14  déc.  1874 

29  avril  1876 

30  avril  1878 
29  mars  1877 

22  déc.  1876 


ELEVE 
INGENIEUR 


1"  OCt.  1881 

1"  oct.  1892 
1"  oct.  1894 
1"  oct.  1895 

id. 
1"  oct.  1893 
1"  oct.  1885 
1"  oct.  1886 
1"  oct.  1894 
1"  oct.  1896 
1"  oct.  1897 
1"  oct.  1896 
1»  oct.  1887 
1«  oct.  1894 
1"  oct.  1896 
1"  oct.  1889 
!"  oct.  1897 

id. 

id. 
1"  oct.  1898 

id, 

id. 

id. 


INGÉNIEUR 
ORDINAIRE 

de 
2«  classe 


1"  avril  1888 
1"  août  1900 
1"  juill.  1902 
1»  juin  1903 
1"  juill.  1902 
1"  juin  1901 
1"  nov.  1894 

id. 
I"  avril  1905 

id. 

id. 

id. 
1er  mai  1895 
I  "juill.  190-2 
1"  avril  1905 
1»  juill.  1897 
1"  juill.  190G 

id. 

id. 
1-  juill.  1907 

id. 

id. 

id. 


aesne 

INTERRUPTION 

de      services 


2 
9 
9 


9 
3 

» 

8 


.3 

o 

B 


11 


6 
11 
11 


11 


3 

11 


§ 


9 


15 

» 

9 
9 


15 


f 
4 

4 
I 

f 


* 


T^^ 
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INGÉNIEURS   DES  MINES    EN   RETRAITE. 


MM. 

Béral  * 

B*re* 

Braconnier  $* 

C*™*  (C*)(ÛI)(0*MA).. 

Clérault  (0  *) 

Coince  & 

Duporcq(0#) 

Freycioet  (de)  (0  *) 

Genouillac  (Oarerdier  de)  Hf. . . 

Genresa  (0  *) 

klNi>!itapUlien(fiO  *)(UI)- 
Jordan  (Camille)  (0  *) 


insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  ordinaire, 
insp.  général, 
ing.  en  chef, 
ing.  en  chef, 
insp.  général, 
insp.  général, 
insp.  gén.  bon. 
insp.  général, 
insp.  général, 
ing.  en  chef. 


MM.. 

Keiler(0*) 

Laugel 

Ledoux  (0  *) 

Linder  (C  *)  (t?  I).... 
Lorieux  (Edmona)  (0  •&) 

Martelet  (0  *) 

Meurgey  * 

Mussy  & 

Noblemaire  (GO  *).... 

Olry*(Ûl) 

Orsel  (C  *.) 

Perrin   (0  *)  (MA)... 


insp. 

général. 

mg. 

ordinaire. 

ing. 

en  chef. 

insp. 

général.  ' 

insp. 

généra). 

mg. 

en  cnef. 

mg. 

en  cbef. 

ing. 

en  cher 

ing. 

en  chef. 

ing. 

en  chef. 

insp 

.  général. 

msp. 

général. 

2.  -  TABLEAU  DES  INGÉNIEURS  AUXILIAIRES  DES  MINES. 


NOMS 


Goddard  (U  A). 


NAISSANCE 


12  arril  1849 


CONTROLEUR 


l"janT.  1873 


SOUB- 
INGSNIBUR 


1"  juillet  1903 


INGÉNIEUR 
AUXILIAIRE 


27  déc.  1903 


INTERRUPTION 
DE  SERVICES 


S 


«e 

•s 

m 
9 

B 

O 

3.  —  TABLEAU  DES  CONTROLEURS  DES  MINES 

FAISANT  FONCTIONS  D'INGÉNIEUR  ORDINAIRE. 


Nota.  —  Les  agents  compris  dans  ce  tableau  figurent  en  outre  à  leur  classe  respective  dans  les 
loMauu  d  ancienneté  des  contrôleurs. 


NOMS 

NAISSANCE 

• 

GRADES 
ET  CLASSES 

de 

contrôleurs 

DATE 

de  la  nomination 

comme 

faisant  fonctioas 

d'ingénieur 

ordinaire 

kaixet  (U  A)  frfc  MA) 

18  arril  1858 

principal 

1"  déc.  1903 

• 

DBS  M1NB6. 

r   DANS    CJBACUE   CUBEE, 

EURS     DES    MINES. 
!    PUEMIËRE   CLASSE. 


.».,.,.„ 

tïïst 

curtfun 

iiefewuii 

SSS. 

de 

1"  iluu 

i 

1 

£ 

1872 

7  M*.  1874 

23œ»r.1MM 

I87Î 

Ij.uv.ls74 

197! 

1  mil  1873 
1  (Kl.  1876 

il 

1  juill.  1905 

1876 

Liut.  187B 

id. 

I87S     » 

1  juUl.  1874 

1  juill,  1906 

1878 

1  °d.  1871 

1  juill.  1907 

1872 

1  »oul  1R7< 

id. 
id. 
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NOMS 


i    i  Bonnes  (il  A) 

i    2  Mathieu  (Ql)  (*MA). 

3  Reboul  (Ql) 

4  Pluvette' 

5  Vario 

fi  B«rlbarion(^|i)(^lA). 

7  Maris 

8  Goéb  

9  Besoin  bes 

10  Gainer 

11  Poncelet  (U  A) 

VI  Fourmood  (U  A) 

13  Vallet  {Q  A) 

li  Jaequin 

lô  Lhaumier  [Q  1) 

If)  Moreau(yA)(3$cMA). 

17  Letprit. 

18  Yillet 

19  Cherreol 

20  Liévin 

21  Croisille 

22  Pupier 

-.•3  Péricard 

Vi  Fyot 

i? j  Vion 

■Si  Potaox  (Charles) 

Ti  Finot  [Q  A) 


NAISSANCE 


AGENT 

secondaire 

oa 

commis 


31  mars 

1850 

27  août 

1857 

17  juin 

1851 

3  août 

1855 

24  juill. 

1854 

0  mars 

1857 

5janv. 

1851 

9  nov. 

1851 

18  nov. 

1852 

19  sept. 

1853 

9  nov. 

1849 

10  fév. 

1855 

20  mars 

1860 

25  déc. 

1854 

11  mars 

1855 

4  juin 

1858 

3  mai 

1848 

29  nov. 

1847 

26  mars 

1855 

5  nov. 

1848 

23  sept. 

1858 

14  janv. 

1857 

25  avril 

1856 

22  avril 

1855 

11  oct. 

1856 

12  oct. 

1X59 

7  sept. 

1858 

lÔavril  1877 
1  déc.  1874 


» 


1  déc.  1879 

■ 
20  avril  1875 

* 

» 

1  fév.  1881 
1  déc.  1868 

1  juill.  1873 
1 G  avril  1867 


» 


ADMISSIBLE 

au  grade  de 

contrôleur 

Concours  de: 


1879 
1878 
1880 
1879 
1882 
1877 
1880 
1876 
1876 
» 

1881 
1882 
1880 

1880 
1872 
1876 
1884 
1882 
1881 
1884 

1883 
1882 
1883 


CONTRÔLEUR 


sors- 

MOEKIEUR 

de 
2*  classe 


1  août  1879 
1 janv. 1880 
1 janv. 1879 
1 janv. 1881 
1 janv. 1880 
16  mars  1882 
1  juin  1877 
1  mars  1881 
1  nov.  1876 
1 janv.  1877 
1  mai  1877 

1  avril  18»? 

id. 
1  mars  1880 

16  mars  1879 
1  avril  1882 
1 janv. 1876 
1  août  1877 

16  mai  1884 
1  avril  1882 
1  sept.  1882 

16  mai  1884 

16  déc.  1881 
1  mai  1883 
1  juin  188*? 
1  mai  1883 

13  nov.  1883 


23  mars  1904 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  avril  1904 
id. 
id. 
id. 

1  juill.  1905 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1  juill.  1906 

id. 

id. 
1  juill.  1907 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


INTER- 
RUPTION 

it  services 


18 


'V3 

.  "»  Xi. 

si 


■>  *i 


•      t 


Déchets,  1908 


5 


PERSONNEL  DE: 

5.   -  TABLEAU   PAF 
DES  CONTROLEUR: 


CONTROLEURS  PRIÎ 


Gfmrjr  MA).. 

:  B»jKiur:UI-;->4MA 
i.i        vli   t*   MA:. 
,  l>aaat|n.r  :*/  Ai  - 

1  Btar. 

'  ItMfl.tr  (y  ai       .     . 

i  a«uy  il 

I  Pointu  (Pa*t;    

Alad-e 

1  Hctud.l    .      .. 
]  Vtilliot  - 

,Bûlo,OA} 

i  Utillc 

)  CoH-  ,'1'^KtUO 

IGutim 

I  uo.gsird 

I    Y,    .-. 

I   l^iRltl 

!  Drouol    

I  CambfUédf    . 

i  iJiMaorollt 

I  Ulonoi 

;  Q.ttrdl<t(U*) 

i  L...OU,*  iU  AI 

I  DcuaMM  *>t°  »•* 


(S»'  1  mti  v.m 
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CONTROLEURS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 


NOMS 


1  Gourre»l  {%$  A  / 

2  Jeaodon  (^c  MA) 

3  Vincent 

i  Portai 

5  Decatoire 

6  Jametfijl) 

7  Rosst 

8  Roux  (Adrien) 

9  Vergnettes 

10  Pommier 

11  Lafood  (Pierre) 

12  Gabon 

13  Lambert (1£I)($M A).. 

14  Dnmaa (Antoine) (y A).. 

15  Bcrtboo 

16  Simon  (Jnles) 

17  Giraudin 

18  Larnanou 

13  Graodiidier 

'20  Fourney 

ii  Fouré 

'22  Vandernolte 

23  Brelon 


NAISSANCE 


20fév, 
18  juin 
7  août 
21  nov. 
30déc. 
16  juill. 
23  juin 
18janv. 
20janv. 
9  mars 
15  mat 
lOjanv. 
2  déc. 
26  août 
26janT. 

3  fér. 
13janv. 
26  oct. 

4  déc. 
20  juin 
12  déc. 
20  fér. 

5  déc. 


18G2 

1862 

1856 

1864 

1856 

1856 

1857 

1867 

1865 

1860 

1860 

18601 

1860 

1866 

1864 

1863 

1866 

1868 

1861 

1867 

1864 

1870 

1862 


AGENT 

secondaire 

ou 

commis 


1  arril  1881 
1  mars  1881 


4) 

■5"°  £.£ 

«6    V    • 

08    S  O    •- 

•JÏB 


& 


1884 
1884 


ljanv.1879 


1  juin  1883 
1  arril  1882 

» 
10  fér.  1883 


1884 

1884 

n 

M 


1884 
1884 


n 

1892 
1884 

1892 
1892 


CONTRÔLEUR 


4'  classe 


arril  1889 

ici. 
juin  1891 

ici. 

août  1891 

avril  1886 

sept.  1885 

déc.   1891 

août  1891 

sept.  1891 

mars  1893 

juill.  1888 

mai    1889 

avril  1892 

oct.   1892 

mars  1893 

nov.  1893 

avril  1893 

juin   1888 

avril  1894 

mars  1893 

mai    1893 

juill.  1897 


1"  classe 


1    mai    1903 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  avril  1904 
id. 
id. 
1  juill.  1905 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
1  juill.  1906 
id. 
id. 
1  juill.  1907 
id. 
id. 
id. 


INTERRUP- 
TION 

4e  services 


i 


'WP       I 


PERSONNEL    DES    MINES. 

CONTROLEURS  DE  DEUXIÈME  CLASSE. 


"?  V#  r    ■  i-.j 

î  U'- 

t  Kwi|P*il)   . 

b  Morcl  (Fl»(o»} 
■■     ■__■'     ■ 

7  :*•■•" 

S  li.™   «w 

S  IMttiXU  A] 

I)  T.™  ,U  A). 

1  .-<•)  '•   c  . . 

1  ^atm  iLon,,) 


9  M.."l     FnofOH 
0  F..-,    i-c  •  .    - 


I  M 


inn 

iw,: 

IfWJ 

IV 

1  wpi 

lt«l 

iw:, 

ew 

:w.. 

1    h.Cl 

KM 

16  Joui. 

IfTI 

1  ,.«. 

i*-.: 

1  arrU 

1K1 

IBtt 

1  oct. 

i«b 

MM 

'      . 

ls;u 

ix;:, 

IhW 

uni 

1    ..:.■ 

î**. 

IfT. 

Il    *0*. 

18"3 
1870 

1  iée. 

mu 

IHfifl 

1H7H 

1K» 

IHliR 

IttW 

1 
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NOMS 


1  Mercier 

2  Perriu 

3  Beauverie , 

4  Gardes 

5  Gemel. 

6  Cosle  (Marius) 

7  Béliers 

8  Yvart 

!»  Tiry 

10  Beuret 

1 1  Dfrion  (Joseph) . 

12  Arjroad 


13  Barthélémy . . 
U  Pootet 

15  Roai  (Emile), 

16  Girolet 

17  Couisieu 

18  Tiffoioet 

19  Destrampe 

20  Qnembre 

21  Baylac. 


22  Signoret 


NAISSANCE 


n  Martel  {%}  A) 

^Utareq(||A)(ÀMA) 

2J  Beauregaxd 

26  Davaocheile 


27  Lacroix 


CS  Procureur 
29  Dard..  .  . 
$1  Feaiy.... 
■11  Orard 

32  Rozier  . . . 

XiElié 

V*  Lejeune.  • 
,35  Grangeoo 
36  Meaax  . . . 
•'7  Olivier . . . 

33  Ferrasse . 
-W  Oeseoas.. 
W  Thévenet. 
il  Dr  ou et. . . 
îi  Bernard . . 
U  Bouvier. . 
44  Bailliet  . . 


8  août 

16  nov. 

17  janv. 
14  fév. 

24  mare 
31  août 

6  aept. 

14  ter. 

7  juin 
11  aept. 

21  mara 

2  QOT. 

19  juin 

10  avril 

15  août 
30  juill. 

22  sept. 

13  déc. 

3  oet. 

8  dot. 

14  oct. 

20  oct. 

22  juill. 

11  jauT. 
2  sept. 

18  oct. 
2  oct. 

13  juin 

19  mara 
7  juin 

30  juill. 

16  mars 
1  déc. 

30  janv. 

12  fév. 

18  mars 

23  fév. 
29  fév. 
26  janv. 

4  mai 
U  août 

25  juill. 

19  août 

5  ja.nv. 


1856 
1874 
1879 
1872 
1867 
1874 
1873 
1877 
1874 
1877 
1874 
1867 
1872 
1873 
1869 
1867 
1871 
1867 
1869 
1874 
1873 
1871 
1875 
1863 
1874 
1874 
1877 
1868 
1871 
1871 
1879 
1872 
1873 
1878 
1863 
1870 
1873 
1876 
1876 
1878 
1878 
1872 
1876 
1879 


aobiit 

secondaire 

ou 

commis 


1  nov.  1894 


12 


■ 

M 
41 

1» 
» 
» 
11 
X 
n 

août 

» 

août 


1895 


1884 


1  oct.    1893 


déc. 
juin 


1900 
1894 


1  juin   1881 


8 
» 

» 
» 
M 
» 


m  %t  v 

=  2-1 
*S0* 


1  oct.    1891 


1  juill.  1893 

* 
» 

n 


M 

1897 

» 

1897 

» 

1900 

» 

M 

1894 

» 

M 

1900 
1897 

» 
» 

1897 
» 
1897 
1897 
1897 
1897 
1897 

D 

1897 

n 
» 

» 

» 

iroi 

1901 
1901 

1901 

»> 

1902 

n 

M 

» 


CONTROLEUR 


4"  classe 

15  oct.     1882 

16  fév.  1900 
1  juill.  1899 
1  juilL  1898 
1  mars  1898 
1  avril  1900 
1  sept.  1900 

id. 
1  déc.  1900 
1  fév.  1900 
1  juill.  1900 
1  janv.  1901 
1  avril  1900 
16  janv.  1901 

id. 
1  mars  1901 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

xd. 
1  avril  1901 
1  mars  1901 

id. 
1  juill.  1901 

id. 
16  déc.  1902 
1  juill.  1900 
1  juill.  1901 
1  août  1901 
1  sept.  1901 
1  juill.  1902 
1  nov.  1901 
1   fév.    1902 

t'd. 
1  août  1902 
1  mai  1902 
10  mai  1902 
1  aept.  1903 
1  juin  1902 
1  mars  1903 
16  juill.  1903 
1  juin  1904 


3e  classe 


1  juill.  1886 
1  mai    1903 

id. 

id. 
1  juill.  1002 
1  avril  1904 

id. 

id. 

id. 
1  mai    1903 
1  avril  1904 
1  juill.  1905 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

16  déc.    1905 

1  juill.  1905 

1  juill.  1906 

id. 

id. 
1  juill.  1905 
1  janv. 1907 
1  juill.  1907 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 


INTERRUP- 
TION 

•«  strvicts 


16 


8 


2 

10 


15 


20 


JATRIÈME  CLASSE. 


»*> 
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7t 


LISTE  GÉNÉRALE  ET  ALPHABÉTIQUE 


DU 


PERSONNEL  DES  MINES. 


Nota.  —  Les  chiffres  inscrits  dans  la  colonne  des  Gracies  et  Classes  indiquent  la  date  de 
la  nomination  au  grade  ou  celle  du  dernier  avancement. 
Les  noms  en  italique  indiquent  les  Ingénieurs,  Sous- Ingénieurs  et  Contrôleurs 
placés  dans  une  position  autre  que  celle  de  l'activité. 


sons 


Abadie 

ApiilloB  (o  *). 


Xmtot  $ 

ADgLès-Daariac. 


Arpoud . . . 
Ai\m 

,  Vjbmo . . . 


B 


BtckeUtrjj 

Mooreao*(y  I). 

folies 

Btiily 

Wniteère 

Barthélémy 

•'«tUrd 


'B*nll.. 
"UtUc. 


Hano 

*»tnx(tfA). 


GRADES   ET   CLASSES 


eontr p*'-1903 

insp.  gén.     1M-1899 


ing.  en  ch.    1"-1901 
ing.  ord..    2M90.'> 


contr 

ing.  ord.. 
ing.  en  ch. 
ing.  ord.. 


3'- 1905 
3M903 
2M902 
3M9(Ni 


ing.  ord..  2*- 1902 

ing.  encb.  t"-190'? 

contr CM  90? 

ing.  ord..  t"-190ô 

cor.tr 2* -1906 

eontr 3M905 

eontr 2*- 1907 

contr 4M90G 

contr 3* -1905 

contr p"-1904 

contr 2* -1903 


RÉBIDK.1CE8 


Tunis, 
Paris. 


» 
Lille. 


Chalon-sur-Saône 
Clermont-  Ferrand. 
Arras 


Paris 

Cbambéry 
Be  thune. . 
Nancy  . . . 
Paris  .... 

Fiers 

Brest 

Paris  .... 
Limoges. . 
Bordeaux. 


SERVICES 


(Congé.) 

Division  du  Centre.  —  Cours  à  l'École 
nal1'  sup™  des  mines.  —  Comm.  do 
grisou.  —Comm.  des  Ann.  des  Mines. 
—  Comm.  de  statist.  de  l'ind.min.  et  des 
app.  à  vapeur.  —  Comm.  milit.  sup.  des 
chemins  de  fer.  —  Comm.  milit.  de  na- 
vigation. 

(Congé. ) 

Fous-arr.  miner,  de  Lille.  —  Ch.  do  fer 
du  Nord.—  Carte  géol.  de  la  France. 

Algérie,  serv.  ordin. 

Sous-urr.  miner,  de  Chalon. 

An1  min.  de  Clermonl-Ferraod. 

Sous-arrond1  miner.  d'Arras. 


(Congé  illimité.)  —  O  des  ch.  de  fer  du 
Midi. 

Arrond1  miner,  de  Chatnbéry. 

Pas-de-Cah-i»,  serv.  ordin. 

Sous-arrond'minér.de  Nancy-Nord  (prov.). 

Ch.  de  fer  du  Nord. 

Orne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Finistère,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Ouest. 

Ministère  des  Colonies  (Cote  d'Ivoire). 

Seine,  serv.  ordin.  et  carrières  du  dé- 
partement. 

Haute-Vienne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de 
fer  d'Orléans. 

Landes,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  du  Midi. 


PBRSONNEI.    DBS    MINES. 


S--IÎM.' 


I W  .(/.«..)       C"  /^  prnpAiie  />„ 


r  de  P.-L  M.  —  S«c 


ï'IMtt 


■J      -1-   't 


de  la  Frun         ■  >i>bidi»ûoii  «M 
d.a  oiMh.naa  •  .«-•"'. 


ud'.V  u™'.""'  °M 

«.n.-loMn.ur».  ter.    ord.  —  Oi.  de-  (, 
dt  lOwtl. 

ul*.gt*ela.  Mit.ordln 
rrosO-  m.n  ao  Uordwu 
•o-utn  dtg  Colonla*  (tato-Chiii). 

.n.n.it  ao  toloalu  .Madagaacar;.  ' 
.talOt  .    .  fL.  4a    -■    II    I  Elat. 
Cmi^  iU*i Ir  ■  .  C'tlenhemutdeft 


"  "  iW 
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WOMS 

OR A DES    ET 

CLASSES 

RESIDENCES 

SERVICES 

C 

i.tU&ux 

ing.  ord.. 

ing.  en  ch. 

iusp.  géo. 
en  retraite 

ing.  ord.. 

élère-ing.. 
ing.  ord. . 

contr 

s.- ing 

ing.  en  ch. 

s. -ing 

ing.  ord.. 
conlr. . . . 

ing.  ord.. 

ing.  en  eh. 

s. -ing. . . . 
iog.  ord. . 

ing-ord . . . 

élève -ing. 
contr 

s.-ing.. . . 
ing.  ord . . 

insp.  gén. 

t"-1906 
p»'-1898 
2'- 1897 

l'M90l 
2«-190ti 
2M903 

l"-i«.K)5 

3M907 
1"-1899 

p*'-1906 

2«-1905 
1"-1902 

2M906 

1»-1906 
p«'-1905 
4M907 

i'M899 

p«'-l905 
3«-1904 
1"-1903 
3» -1905 

2* -1906 

2M906 

3M90G 
3' -1905 
3«-1907 

Toulouse 

» 

Paris 

Sous-arr1  min.  de  Toulouse-ouest.  —  Ch. 

de  Ter  du  Midi. 
(Congé  illimité.)  —  Société  anonyme  de 

la  concession  houillère  d*  H  outrages. 
(Congé  illimité.)  —  Ch  des  chemins  de 

fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée. 

Commission  et  service  de  la  Carte  géo- 
logique de  la  France. 

Ministère  des  Colonies  (Madagascar). 

(Congé  illimité.)  —  Syndicat  lyonnais 
Nord-Africain. 

(Congé  illimité.  )  —  C*«  des  mines 
d'Anzin. 

Ecole. 

(Congé  illimité.)  —  O  royale  des  che- 
mins de  fer  portugais. 

Seine-et-Oise,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Ouest. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

École  nat.  sup.  des  Mines.  —  Comm.  du 
grisou.  —  Comm.  des  Ann.  des  Mines. 
—  Com.  de  l'expl.  lech.des  ch.  de  fer. 

Me-et-Y  Haine,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Ouest. 

Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne. 

Gard,  serv.  ordin. 

landes,  serv.  ord.  -•  Chemins  de  fer  du 
Midi. 

(Congé  illimité.)  —  Société  anonyme 
des  mines  de  lilanzy. 

Seine-et-Marne,  serv.  ordin. 

Isèr*,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Arr'  min.  de  Nancv. 

Avevron,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans. 

Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  —  Ch. 
de  fer  de  l'Est. 

École  des  Mines  de  Saint-Étienne. 

Sous-arr.  min.  de  Bordeaux-Sud.  —  Ch. 
de  fer  du  Midi. 

Côtes-du-Nord,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Ouest. 

École. 

Isère,  serv. ord. —  Lh.de  fer  de  P.-L.-M. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin. 

Appar.  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 

Sous-arr1  :nin.  de  Valenciennes.  —  Che- 
mins de  fer  du  Nord. 

Division  du  Nord-Ouest.  —  Comm.  et  serv. 
de  la  carte  géologique  de  la  France.  — 
Commission  du  grisou.  —  Comm.  cen- 
trale des  mach.  à  vapeur.  —  Etude» 
topograph.  souterraine*. 

Carcanaguet  & 

ùrnot  .0  *)  (§J  I) 
(0*MA) 

i\êu] 

Paris 

» 

\Chabert 

Chaînon 

1  ^btpellon  i 

Paris 

•'  kapuy  <fr 

Paris 

!<  haudoreille 

Paris 

j*  haumier  {%J  I) 

Cherreul  

Paris 

Paris 

Rennes 

Ohiptrt 

Alais 

'x>Dd 

Mo  ni- de-Marsan.. . 

Monlceau-les- Mines 

Meaux  

Grenoble 

Cotte  (Emile) 

'J*t*  fCélestin)      . . . 

.0*1*  :  Marins) 

Cousin  <fr 

Nancy 

Uwt*iea 

Decazeville 

i 

(CroifiUe 

Lootrwv 

Cnuwrd 

Saint-Etienne 

Bordeaux 

D 

I>m1o> 

iurtf 

Saint-Brieuc 

Paris 

l*aa 

Ttbord 

V- 19015 
1"-1903 

Grenoble 

Wealare 

Arras 

iù*re»ain  (l»  I) 

'^«.....7....... 

1"-190:> 
2--1907 

1"-1907 

Paris 

Paris 

MJood(0*K^MA). 

1 

! 
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■J'-liXW 

;!--HK(f, 


,/   I.  dtna    ard.]    Coït,   un.  o 


Bure,  mit. 
1r   Kluei 


-  Corno    de   tiopli 


A  pp.  «  vapeur  c    i  p*i.pt>*  ■-  -le  la  Seii 
Ane-od     =.-.     d'Aliu     -     École    à 

Coure  •  I  Ecole  s  •  •upéHeîin  dm  m»' 


l,r*   m.o    de  Poititrt.   —   Cuit  geolo 

•«.jiirf  dio.   d'AIR".  —   Chemina  éi 
r.r  .,■■■ 
MU  tri'  ro.ii  de  Rouen.   -  Chemin*  d< 


\f>-,    •»•    ordjatin.   .      :h.   de  te 

3'™.,, 


rt.  ordin.  —  Ci.  d. 
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HOMS 


Fléthel 

Focqué  

F0LUiM,C*)(tf  1). 

t 

Fortier 

Foulquier 

Fouré 

Founnond  {\$  A  ). . . . 

Fourney 

FranUen 

Friedel  *(tj  A).... 

Fyot .* 

g 

Gabon 

•itltier 

«iardes 

l'iecreau  (0  #\ 

'&nly  * ' 

,  Germain. 

\Htsnel 

(jiraudio 

Oirolet 

I 
hlauer'ft 

,<rtddard  (UA) 

'»oeb  {Jean) 

Goorfueehon 

.Gwrest  (y  A) 

j?nnd{»;MA) 

'jruddidîer 

Orudjeen 

iriBg^OB 

'îrtrd 

'juiUtune 

Ouillot 

H 

H«H>n(^l)(^:MA). 
Heonot  •£ 

H«ry-Gréard 

Henehtr. . 

H*urtean(Ch.  -Emile). 

B*rteau    [Emile) 

**} 


GRADES  ET    CLASSES 


contr 

ing.   ord. 


1"-1899 


ing.  ench.    lrM902 


élève-ing. 
contr. 

contr 

s. -ing. . . . 

contr 

ing.  ord. . 
ing.  ench. 


2«-1907 
2M904 
l'M907 
2--iîK\r> 

1"-I907 
3«-190o 
2M907 


s -ing 2'- 1907 


contr I"-190f> 

s.-ing.*...  2e- 1904 

contr 3M903 

insp.  géD.  en  retraite 

ing.  ench.  2M906 

contr p*M9o4 

contr 3»- 1902 

conlr i'MiKMi 

contr 3«-1905 

ing.  ord...  2M902 

ing.  aux.  1903 

s.-ing....  2*- 1904 

ing.  ord...  2M905 

contr i"-1903 

contr p*M903 

contr l"-1906 

élève- ing.  1"-1907 

eontr 3*- 1907 

contr 3€-1906 

ing.-ord..  3M905 

conlr p»l-1905 

contr p*'-1903 

ing.  ench.  1"-1902 

ing.  ord..  3*- 1905 

ing.  ord...  i"-1903 

ing.  ord...  3M903 

ing.  en  ch.  l'«-1896 


RÉSIDENCES 


Le  Kef. 
Paris. . 


Paris 


Paris 

Conttanline, 

Tours 

Tours 


Le  Creusot  . . . 
Saint-Etienne. 
Saint-Etienne. 

Chalon 


Paris 
Albi. 
Pau  . 


Paris 

Marseille. 
Bourg  . . , 


Arras 

Angouléme. 

Pari» 

Cbambéry . 
Paris  .... 
Grenoble. . 
Paris 


B6ne  . 
Nancy 


Paris 

Marseille. 
Angers.. . 
Paria. . . 
Rodez. . . . 


Orléans 
Paris  . . 


Douai. 
Paris. 


Arras  < 
Paris. 


SERVICES 


Ministère  des  Aff.  étrang.  (Tunisie;. 

{ConQé  illimité.)  —  £'«  française  des 
câbles  télégraphiques. 

Dir.  au  Ministère  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale.—  Comité  cons.de  la  na- 
vigation. —  Comité  cons.  desch.  de  fer. 

Ecole. 

Algérie,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer. 

Chemins  de  Ter  de  l'État  et  d'Orléans. 

Indre-et-Loire,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer 
d'Orléans. 

Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 

Sous-an4  min.  de  Sainl-Etienne-Est. 

Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne.  — 
Carte  géologique  d*  la  France. 

Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 


Ch.  de  fer  de  l'Ouest. 

Tarn,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Orléans. 

Basses- Pyrénées,  serv.  ordin.  —  Cb.  de 

fer  du  Midi. 
Carte  géologique  de  la  France. 
Arr1    min.    de    Marseille. 
Ain,  serv.  ord. 
(Congé.) 

Pas-de-Calais,  serv.  ord. 
Charente,  serv.    ord.  —   Ch.   de    fer  de 

l'Etat. 
(  Congé  illimité.  ) — O'générale  des  eaux. 
Savoie,  serv.  ordin. 
Ch.  de  fer  de  l'Est. 
Sous-arr*  min.  de  Grenoble. 
Tramways  du  département  de  la  Seine. 

— -  Cb.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Serv.  dép. 
Algérie,  serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer. 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ordin.  —  Ch. 

de  fer  de  l'Est. 
École. 

boucbes-du-Rhône,  service  ordinaire. 
Maine-et-Loire,  serv.  ord. 
(Congé.) 
Aveyron,    serv.    ordin.   —    Ch.    de   fer 

du  Midi. 


Loiret,    serv.    ordin.    —   Cb.  de  fer  de 

l'Etal  et  d'Orléans. 
Chemins  de   fer  du  Nord.   —  Comm.  de 

simplification. 
Arr1  min.  de  Douai  (Mission). 
(Congé  illimité.)  —  C"  des  chemins  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Sous-arr*  min.  d'Arras. 

(Congé  illimité.)  —  O  du  ch.  de  fer 
d'Orléans.    —    Commission    militaire 


supérieure  des  ch.  de  fer. 


or  dis.  —  Cfaemint 


-  Etndts  lopogr»phiqu»i 


■info  <f«  MiHH.  '  I 


Jrrd'Otïéàtu.—  CtrW  géologique 
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nous 


Lcbretoo  $ 


Lebrun 


L«Chatelier*(*JrA). 


Leclére  •£ 

Le  Cornu  (0*)(UI). 

Ledin 

Lejeune 

Lenglet 

L«on*(UA) 

Leprioce-Ringuet. . . . 
Leproux  «flj 

Leseor 

LMpnt. ............ 

Ularcq(Ul)(3êrIi).. 
Léiy    {Léon)    (0  £) 

Mii 

L*rr  (Michel)    (O  *) 
;Û  A)  (0  *  MA). 


, léry  

Liéuard 

Limsnton  (y  A).  . .. 

I 

jLoehvd 

Lodis  (0  *) 

Loiret 

L*°jt  * 

M 

Mtctnx 

Xtg&lon 

Ï^(U») 

Mwsoo  •£ 


GRADES   B?    CLASSES 


ing.  en  ch.  1"-1907 


ing.  ord..      2M900 


insp.  gén..  2f-1907 


ing.  en  ch.  !"-19Ûfi 
ing.  en  ch.    !'M900 


conlr  ....  4«-!90G 

contr 3«-I907 

contr p*'-1905 

ing.  en  ch.  2M905 

ing.  ord...  1"-1907 

ing.  ord  . .  l'M902 

contr 2'- 1905 

s.-ing. . . .  2M905 

conlr 3«-1905 

ing.  en  cb.  Ir»-I901 

insp.  gén.  lrt-1907 


éléve-ing.  3'-  l!KKï 

ing.  ord..  1"-1903 

s.-ing. . . .  2M906 

conlr p*«-1907 

insp.  gén.  lrr-1887 

(en  retraite) 

ing.  ord...  3*1905 

insp.  gén.  2M907 


ing.  ord..     2«-1906 
ing.    ord.     lrM899 


ing.  ord . , 

contr 

conlr 

ing.  ench, 


3* -1905 
2M904 
p»'-1904 
2'- 1907 


RiSIDBNCBS 


Paris 


Paris. 


Paris . 


Le  Mans 
Paris    .. 


Le   Mans. . 
Charleville 


Valenciennes. 

A  iras 

Arras 

Lisbonne  . . . 


Arras 

Chaumont. 
Amiens. . . 


Paris. 
Paris . 


Paris 

Saint-Élienne 
Marseille.  . . . 

Versailles 

Paris 


Saint-Etienne. 
Paris 


Clermont-  Forrand 
Paris 


SERVICES 


Saint-Ktienne 

Paris 

Paris 

Paris 


(Congé  illimité.)  —  Société  des  mines 
de  Malfîdano.  —  Ecole  nationale  su- 
périeure des  Mines.  —  Coin  m.  des  Ann. 
des  Mines.  —  Coin  m.  du  grisou. 

(Disponibilité.)—  Député  de  Meurthe- 
et-Moselle.  —  Comité  cons.  de  la  na- 
vigation. 

Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Cdmm.  des  Annales  des  Minet.  — 
Comm.  du  grisou. 

Arrond.  min.  du  Mans. 

Chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Ministère 
de  la  guerre  (Ecole  polytechnique).  — 
Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  Mines.  — 
Carte  géologique  de  la  France. 

Sarthe,  serv.  ord. 

Ardennes,  serv.  ord.  —  th.  de  fer  de 
l'Est. 

Nord,  serv.  ordin. 

An4  min.  d' Arras. 

Sous-arr1  min.de  Béthune. 

(Congé  illimité.)  -  O  royale  des  eh. 
de  fer  portugais. 

Pas-de-Calais,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
du  Nord. 

Haute-Marne,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 
de  l'Est. 

Somme,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  du  Nord. 

[Congé  illimité.)  —  Cie  des  forges  de 
Chotillon-Commentry  et  Neuves- 
Maisons. 

Direct,  des  services  de  la  carte  géolog.  de 
la  France  et  des  topographies  souter- 
raines.— Comm.  centrale  des  machines 
à  rapeur. —  Comm.  des  distributions 
d'électricité.  —  Collège  de  France. 

Ecole. 

Ecole  de?  Mines  de  SainUÉtienne. 

Bouches-du-HhAne.  —  Serv.  ordin. 

Seine-el  Oise,  serv.  ordin. 

Présidence  de  la  Comm.  de  la  carte  géo- 
logique de  la  France. 

Ecole  des  Mines  de  Suint- Etienne. 

Division  du  Sud-Est.  —  Cours  à  l'École 
nationale  supérieure  des  mines.  —  Carte 
géologique  de  la  France.  —  Comm.  des 
Ann.  des  Mines. 

Sous-arroud.  min.  de  Germont-Ferrand. 
Chemins  de  fer  de  P.-L.-M. 

(Congé  illimité.)  —  O  des  chem.  de 
fer  de  P.-L.-M. 


Sous-arr.  min.  de  Saint-Elionne-Ouest. 
Seine.  —  Chemins  de  fer  de  l'Ouest. 
Appareils  à  vapeur  du  départ,  de  la  Seine. 
Ch.de  fer  de  l'Est.  —  Carte  géologique 

de  la  France.  —  Comité  de  l'expl.tech. 

des  ch.  de  fer.  —  Cours  à  l'Ecole  nat. 

sup.  des  mines. 
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«.o«- 

.„,....„ 

io«.     o.d      Î--1888 
fvoU              f.1905 
njr   ord        ïM«W 
mnir.   ..      f-\-W 

;,z     i'S 

renie  .  .             V  l'HH 

ronir      .     c-i9n 

«.BIT.     ...       D»-1'«J 
-  ■.«(              V  IM» 

«.oit         î-tnra 

•  onif MWJ 

«mir  .        v  \m 

tenir.   .         ÎM9W 

.Ikf.MCh        î-1907 
m*,      ord      î-    m 
.en    en  (h     1".l»|j 
..g    -ri..      V    IW'i 
in*,  ord..      3M9M 

'.•..'   iHtmlM  )   -  t/tiui  mrtniîur- 

•ffan  rf-  .Von-uïan . 
(  :. .(,»  .!  >miu      -  c'ump'"  da  rluir- 

txwuigrê  de  Siaqte* 

i  himlrrr,       . . . 

.(81.)... 
«)..     .. 

Arrtt... 

mie  ijl..t.  «n.  ord. 

.«.mettre  .Jet  r.oi„n.e.  iMidmr  u«r). 

.■■*  M* 

l'un 

Los*  le  ï.yn.er. 

Appert.lg  «  e*pe-jr  du  dep.  de  It  Seioe. 
—   Coo"i'   tfdoqtiétfl,    —   Conm.   de! 

',»      rf    , 

,*i« 

SZ..:::  : 

H  «ufiriMlColvii-t  'taïue  frinriiK" 

de  1  KUH  «1  dOrle.nt                            i 

Ikl 

l_'b.l..0.,  .i.0u. 

X.ooj..      . 
Smim-Éliennc 

i(o»s^   ■/l.nitV.)      ■     C-    rfe«    ,,,,,,,-j. 

Arrnr.d    oi.o     de  ..d.l.n.  ,ur-S.ane.     - 
■  ...e  K>olo(.que  de  l>  France. 

<f!ïï',:'    ""    '""    ï""°ï:ql"    d'    '* 
Sou-trr*  omo    de  Burdetiii-Nurd. 

inf.'en  cli"-    Î--]S'JI 

taire,  terv.  ord. 

IÎmiI»." 

.r,.„,,i  ,-,'(i!i:i(f.i_  /■■'  ,;,-,  /•(, „.,,/,.,(,■.. 
.■(  rfr.  CArttin  de  fer  de  Gaf«i. 
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NOll 


i  Pelletai)  (0  *) 

t 
I 

Prhwd 

'  Péricard 

,Pflrin  (Raoul)  (0  #) 

:   ÎUA.J 

Perrin  (Eugène) 

Peyronnet 

Ptuvetle 

Pomcaré  (C*) 

I 

i  Pommier 

PMceiet(y»  A) 

l\>Di 

l'oolet :. 

Portai 

PoUui 

Poitou 

Povreel 

]  Primat 

I  Procureur 

Pupier 

Q 

joeobre 

R 

Radigoia(tfl)(jfcMA). 

Kaaee 

ffateau 

Ktraodel  

Raybnil>;^|A) 

iayaaod 

HfiKrtll  [\f  l) 

netûj1 

Hèay 

ri»v<J 

iieynal 

fv'pl  (François) 

rti?al  (Gilbert) 

Kt?audias 

Kirei 


GRADES   ET 

CLASSES 

RESIDENCES 

SERVICES 

insp.  gén.. 

ing.     ord. 
s. -ing .... 

insp.    gén. 
en  retraite 

2M907 

2M905 
2--1907 

2M903 
3MU03 
2M905 

2M904 
1»-I90i 

l'M904 

2M904 
4M905 
3M905 
1"-1H03 
p*'-1903 
p«M900 

2M901 

2M907 
3M9Q5 

2M907 
3M905 

i«-I906 

^-1903 
1"-1898 

p"-190:> 

2'- 1907 

2M903 
2'- 1904 

3M907 
4«-190f> 
1"-1907 

4«-1904 
2'- 1905 
2M906 
3»-1903 
1"-1903 

Paris 

Sous- Directeur  de  l'Ecole   nat.  sup.  des 
Mines.  —  Comm.  des  Ann.  des  Mines. 
—  Comité  de  l'expl.  tech.descb.tlefer. 

(Congé.) 

Isère,  serv.  ord.  —  Cb.  de  fer  de  P.-L.-M. 

Comité  de  l'expl.  techn.  des  ch.  de  fer. 

Allier,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  d'Orléans. 

Cn.  de  fer  de  l'Ouest.  —  Tramways  du 
département  de  la  Seine. 

Seine,  app.  i  vapeur. 

Ministère  de  l'Instruction  publique    (Fa- 
culté des  sciences   de    1  Université  de 
Paris).  —  Ministère  de  la  Guerre  (Ecole 
polytechnique).  —  Comm.  des  Phares. 

Puy-de-Dôme,    serv.    ordin.   —   Ch.  de 
fer  d'Orléans  et  de  P.-L.-M. 

Algérie,  s«»rv.  ordin. 

Ministère  desAtT.  etrang.  (Tunisie). 

Rhône,  serv.  ordin.  —  Ch.de fer  P.-L.-M. 

Loire,  serv.  ordin. 

Nord,  serv.  ordin. 

• 
Bourgoin 

Paris 

contr 

Moulins 

contr 

Paris 

s. -ing 

ing.  en  ch. 

s. -ing. . . . 
contr 

Paris 

Clermont-  Ferrand . 
Oran 

Sfax 

Lyon 

Lille 

ing.  ord. . 

ing.  encb. 
contr. 

Paris 

{Congé    illimité.)   —   Clt    des    mine» 

oTAniche. 
{Congé  illimité.)  —  C"'*  des  chemins  de 

Saint- Etienne 

Nancy  

fer  de  P.-L.-M. 
Arr'  min.  de  Saint-Etienne. 
Meurthe-et-Moselle,  serv.  ord.   —Ch.de 

fer  de  l'Est. 
Saône-et-Loire,  serv.  ordin. 

Nord,  serv.  ordin. 

Loire-Inférieure,  serv.  ordin. 

Cher,  serv.  ordin.  —  Cb.  de  fer  d'Orléans. 

«.-ing 

contr. 

Chaion 

Lille 

s. -ing. . . . 
contr 

Nantes 

Bourges 

ing.  ord . . 
contr. 

Paris 

Cours  à  l'Ecole  nat.  sup.  des  mines.  — 

Poitiers 

Comm.  des  Ann.  des  Mines.  —  {Congé] 
illimité.)  Société  des  houillères  de1 
Saint -Chamond.                                 | 
Vienne,  serv.  ordin.    —  Ch.   de  fer  de 

s.-ing 

ing!   ord. . 
9. -iog 

contr. 

Paris 

l'Etat  et  d'Orléans. 
Alpes-Maritimes,  serv.  ordin.  —  Cb.  de 

fer  de  P.-L.-M. 
Aude,  serv.  ordin. 
Appareils  à  vapeur  du  département  de 

la  Seine. 
Sous-an4  min.  d'Alais. 
Algérie,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer. 
Seine-et-Oise,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer 

de  P.-L.-M. 
Corse,  serv.  ord. 

Nièvre,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  P.-L.-M. 
Ardèche,  serv.  ordin. 
Sous-arr1  min.    de    Marseille-Sud. 

Alais 

Deux  ...■«.•»..... 
paris 

Bai  8  ta 

<*  finir. 

ing.  ord. . 
iug.  ord. . 

Marseille 

Lyon 

Sous-arr1  min.  de  Lvon.   —  Chemins  de' 

fer  de  F.-L.-M. 
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b"-190G 

'  ï 

:)*-inôf> 

i"-iao.s 


rfe  Biakra  à  Oltargla  et  vrolanç* 
mrnlt.  —  Curie  rtolog.  de  U  l'iut*. 
l^érit,  «rv.  otd.  -  Ch.  de  r*r. 

lg*rit,  w.  ..rf.  —  Ch.  dt  fer. 


oap!.)   -   Coun 


gtcl.  detùlWe 

•  la  Fno« 
—  Comm.d 

gTitoo. 
.  —  Ctrfc 

-  Ch.  d.  f. 

do  l'ËI* 
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MOUS 


Thentnano 

Taévenet  (Albert)... 
Thiberge 

U»»*(U1)  (*■*)• 
Tiffoinet 

Tiry 

Toarnavre 


u 


Llrich 


Vailltnt 

Vall«t(yA). 
Vaadernotte  . 
Varin 


Vaudeville. 


Vergnettes 
Verlant . . 


Vicaire  (André). 

Vient  4p 

Villeàn  «flf 


*IÎ1CI..  ,.  m  •••  •  •  ■  •  •  • 

Vincent 

Y  MM 

Voisin  (Honoré)  Hf. 

w 

Walckeaaer  (0  *). . . 


Wat«rlot(^  A) 
WatrinfOA).. 

W«M  & 


'  ^ckertheimer(Oijf) 
Norme  de  RomiÏÏy 
■0*) 


Yurt. 


GRADE»   KT   CLASSES 


élève-ing.  3M906 

cootr 3«-t907 

éléve-ing.  3M907 

s.-ing 1"-1904 

conlr 3M905 

contr 3M904 

contr 4M906 


ing.  ord..     3M900 


contr p*'-1905 

s.-ing....  2M905 

contr lrM907 

B.-ing. . . .  2M904 

ing.  ord..  2M907 

conlr l'»-1904 

ing.  ord..  2e- 1897 

ing.  ord..  2M907 

ing.  en  ch.  2*- 1903 

ing.ench.  2M907 

sous-ing..  2M905 

contr lr#-1903 

sous-ing..  2M907 

ing.  en  ch.  2M897 


ing.  encb.   1"-1903 


conlr 2M905 


s. -ing. . . . 
ing.  en  ch. 


1^-1904 

2M907 


ing.  en  ch. 
insp.  gén. 


J"-1899 
l'M902 


eontr 3M904 


RÉSIDENCE* 


Paria 

Douai 

Paris 

Pari» 

Chartres 

Lille 

Epinal 

Toulouse 

Paris 

Piri8 

Paris 

Moulins 

Nancy  

Montpellier 

Paris 

Saint-Étienne . . 

Toulouse 

Nancy 

Auxerre 

Saint-Étienne  . . 

Toulouse 

Firminy 


"Paris 


Douai . 


Mézières. 
Paris  . . . 


Paris 
Paris 


SERVICES 


Ecole. 

Nord,  serv.  ord. 

Ecole. 

Carte  géologique  de  la  France. 

Eure-et-Loir,  senr.  ordin. 

Nord,  serv.   ord. 

Vosges,  Rcrv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  l'Est. 


Paris. 


Sous-arr*    min.    de  Toulouse-Ouest. 
'     Cb.  de  fer  d'Orléans. 


Chem.  de  fer  du  Nord. 

Seine,  serv.  ord.  et  carrières  du  départent. 

Cb.  de  fer  de  l'Ouest. 

Allier,  serv.  ordin.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans. 

Sous-arr1  min.  de  Nancy- Sud.  —  Cb.  de 
fer  de  l'Est. 

Hérault,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  P.- 
L.-M.  et  du  Midi. 

(Congé  illimité.) —  C'e  des  chemins  de 
fer  de  P.-L.-Af. 

École  des  mines  de  Saint-Etienne. 

Ait1  min.  de  Toulouse. 

(Congé  illimité.)  —  Sociétés  lorraines 
de  charbonnages  réunies. 

Yonne,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  P.-L.-M. 

Loire,  serv.  ord. 

Haute-Garonne,  serv.  ord. 

(Congé  illimité.)  —  O  des  mines  de 
Roche-la- Molière  et  Firminy. 


Appareils  à  vapeur  du  dép1  de  la  Seine. 

—  Corom.  centr.  des  mach.  à  vapeur.  — 
Cours  à  l'École  n1*  des  pu  et  chaussées. 

—  Coram.  des  distrib.  d'électricité. 
Nord,  serv.  ord.  —   Ecole  des  maîtres 

mineurs  de  Douai. 

Ardennes,  serv.  ord.  —  Ch.  de  fer  de  l'Est. 

A  dm.  centrale.  —  Carrières  du  départ, 
de  la  Seine.  —  Comité  d'électricité. — 
Comm.  milit.  de  la  navig.  et  des  mines. 

—  Cons.  d'enquête. —  Comm.  de  dist. 
d'électricité.  —  Comm.  du  grisou.  — 
Comm.  de  simplification. 

(Congé.)  —  Conseil  du  réseau  des  ch. 
de  fer  de  VEtat. 

Cons.  gén.  des  mines.  —  Comité  cons. 
des  en.  de  fer.  —  Comité  de  l'expl.  tech. 
des  eh.  de  fer.  —  Président  delà  Com- 
mission centrale  des  machines  à  vapeur. 


Seine,  app.  à  vapeur.  —  Ch.  de  fer  d'Or- 
léans. 
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CONCERNANT 


LES      MINES,      CARRIERES,      SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION ,     ETC. 


Décret,  du  3  janvier  1908,  constituant,  par  voie  de  fusion  des  con- 
cessions de  Bettainvillers  et  de  Tucquegnirux,  la  concession  de 
mines  d^/'crrfeTucQciEGNiKux-BBTTAiNviLLERS  (Meurthe-et-Moselle). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  6  février  1907,  parla  société  ano- 
nyme des  aciéries  de  Longwy,  à  l'effet  d'obtenir  : 

1°  L'autorisation  de  réunir  la  concession  de  mines  de  fer  de 
Bettainvillers  (Meurthe-et-Moselle)  aux  concessions  de  même 
nature  de  Tucquegnieux,  Mont- Saint-Martin,  Moulaine  et  Herse- 
range  (même  département),  déjà  possédées  par  elle  ; 

2°  La  fusion  en  une  seule  desdites  concessions  de  Bettainvillers 
et  de  Tucquegnieux; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  statuts  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de 
ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  14  mars  1907; 

Les  numéros  du  journal  t  L Etoile  de  l'Est  »  des  24  mars  et 
24 avril  1907  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications; 

Les  rapportet  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  22-25  juin  1907  ; 

L'avis  du  préfet,  du  28  juin  1907  ; 

l/avis  du  conseil  général  des  mines,  du  19  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parles  lois  du  9  mai  1866 
ci  du  27  juillet  1880; 

Décrets,  2*  livraison,  1908.  7 
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Le  décret  du  18  novembre  1810; 

Ledécrel  du  (i  oui  18i  I  .modifié  par  les  décrets  desl  i  février  187* 
'  et  8  septembre  1899; 

Le  décret  du  S  janvier  1813  ; 

La  loi  du  27  avril  1838  e(  l'ordonnance  du  23  mai  1841; 

L' or-don  nom  ce  du  43  avril  *B42; 

L'ordonnauce  du  2B  mars  18Î3,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1832; 

Vu  le  décret  du  20  mars  1999,  instituant  la  concession  de 
Bellainvillers(-); 

Le  décret  du  31  mars  1890,  instituant  la  concession  de 
T-ttcquegnieiu  (")  ; 

le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Les  deux  concessions  de  mines  de  fer  de  Bettain- 
vîllers  et  de  Tucquegnieux  sont  fusionnées  en  une  seule  et  même 
concession,  comprise-dans  les  limitée  ci-après  définies,  cemnimes 
de  îteEtninvillers,  Tucqnpgnietn,  Msiry,  Hnnviiters,  'Lacdre?, 
Andemy  et  Andun-le-BomBn.aiTo'DÔisfceïnenl  de  Aide;,  départe- 
ment de  Meurthe-el-Moseile. 

Art,  2.  —  "Cette  concession,  (fui  prendra  'le  nom  de  coneeminn 
tle  Tuequegnieuj'hvUainviUer»,  e^t limitée,  conforméneataiifilan 
annexé  au  présent 'décret,  ainsi  qu'il  soit  : 

An  suâ-ouetl,  >pftr  une  ligne  droite  joignant!  :)e  point  A,  inler- 
scction  du  bord  ■occidental  du  chemin  de  Tucquegadeux  à  Nan- 
cîeulles  avec  le  bord  oriental  de  l'ancien  chemin  -tin  moulin  de 
Noyé,  au  point  B,  sommet  de  l'angle  Baillant  farntéq»ir<la  limite 
de  la  commune  de  Mairy,  au  lieu  dit  Grand-Friche,  au  sud  du 
chemin  de  Norroy-le-'Sec  a  Tucquegnieux  [la  droite  A£ formant 
partie  de  la  limite  nord  de  la  concession  de  Saint-Pierre  m  ont, 
instituée  par  décret  du  27  décembre  1903  ("*)]; 

A  l'ouest:  1°  par  une  ligne  droite  joignent  le  point  H  au  point  C, 
intersection  du  bord  oriental  du  chemin  d'Atiderny  à  Tucque- 
gnieux avec  le  bord  occidental  do  chemin -des  VarheB,  sur  le 
territoire  de  Tucquegnieux  ;  2*  par  une  ligne  -droite  joignant  le 
point  C  au  point  I),  clocher  de  Mont  [les  droites  BC  et  GD  formas  t 


■)  Volume  de  1900.  p.  86. 
•*)  Volume  de  1899,  p.  120. 
"*)  Volume  de  1903,  p.  *-2ï. 
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partie  delà  limite  ;sud-«st  et  la  limite  est  de  la  concession  de 
Ma*i>y,  instituée  par  décret  du  31  mars  18$9  (*)]  \ 

Au  nanti,  p»p aine  ligne  droite  joignant  4e  point  D  an  point JE, 
i  ai*D6e&tfan'd»jla<  droite  joignant  ledit  point  ■  D  à  la  /borne  »  triba- 
nale  des  communes  d'Audun-le-' Roman, 'And<erny  et  Bancyavec 
la  droite  joignant  iaibornetrùbaniate  a*es  commuons  dvAaduu~le- 
Ftommn,  Makwrliers  «t  .Anderny  (au  point  F,  pris  à  BDO  mètres 
eaileçà  du^oint'G,  intersection  »tfu  iord  ;s« {ftefn trions  dnxhe- 
min  de  Tucquegnieux  à  Trieux  avec  le  bord  orientai  du  chemin 
ite'ffettainvrtle»  à 'Braisant,  sarla^drolte  joignait  ledit -point  G  au 
point  C,tci-4«3SU8défini  [Ja  droite  DE  'formant-  partie  tie  ktHimite 
sud  de  '3a  concession  de  Muimtle,  inalKutee  par  décret  »du 
2Osmat&f9O0  [**)jel  ta  limite  sud  de  i la  «concession  de  (MalavitleBs, 
instituée  par  décret  du  même  jour  (**')]-; 

•A  iltetf  :  1*  par  une  ligne  droite  joignant  les 'points  E  et  'F; 
2*i  par  tuoe  ligne  .droite  joignant  des  points  F «t 'G;  3°iparxine 
ligne  droite  joignant  le  point  G  av  point  H,  où  ilaU imite  des  com- 
munes de  Battainrilèera  et  de  Tucquegniaiix  est  coupée  pantme 
ligote*  droite  KL,  menée* du  point  K,  intersection  du  bord  ariestal 
du  (JhemFÎn  de  iMaucieulteB  à  Bettain vil  1ère  arec  le  bord  occiden- 
tal du  ctoemmde  flettaintiUers  à^MuBce,  mi  point  L,  rntersectiom 
du  bord  méridional  du  chemin  d'Audun-le-Romanà  Trieux  «avec 
le  bord  occidental  du<  chemin  de  Tucqoegnieux  à  Trieux  ;£•  par 
la  -portion  III  dedadite  ligne  droite  RL,  comprise  entre  ledit 
pointa  et' le <poiwt<l, où  elle  rencontre  la  ligne  droite  'joigi>ant 
le  oloctoer<dvAvrîl  au  clocher  de  RetlaswviLlers  [les  droites  fiF,  FG, 
OH  et5 H 1  formant  partie  de  la  limite  ouest  de  ta  concession  d'An- 
derny-Ghsvillon,  wiliru^e  par  décret  du  39  aéût  1906 (****),  et 
[tarife  delà  limite  nord  de  la  concession  de-Saint-Pierremont]  ; 

Au  &ud~etf,  par* une  ligne  droite  joignant  le  point  1  au  point  A 
de  départ  (la  droite  l'A  formant  partie  de  kt  limite  «nord  de  la 
concession  de  ^amt-Pierremonl); 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle* de  sensé 
kilomètres  carrés,  cinquante-neuf  heétare  s  (1.650h*). 

Art.  8.  — \\j9l  présente  concession  ne4 s'applique* pas  aux  "mine- 
rais de-for  qui'  peuvent  être  exploitéscomme  minières  et  restent 
à  la  disposition   des  propriétaires  desdites  'minières   daws  les 


(*)  Volume  de  1899,  p.  t06. 
(**)  Volume  de  1900,  p.  121. 
(***)  Vidwneiiei9<»,-p.!H3. 
(*•**)  Vtïloaowyde  14M)€t  p.  260. 
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termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cussion de  Tucquegui eux- Bettainvi  11ers. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Tucquegnieux-Bettainvillers,  soit  à 
une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0fr,10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux -dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera  par  voie  de  pétition 
uu  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait 
l'intention  d'abandonner  les  travaux  de  ses  mines,  et  il  joindra 
à  ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l'état  descriptif  des  exploitations  ; 

2°  Un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir 
été  prises,  en  y  joignant  la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  au 
moins  pour  la  portion  de  gite  à  laquelle  il  entend  renoncer. 

Lorsque  ces  pièces  auront  été  fournies,  la  pétition  sera  publiée 
et  affichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  articles  23  et  24  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  pour  les  demandes  en  con- 
cession de  mines. 

Les  oppositions,  s'il  s'en  présente,  seront  reçues  et  notifiées 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  26  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
acceptée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la  con- 
cession de  Tucquegnieux-Bettainvillers. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
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sont  chargés,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  ioséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lais. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  19081 

t  A.  Fallibres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  B.vrthou.  René  Viviani. 


#      CAHIER    DES    CHARGES 
DB   LA   CONCESSION   DE  TUCQUEGN1EUX-BBTTAINVILLEKS. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  ser- 
rant de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  à  la  diligence  dm 
préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera  procès- 
verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et  à  celles  des 
communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  concessionnaire  adressera  au  préfet  les  plans 
et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant 
dressés  à  Téehelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et 
divisés  en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  11  y  joindra  un  mémoire 
indiquant,  avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de 
suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  en  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  la 
surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux 
minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  établis- 
sements publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  a  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 


NT 


88  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

S'il.eat  reconnu querlaa. travaux projetés  pouvez oocasian»«C'<5F*elques- 
uns  des  abuf  ou  danger»  prévus  teat  daas  le  titre.  V  de  la,  loi*  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres 
ll'et  llldu  décret  dû  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  au  concession- 
naire sou-opposition  i.  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  du  jour  du  dépôt  dest  pièces»  à  la  préfecture,  il  Mra  passé  outre 
par  le  concessionnaire  à  l'exécution  de  a  travaux» 

Art.  4.  —  Lorsque  le  concessionnaire  voudra  ouyrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant  - 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  il 
devra  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan  des 
travaux,  un  mémoire  explicatif  et  lé  plan  de  surface  correspondant,  le 
tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 
Il  sera  donné  suite  à  ce  proie!  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage,  immédiat  des  édi- 
fices, maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  de 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d'eau,  ou  à  une  distance  horizontale  moindre  de  10  mètres,  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 

Il  y  sera  donné  suite,  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  3,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ulté- 
rieur^ s'il  y  a  Lieu,  de  l'article  50  de. la  loi  du  21  avril  181Q,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Art.  6.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins,  de  fer,  il  est  interdit  au 
concessionnaire  d'exploiter,  à  toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée  à  la. surface  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites,  du  chemin  de  fer  et.de  ses  dépendances  et  à  10  mètres  de  dis- 
tance de  ces  limites,  s'il.n'en  a  obtenu  l'autorisation  du  préfet,  donnée 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  t.  —  Chaque  année,  dans  le.  courant  de  janvier,  le  concession- 
naire adressera  au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés  dans 
le  cours  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à  l'échelle  de  1  milli- 
mètre par.  mètre,  de  manière'  à  pouvoir  être  rattachés  aux  plans  géné- 
raux désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  Les 
indications  mentionnées  auxdits  articles,  seront  vérifiés par  l'ingénieur 

des  mines. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  une  copie  du 
plan  de  surface  prescrit  par  les  articles  2  et  4,  renfermant,  avec  lés  mo- 
difications qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  mentionnées  à 

l'article  2. 

Arlm  g.  —  Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 


■  a  • 
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facture  et  fle  jfcfadïre  à»  cette  déci»tatt«a  «a  plan  des  travaux,  ainsi  q*?  un 
pian  correspond»»!  dto  la  sur.  face. 

ir  sera  enswfte  procédé  cohmv»  il  est  dit  aux  articles  6.  9  et  60»  du 
décret  du  ï  jemviep  Î813. 

j4r*.  &  —  Les  ouverture?  au  jour  4tv  puât»  eu  gateiLea  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le  concessionnaire  suivant  le 
mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet  ,  sur  ta  proposition  de.  r  ingénieur 
des  mines,  et  à  la  dffigence  des  mitre*  à&»  couronnes  sur  fe»  territoire 
desquelles  tes  ouvertures  seront  située*. 

En  ca*  d'inexécution,  H-  sera  procédé  comme*  tt  est  dit  &  l'article  10  du 
décret  du  3  janvier  1813.    . 

Art.  Ifc  —  Le  eoitce«eioncraive  tiendra'  cotntummeKfi  ett  ordre  et  à 
jour  sur  ehaque  mine  : 

1*  Lee  plane  et  exnrpos  ôVs  travaux  ao*t  errai  ns>  dfcessés?  à  Tachette  de 
i'  mftttmètf  e  par  mètre  ; 

2»  Un  registre  constatait  l'avancement  journalier  des  tvavaax  et  les 
«irceastancea  de  l'exploitation  dont  lit  serait  utile  de>  conserver  le  son- 
■venir,  telles-  que  F&Jtore  des  gitee,  leur-  épaisseur,  la  qua&bé  ém  BBiemoai, 
la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  Jaugeage»  des  eaux  affluent  dane  la 
mine,  etc.  ; 

3*  Un  registre  de  contrôle  journal  ter  dee  ouvriers,  employée  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs  ; 

km  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Le  eonaessîeQuaire  communiquera  ces  plans  et  registres  aux  ingé- 
nieurs dfes  raines  tonte »•  le*  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  lui  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  Tannée  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art-,  il.  —  Sites  gîte* à-  exploiter  dfene  la  eeoceseio»  de  Tuequegiiieux- 
Betfca&vHlers-se  prolongent  hors  es  cette  cooceasion^  le  pré  Cet  pourra 
ordonner,  sur  le  rapport  des  ingémeuss  des  n*roe»>  De  concessionnaire 
ayant  été  entendu,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte, 
près  de  la  limite  de  la  concession,  pou*  évite*  que*  Us  exploitations 
«oient  mises  en  communkatioa  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une 
-concession  voisine  d'une  manière  préjudiciable  à  Tune  ou  à.  l'autre 
mine.  L'épaisseur  de  ces  massifs,  sera. déterminée  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  en  ordonnera  la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans-  re  cas  ©ir  lé  préfet,  après  avoir  entendu-  les  con- 
«eaetoiiaAireff  inSérernes  et  sur  le  rapport  de*  ingénieurs  des  minée,  aura 
«autorisé  cet  ouvcage  ert  prescrit  le  mede  siava»*  lequel  il  devra  être 
exécuté.  Dans,  le-  eo»  où  k'utuUté  de  ees  maftsKa  aurait,  e#ee6r  un  arrêté 
do  prédEet  aatorisexa;  le  coacassionuaice  à.  exploites  la  partie  qui  lui 
appartiendra. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d" exécuter  des 
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■ant  pour  but  soit  Je  mettre  en  communication  le*  mines  des 

essions  pour  l'&érage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 

is  voie*  d'&érage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 

<  mines  de  la  concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu 

l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dan*  la  proportion 

ârtt 

âges  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 

miues,  le  concessionnaire  ayant  été  entendu. 

urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 

de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  confondraient  a 
du  décret  du  3  janvier  1813. 

—  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  au  far  compris  il  ans 
e  la  concession  de  Tuequegnieux-Betlainvillers  sont  exploités 
.  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent   l'objet  d'une 

particulière  accordée  A  des  tiers,  le  concessionnaire  des 
'ucquegnieux-Bettainvillers  sera  tenu  de  souffrir  le*  travaux 
iniitration   reconnaîtrait  utiles  a  l'exploitation  desdits   mi- 
mé me,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres 
a  tout,  s'il  y  a  lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
*  ou  A  dire  d'experts, 
lisfre  dit  travaux  publie», 
joelei  et  tlei  télégraphes, 
Louis  Barthou. 

Le  ministre  ilv  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Vivum. 


2  janvier  1908,  autorisant  la  réunion  det  e 
YerdeTucguBT.siKux-BKTTAiNviixins.MoMT-SiiBT-MAHTiN, 
ie  et  rlEnSEHANGE  (Meurthe-et-Moselle). 

ident  de  la  République  française, 

apport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
aphes, 

Hilion  présentée,  le  6  février  1907,  par  la  société  des 
e  Longwy,  à  l'effet  d'obtenir  : 

toiisation  de  réunir  la  concession  de  mines  de  fer  de 
lers  (Meurthe-et-Moselle)  aux  concessions  de  même 
Tucquegnieux,  Mont-Sain l-Marlin,  Moulaioe  et  H  erse - 
me  département),  déjà  possédées  par  elle; 
sion  en  une  seule  desdiles  concessions  de  Bettain  vil  lers 
:iuegnieux; 
i,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  coutribu- 
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tioDS  directes,  statuts  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  la- 
dite pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  14  mars  1907  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Etoile  de  l'Est  »  des  24  mars  et 
24  avril  1907  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates,  dans  lesquels- 
ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de- 
publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieursdes  mines,  des  22-25  juin  1907; 

L'avis  du  préfet,  du  28  juin  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  19  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juillet  1880  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1852; 

Les  décrets  des  17  septembre  1864,  27  avril  1881  et  6  avril  1882, 
instituant  la  concession  de  Mont-Saint-Martin  (*); 

Le  décret  du  1er  février  1868,  instituant  la  concession  de* 
Moulainef*); 

Le  décret  du  13  juillet  1870,  instituant  la  concession  d'Herse- 
range  ("*)  ; 

Le  décret,  en  date  de  ce  jour,  instituant,  par  voie  de  fusion r 
la  concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  ("**)  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  société  des  aciéries  de  Longwy  est  autorisée  à* 
réunir  les  concessions  de  mines  de  fer  de  Tucquegnieux-Bet- 
tainvillers,  Mont-Saint- Martin,  Moulaine  et  Herserange  (Meurthe- 
et-Moselle). 

Art.  2.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles- 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  janvier  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

(*)  Volumes  de  1864,  p.  269;  de  1881,  p.  143  ;  de  1882,  p.  138. 
(**)  Volume  de  1868,  p.  229. 
(***)  Volume  de  1870,  p.  241. 
(****)  Voir  suprà,  p.  83. 
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Décret  y  du  S  janvier  1908,  instituant  la  concession  de  mines  de  zinc 
et  métaux  connexes  du  Djebel-Forer  (Algérie,  département  de 
Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Suc  le  rapport  du.  ministre  des  travaux,  publics,,  des-  postes 
et  des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévenance 
sociale, 

Vu  la  péttUo-n  présentée,  Je  1*  octobre  1005^  et  régularisée  le 
10  novembre  suivant,  parla  société  Lowensiein  et  Meye*,  à  Reflet 
d'obtenir.  La  concession  de  mines,  de  zinc,  cuivre,  antimoine  et 
métaux  connexes  au,  lieu  dit  Djebel-Forer,  Gommune  mUte 
d'Ain-rEl-Ksar,  arrondissement,  de*  Batna,  département  de  Gans- 
tantine; 

Lee  plan,  en  triple  expédition,  aoie  de-société  et. autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  .public,  du  22  novembre  1905  ; 

Les  numéros-du  journal  «La  Gazette- de* Mine»  »  de&l^r janvier 
et  1er  février  1906  et  du  Journal  officiel  des  10  janvier  et  1.0  fé- 
vrier 1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et ,de  publications  ; 

Les.  raftpoat.et  avis  des  ingénieurs >  des  uaiae&>  eu,  date  das 
26  février-12  mars  1907;  ensemble  les»  projeta  de  déecett  et  de 
cahier  des  charges  y  annexés; 

L'avis-, du  préfet  du  département,  de- Con&taniine ^en-date  du 
21  macs  1907; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie^ea»  date  du 
26  avril  1907  ; 

L'avis  du.  gouverneur,  général,  de  l' Algérie,,  en*  date  du 
6  juin  1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  iî  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  11  est  fait  concession  à  la  société  Lowenstein  et 
Meyer  des  mines  de  zinc  et  métaux  connexes  comprises  dans  les 
limites  ci-apres  définies,  commune  mixte  d'AIn-El-Ksar,, arron- 
dissement de  Batna,  département  de  Constantin*. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nora<de<  confession 


i 


SDR  Lfi*  MINB&,-  EXC: 


98 


(Ui  DjebblïB&ners  esrti  limitée,  conformément'  au  plan*- annexa  au 
présent)  décret,  ainsi  •  qtf  i b sait  : 

A  Yomst;  par  une  lignes  droite»  Att,  joignant  I*è  poiirtiA*,  borne 
tri gpno métrique  n°  127  du  service  topographique  (triangulation 
de  la  section  d'Àïn-Bahari),  à  la  borne  trigonométrique  n°  151  du 
service  topo  graphique  (section  d'Aïn-Bahari)  et  prolongée  jus- 
qu'en B  à  sa  rencontretaveo  la  limite  anêrairte^ 

Au-  sud\.  pat*/  une .  ligne  droite.  BG,.  perpendiculaire  a  la.  limite 
précédente., s  et.,  posant  *  par  la  borne,  trigonométrique  n.°  150  du 
service  typographique  (section  de   triangulation. d'Aïn-Bahari); 

A  Y  est,  par  une  ligne  droite  CD,  parallèle  à  la  limite  ouest  ci- 
dessus  définie  et  passant  par  la  borne  trigonométrique  n°  131  du 
service  topographique  (section  d'Aïn-Bahari); 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  DA,  perpendiculaire  à  la  limite 
ouest  et  passant  par  le  point  de  départ  A  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  soixantfe-di'x  hectares  (iTD11*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  retendue  de  la  concession  du  Djèbel-Forer. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Djebel- Forer,  soit  à  une  autre 
personne. 

ArU^.—  Les  droits  attribués,  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  le9  articles 6  et  42.de. la  loi. du.  24  avril.  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0fr,10)  par  hec- 
tare de  terrain  compm^à^s' la' concession:   • 

Art:  5.  —  LVst>dëté«on«es9Hb«nBfire«se'ccrnformerAaux  dispo- 
sitfeHs- dfricahièr  dès4  ctfarges  amreré'  an  présent  décret;  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  (K  —  SI1  lae  swfèié0  concessiormatre  veirt 'renoncer  à  la 
tôtalfté  otri  ime  partie1  dfc'lfccoHeessfoff,  elfe's'àdtesaera,  etc.  (*). 

Art.' T. '—  fJe  préseat tfôèr et1  sera  publié -etfcfftfcM-  aux;ffcris  de 
fà*oci€të  concessionnarre, dàns-lâ'  commune  sot»  laqtfeHérs;étend 
lactrareessioir. 

Art.  9.  —lie*  infntstre-*  des-ttavatrx  puMlc«,  des  postés  et'dès 
télégraphe*  et  le'nMmstrexHr  travail 'et'  de  la  prévoyance  sociale 


(*) 


Confurme  à  l'article  7  du  décret  'du  3  janvier  1908,  instituantia 
coneesstèu  dèTuBqHegniefBi-Bfettamvilters-fVMr^sMpfàj  p;  86J. 
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ît  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
■sent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  an  Bulletin  de*  loi* 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1908. 
A.  Fau.ièrïs. 
Pnr  le  Président  de  la  République  : 
le  ministre  des  travaux  publics-,  Le  minittre  du  travail 

de*  postes  et  des  télégraphe*,  et  de  la  prévoyance  toeiate, 

Louis  Bahtbou.  René  Yivuni. 


CAHIER   DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION  OU  DJEBEL-FORF.n, 

nforrae  au  cahier  des  charge*  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
iettainvtllers  (Voir  suprà,  p.  81),  sauf  la  modification  ci-aprè*  : 
tw.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cour*  d'eau  ;  21)  métrés. 


eret,  duS  janvier  1908,  instituant  la  conccuion  de  mine*  de  fer  et 
nêtaux  connexes  de  Sidi-Madani  (Algérie,  département  d'Alger). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  el 

i  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 

:iale, 

Va  la  pétition  présentée,  le    1!    octobre    1J04,  par  M.  Guérie t 

Ifred),  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'an  nom  et  pour 

compte  de  feu  M.  Dinner  (Jean-Jacques),  &  l'effet  d'obtenir  la 

n  cession  de  mines  de  fer,  cuivre  et  antres  métaux  connexes 

r  le  territoire  des  communes  de  plein  exercice  de  Houxaïa- 

le,  La  Chiffa  et  Lodt  et  mixte  de  Hammam- Righa,  arrondisse- 

;ots  d'Alger,  Itédéah  etHiliana,  département  d'Alger; 

'.ea  plan,  en  triple  expédition,  pouvoir  et  autres  pièces,  four 

t  a  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

La    pétition    présentée  le   39  novembre  1905,  par   11.  Dinner 


yV^ 
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(Jules),  à  l'effet  d'être  substitue*  à  feu  M.  Dinner  (Jean-Jacques), 
son  père,  dans  le  bénéfice  de  la  demande  de  concession  formée 
par  celui-ci  en  association  avec  M.  Guerlet;  ensemble  les  pièces 
fournies  à  l'appui  ; 

L'avis  au  public,  du  1er  décembre  1904; 

Les  numéros  du  journal  «  Les  Nouvelles  »  des  20  décembre  1.904 
et  20  janvier  1905,  du  Journal  officiel  des  20  décembre  1904  et 
20  janvier  1905  et  du  journal  «  Le  Mobacher  »  des  17  décembre  1904 
et  21  janvier  1905,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificat  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
26  juin-15  juillet  1906,  6-7  juin  1907;  ensemble  le  projet  de 
décret  y  annexé  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  d'Alger,  en  date  du 4  août  1906  ; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
7  septembre  1906  ; 

Les  avis  et  lettre  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date 
des  21  septembre  1906  et 24  juin  1907; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  des  19  oc- 
tobre 1906  et  5  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1866 
et  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4<r.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Guerlet  (Alfred)  et  Din- 
uer (Jules)  des  mines  de  fer  et  métaux  connexes  comprises  dans 
les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Mouzaïaville,  La  Chiffa 
et  Lodi,  arrondissements  d'Alger  et  de  Médéah,  département 
d'Alger. 

Art.  2.  — Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Sidi-Madaniy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  JK,  joignant  le  point  J  de  ren- 
contre des  rives  droites  du  «  Chabet-Sidi-Sliman  »  et  gauche  de 
T  «  Oued-el-Haad  »  au  point  K,  point  trigonométrique  n°  150 
do  service  topographique,  situé  dans  le  canton  forestier  de  Sidi- 
Madani  et  Berrani,  commune  de  La  Chiffa  ; 

A  Y  est  ^  par  la  ligne  droite  KD,  joignant  le  point  K,  ci-dessus 
défini,  au  point D,  signal  du  Pic  de  Mouzaïa  ; 

Au  sud y  par  la  ligne  droite  DC,  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  C,  sommet  du  périmètre  de  la  concession  des 
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et  de. fer  de  Mouxaia,  tel  qu'il  -est  .indiqué  par 
el  du  22  septembre  .1 8  Mi  et  l'ordonnance  -royale 
t84iii.');  taditc  ligne  .formant  .limite  communie 
•a  des  mines  de  cuivre  et  de  f«r  deiHouiaia,; 
a  ligne  droite  Ci,  joignant  le  )ioint  G,  sommet 
il  dés  mines  de  tfo<u&ïa,<au  point, J  d*  dé  part, 

s  renfermant  bus  étendue,  superficielle  de  .huit 
S,  quatre-vi  ngt-domie  hectares  (89B"i). 
résente  .eoaaession  ine  a&pplique  pas.auxnnine- 
uve  ni  être- exploitée  comme  minières  et  restent  à 
s.^ropriéUitresdfisditesiniuièresdans les  termes 
es  articles  57,  B8,  68,  69  et  K)  de  la  loi  du 
ilifiécpar  les  lois  dai:9;mai  :IS8G  eïidu  37<juU- 

esl  rien  préjugé  au  sujet  des  gttes<de  îoutunine- 
fsr  et  'métuiiï  connsaes  qui  ipeuwent  exister 
î  la  concession  de  Sidi-Madani. 
de  ces  giles  de  minerai  pourra  être  uitériewe- 
i'il  y  a  lieu,  dans  les  formee> ordinaires,  soit  au 
des  mines  de  .Sidi-Madarii,  soit  à  une   autre 

droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  suiTace 
)  et  42  de  la  loi  du  21  avril  t8 10,  modifiée  par  la 
1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
devnnoe  annuelle  -de  dix  centimes  (0(r,:10)  par 
n  compris  dans  la  eoncession. 
maessionnarressecon  tonnèrent  aiix- dispositions 
arges  annexé  au  présent* démet,  u|ui  est  'consi- 
'aisanl  partie  essentielle. 

b  concessionnaires  veuientiBouncer  à  la  totalité 
lein  concession,  ilu  s'adresseront, r^tc.  (**}■ 
résent  décret  sera  publié et-arttebé,.aux  frais  des 
i,  dnus.les  communes  iaunteaqnelrM  s'étend  .la 

mistre.  des.  travaux  publics,  ides  postes  eldee'télé- 

lislre-du  travail  et  de  la. prévoyance  sociale  sont 
en  ce  qui  le  cou  cerne  ,■  d  e  L'exécra  lion'  du  présent 

Hfinn.t*  volume 'de' 1816,  p.  T96  et  note  de  la  p.TTI. 
l'nrtiole  1  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 

i|ucgnieni* Batlaio* il  1er!  ^Votr.awpic,  p. M). 
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décret,  qui  sera  inséré,  par  entrait,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  :Pttris,'le»*  jaorier'WW. 

A.  Fallikres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publias,  Le  minisire  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthqu.  René  Vjviani. 


CAHIER   DES  CHÀRGFES 
DE   LA  «0NCE8TSI0N   DE   SI  Dl-1*  AT)  A  NI, 

Goiiforme  au  cahier  des  changes  de  lia  concession' de  «Tuennegjueux- 
BettamYiUeT  (Voir  vuprà,  p.  $7),  «auî  tes  modifteatioBs.eiHaprès  : 

Art,  1".  —  Bêlai  d'abornement  :  Six  mois. 

Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  .des  cours  d'eau*  :  20. mètres. 


Décret,  du  8  janvier  1908,  instituant  la  concession  de  mines  lie  zinc, 
plomb  et  autres  métaux  connexes  du  DjebeltGustar  (Algérie, 
département  de  Constantine). 

Le  Président  .de  la  République  -.française, 

Sur  le  rapport  du  ministre. des  travaux  , publics,  des  postes: et 
destélégraphesetduministredutravailetdela  prévoyance  sociale, 

Vu  la  pétition.pi  éseotée,le  9  avril  1906,,  par.M.  Gasquet  (Prosper), 
à  l'effet  d'obtenir  la  concession  démines  de  zinc,  plomb  et  autres 
métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  mixtes  des 
Rbira  et  des  Eulma,  arrondissement. de  Sétif,  département  de 
Constantine; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  et  acte  de  notoriété,  fournis  à 
l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  .public,' du  31  mai  1906; 

Lesnuméros  du. Journal  officiel  des. 17  juillet. et  16-17  août  1906 
et  du  journal  «La  Gazette  des  Mines»  de  Constantine  des  16  juillet 
et  16  août  1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'afikhe  etde  publications; 
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L'opposition  présentée  par  M.  Faure,  le  8  septembre  1906; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
26  janvier-t5  février  1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  en  date  du 
25  février  1907; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  du  26  avril  1907  ; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
18  mai  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  26  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 
■«••••*>>•■     ■     •     •«««     .»«••*• 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  M.  Gasquet(Prosper)  des  mines 
de  zinc,  plomb  et  autres  métaux  connexes  comprises  dans  les 
■limites  ci-après  définies,  communes  mixtes  des  Rhira  et  des 
Eulma,  arrondissement  de  Sétif,  département  de  Constantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
-du  Djebel-Gastar,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  formée  des  lignes  droites  :  GH, 
joignant  le  point  G,  point  trigonométrique  n°  287  du  service 
(topographique,  au  point  H,  point  trigonométrique  n°  292  du  ser- 
vice topographique;  HK,  joignant  le  point  H,  qui  vient  d'être 
défini,  au  point  K,  borne  placée  dans  l'angle  nord-ouest  de  la 
branche  nord  de  l'oued  Sekaken  et  le  chemin  de  Sebkha  aux 
•Ouled-Zaïd  ; 

A  Y  est,  par  une  ligne  droite  KD,  joignant  le  point  K,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  point  trigonométrique  n°  329  du  service  topo- 
graphique; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite.  DF,  joignant  le  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  F,  point  trigonométrique  n°  33 i  du  service  topo- 
.graphique  ; 

A  l'ouest,  par  une  ligne  droite  FG,  joignant  le  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  G  de  départ,  ci-dessus  défini; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  six 
'kilomètres  carrés,  dix-neuf  hectares  (6I9tia). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  aux  minerais  de  zinc  et  de  plomb  qui  peuvent  exister 
dans  l'étendue  de  la  concession  du  Djebel-Gustar. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
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concessionnaire  des  mines  du  Djebel-Gustar,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1910,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées^  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  ((K'VtO)  par 
heélare  de'terrâin  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  — 'Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Les  ministres  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
<jui  serainsérépar  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  V Algérie. 

Fait  à  Paria,  le  8  janvier  1908. 

A.  Faiaibres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Lr  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  du  travail 

îles  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Vivuni. 


CAHIER   DES   CHARGES 


IDE  h\ iCONQISSIQN   DU    DJEBEL-GUSTAR, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de   Tucquegnieux 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87),  sauf  la  modification  ci-après  : 
Art.  3.  —  Dislance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 


'*)  Conforme  à  l'article  7   du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-BeUainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 

Décrbts,  1908.  8 
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nvier  1908,   instituant    la  i 

métaux  connexes  du  Djebil-Guïndoc  {Algérie,  dé- 

Cons  tontine). 

le  la  République  française, 

.  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 

i  présentée,  le  10  juillet  1906,  par  M.  Mercier- 
tarie-Eugène),  à  ["effet  d'obtenir  la  concession  de 
plomb,  argent  et  métaux  connexes  nu  lieu  dit 
,  sur  le  lerritoire  de  la  commune  de  plein  exer- 

ra,  arrondissement  et  département  de  Conslan- 

riple. expédition, mémoire  et  autres  pièces,  four- 
ladili-  pétition  ; 
ic,  du  9  août  1906; 

du  journal  «  La  Gazette  des  Mines  »  des  16  sep- 
.obre  1906  et  du  Journal  officiel  des  15  septembre 
îtl,  dans  lesquels  ledit  avisaété inséré;  ensemble 
affiche  et  de  publications; 
n  concurrence  de  M.  Momy,du  27  octobre  1906; 
[avis des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  18  jan 

"et  du  département  de  Constintine,  en  date  du 

seil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 

luverneur     général   de     l'Algérie,  en    date  du 

ieil  général  des  mines,  en  date  du  26  juillet  1907; 
21  avril  18)0,   modifiée   par  la  loi  du  6  juil- 


!lat  entendu, 

est  fait  concession  a  H.  Mercier- Pagey  rai  (Jean- 
les  mines  de  zinc,  plomb   et  métaux  connexes 

les  limites  ci-après  définies,  commune  de  plein 
Smara,  arrondissement  de  Constantioe,  départe- 
aline. 


(*;  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du  3  janvter  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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Art.  2.  —  Ctatt*  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Djebcl-GuendbUy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

A  V ouest,  par  une  ligne  droite  DA,  joignant  le  point  D,  borne 
trigonométrique  n°  26 du  service  topographique  (Ko uss-Dekhaly), 
au  point  A,  confluent  du  thalweg  de  l'oued  Lebon  avec  la  rive 
gauche  de  l'oued  Rhummel; 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  AB,  joignant  le  point  A,  ci-dessus 
défini,  au  point  B,  source  Aïn-Zaroura; 

A  l'est,  par  une  ligne  droite  BG,  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  à  la  borne  Irigono métrique  n°  13  du  service  topographique, 
mais  limitée  au  point  G,  à  sa  rencontre  avec  la  limite  suivante; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  DC,  partant  du  point  D,  ci-dessus 
défini,  et  faisant  un  angle  de  18°  vers  le  nord  avec  la  ligne  droite 
joignant  le  point  D  à  la  borne  trigonométrique  n°  22  du  service 
topographique  ; 

Lesdites  limites  comprenant  une  étendue  superficielle  de  trois 
kilomètres  carrés,  quarante-deux  hectares  (342h*). 

Art.  3.  —  Est  rejetée  la  demande  en  concurrence  de  M.  Mo  m  y. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  du  Djebel* 
Guendou. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Djebel-Guendou,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0fr,10)  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  — Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  8.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,' aux  frais  du 


1' 
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re,  dans  ta  commune  nr  laquelle  9'élend  la  con- 

ministre  des  travaux  publics,iies.postes«t destété- 
ministre  du  travail  et  ée  la  prévoyance  sociale  sont 
m  en  ce  qui  le  «concerne,  ire  l'e  se  cation  du  présent 
a  inséré,  par  extrait,  au  BuUetm  *tei  lois  el  au  Dut- 

gouvernement  général  de  l'Algiric . 

Fait  A  Paris,  Je  Si  janvier  1908. 
A.  F  a  lus  nés. 
■  le  Président  de  ta  'République  : 
le*  travaux  publics.  Le  ministre  du  travail, 

t  de»  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale. 


CAHIER    DES    CHARGES 


,DU    DJEHEl.->GOKXD<W, 

ahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquepnieux- 
i  (Voir  suprà,  p.  Hl),  sauf  la  modification  ci-après  : 
tance  réservée  aux  aboi'tk  des  cours  d'eau  :  20   mètres. 


'HBÎer  1908,  instituant  la  concession  de  mines  dtfer 
llgérie,  département  d'Oran) et  autorisant  la  réunion 
îssion  à  celles  de  même  nature  de  Camé rat a,  rfeD*n- 
mentd'Oran),duDJEBEL-HtDiD(âéparlementd'  Alger), 
et  de  Bou-Hahka  (département  de  Constauline). 

t  de  La  République  française, 

■ri  du  ministre  des  travaux  .publics,  des  postes  et 

es  et  du   ministre  du  travail  et  de  ta  prévoyance 

n  présentée,  le  26  septembre  1905,  parla  compa- 
rais de  fer  magnétique  de  Uokla-el-Hadid,  à  l'effet 
jnoesîion  de  mines    de  fer  sur  le  territoire  de  la 
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commune  des  Béni-Saf,  arrondissement  de  Tlemcen^  départe- 
ment d'Oian,  et  l'autorisation  <Le  réunir  cette  concession,  aux 
concessions  de  mines  de  même  nature  de  :  «  Aïn-Mok<ra»,«Karé~ 
zas»  «Bou-Hanwa»  (  département  de  Constantine)  «  Djebel-lladid» 
(département  d'Alger),  «  Camé  rata»  et  «  Dar-Rih  »  (département 
d'Onu)),  dont  elle  est  déjà  propriétaire  en:Algérie  ;   , 

Les  plan,  en  triple  expédition,  acte  de  sooiétë  et  autres  pièces, 
produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  31  mai  1906  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Echo  d'Oran  »  des  la  juin. et 
{ï}umel\$Mel.d\i  Journal  officiel  des  15  juin  et  15-L6  juillet  1900, 
dans  lesquels  ledit  avis  a;  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats* 
d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des*  mines,  en  date  des 
21  février  et  13:  mars  1907  ;  ensemble  les  projets  de  décret  et  de 
cabier  des  charges  y  annexés  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  d'Oran,  en  date  du  28  mars  1907  ; 

Lavis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
2fr  avril*  1907  ; 

L'arvis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
27  mai  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  5  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois,  du  9  mai  1S66 
et  du  27  juillet  1880  ; 

Vu.  les  trois  ordonnances  en  date  du  91  novembre  1846,"  insti- 
tuant le»  concessions  de  mi aes< de  fer  d»«  Aïn^Makra,  tareras  et 
Bou-Hninra  (*)  ; 

Ls  décret,  en  date  du  8  juin  1880,  instituant  la. cooeessi on  des 
mines  de  fec  du  Djebel-Hadid  (**)  ; 

Led«orety  eiE  date  du  9  février  1883,  instituant  la  concession 
des  mines  d*' fer  de- Gamérata. (***); 

Le  décret,1,  eu  date  du  22  février  1899,  instituant  la  concession 
des  minas  de  fer  de  Dur-Hih  ("•*)  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  26.  juin  1907,aoceptant  la  renonciation 
àla  concession  de  Kàrézas  (*"**)  ; 

Le  conseil  d'Etal  entendu, 

(*)  Annales  des  Mines,  2a  volume,  de  1845$  p.  851  et  855. 
(**)  Volume  de  1880,  p.  194. 
(***)  Volume  de  1883,  p.  26. 
(•***)  Volume  del8&9*  p.  53. 
(*****)  Volume  de  1907,  p.  247. 


fl  i. 


SUR  LES   MINES,    ETC.  105 

Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  delà  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  cinq  centimes  (0fr,05)  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  7.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et 
au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1908. 
A.  F  ALLIER  ES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION   DE  BAROUD, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87),  sauf  la  modification  ci-après  : 
Art.  5.  —  Distance  réservée  aux  abords  des  cours  d'eau  :  20  mètres. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprày  p.  86). 
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Arrêté,  du  13  janvier  1908",  fixant  les  coiiditions  de  capacité  cxiuéez 
chi  personnel  affecté  att  contrôle  de  V exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe?, 

Vu  les  lois  des  15  juillet  1845  et  il  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  lô  juillet  1907  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  Nul  ne  peut  faire  partie  du  personnel  du. contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tram- 
ways s'il  ai  préalablement  obtenu  un.  certificat  d'aptitude  déli- 
vra par  le  ministre  des  travaux  publics,  à  la  suite  d'épreuves 
portant  sur  les  matières  définies  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  épreuves  ont  lieu  lorsque  les  besoins  du  seevice 
l'exigent  et  aux  dates  fixées  par  le  ministre.  Des  avis  insérés  au 
Journal  officiel  font  connaître  ces  dales  en  temps  utile. 

Art.  3.  —  Pour  être  admis  à  subir  les  épreuves,  les  candidats 
doivent  être  Français  et  âgés  de  plus  de  vingt  et  un  ans  au 
1er  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ont  lieu  ces  épreuves. 

Art.  4.  —  Les  demandes  d'admission  aux  épreuves  doivent 
être  adressées,  sur  papier  timbré,  au  ministre  dés  travaux  pu- 
blics, par  l'intermédiaire  du  préfet  du  département  où  résident 
les  candidats.  Elles  sont  accompagnées  : 

1°  D'une  expédition  authentique  de  Pacte  de  naissance  du  can- 
didat, et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  certiûcat  établissant  qu'il  possède  la 
qualité  de  Français  ; 

2°  D'un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  du  chef-lieu 
de  la  résidence  ou  par  le  commissaire  de  police  du  quartier,  et 
dûment  légalisé  ; 

3°  D'un  extrait  du  casier,  judiciaire  remontant  à  moins  de  six 
mois  de  date. 

Les  candidats  appartenant  déjà  aune  administration  publique 
n'auront  pas  à  produire  ces  pièces  ;  mais  leur  demande  d'ad- 
mission devra  être  appuyée  par  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Le  ministre  fait  connaître  aux  candidats,  par  lettres  indivi- 
duelles, s'ils  sont  ou  non  admis  à  prendre  part  aux  épreuves  ; 
il  leur  indique  en  même  temps  les  villesoù  ils  ont  à. se  présenter 
pour  les  subir. 


,.<- 
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n*.  5.  —  Les.  épreuves-  sont  écrites  et  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Temps  Coeffî- 

«ccovéà.  cieiktsi 

1"  Questions  techniques  ou  administra- 
tives sur  l'électricité 3  heures         1 

2*  Questions  techniques  ou  administra- 
tives sur  les  chemins  de  fer  et  tramways.      4  heures         2 

3t  Rapport  sot  une  affaire-concernant  les 
chemin»  de  fëret  tramways *  heures         2' 

Totaux 1  r  heures         5 

Art.  6.  — Les  épreuves  ont  lieu  sur  le  programme  suivant  : 

1°   ÉLECTRICITÉ. 

Electricité  statique  :  distribution  de  l'électricité  sur  les  corps; 
influence;  potentiel;  machines  électro-statiques;  condensation 
de  l'électricité  ;  électricité  atmosphérique. 

Electricité  dynastique  :  courants  électriques;  loi  d'Ohms  cou- 
rants dérivés;  diverses  espèces  de  piles  ;  actions  caloriques  des 
courants  ;  actions  chimiques;  accumulateurs. 

Magnétisme  :  principes  généraux  ;  influence  ;  procédés  d'ai- 
mantation ;  magnétisme  terrestre; 

Electro^magnétisme  et  éiectro*dynaaiique  :  mouvements  résul- 
tant de  Faction  des  courants  sur  les'  aimants  ;  principes-  géné- 
raux- de  l'électro-dynamique  ;  mouvements  résultant  de  Faction 
des  courants  soir  les  cognants  ;  action  de  la  terre  sur  les  cou* 
rants;  assimilation  dee  courants  et  des  aimants  ;  aimantation 
par  les  courants. 

Induction  :  phénomènes  généraux;  self-induction;  courants 
de.  Foucault  ;  bobine  de  RuhmJ&orfT. 

Uesures  électriques  :  unité;  mesure  des  intensités;  galvano* 
mètres;  ampèremètres;  électro-dynamomètres;  mesure  des  dif- 
ferenoes.de  potentiel;  voltmètres  ;  mesura  des  résistances;  me- 
sure de  lai  capaeité  électrique;  masure  de  la  puissance'  et  de 
l'éoergi e  électrique;  wattenètpes;  convpteuDS'j  mesures  .magné- 
tiques. 

Production»  industrielle!  des  courants  :  machines  à  courant 
continu»,  à>  courants  alternatifs  monophasés  ou  po^Jy phases. 

Distribution  de  l'électricité  :  nature  des  comiucteups»;  lignes 
aérhsirae&i  lignas  souterraines  ;  section  des  conduoteurs  ;  isole- 
ment des>  canalisations  ;  stations"  centrales  ;  distribution  par 
cancan  t  continu  ;  die  tribut)  en;  par  courants  monophasés  ;  trans- 
formateurs ^ 
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traction,  freins,  automaticité  des  freins,  frétas  éfectriqaes, 
Indicateurs  et  enregistreurs  de  vitesse.  Emploi  des  dynamo- 
mètres pour  la  mesure  des  efforts  développés  par  une  locomo- 
tive ou  une  automotrice. 

Exploitation  technique  :  code  des  signaux  ;  signaux  de  la  voie  ; 
signaux  mobiles;  signaux  détonants.  Signaux  des  trains  et  des 
machines.  Principes  et  but  des  enclenchements.  Circulation  à 
double  voie  ;  circulation  À  voie  unique  ;  circulation  temporaire 
à  voie  unique  sur  une  ligne  à  double  voie.  Cantonnement  ou  bloc 
System  ;  cloches  électriques,  bâton-pilote.  Différentes  sortes  de 
trains.  Tableaux  graphiques  de  la  marche  des  trains.  Systèmes 
d'exploitation  adoptés  pour  les.  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramways. 

Lois  des  11  juin  1842,  15  juillet  1845  et  li  juin  1880.  Instruc- 
tions et  règlements  pris  pour  leur  exécution.  Régime  des  voies 
des  quais.  Conventions  de  1883.  Cahiers  des  charges  types  pour 
les  diverses  concessions.  Garanties  d'intérêt.  Subventions.  Par- 
tage des  bénéfices. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail  des  agents  de  chemins 
de  fer.  Caisses  de  retraites  des  agents. 

Application  de  la  loi  du  13  juillet  1906. 

Prescriptions  relatives  aux  accidents. 

Notions  d'exploitation  commerciale.  —  Diverses  formes  de 
tarifs. 

Réglementation  spéciale  du  transport  des  matières  dangereuses 
et  infectes  et  des  bestiaux.  Dispositions  réglementaires  relatives 
à  Phygiène,  la  propreté  et  la  désinfection  des  voitures  et  des 
installations  des  gares. 

Art.  7.  —  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte  des  connais- 
sances des  candidats,  il  est  attribué  à  chaque  partie  des  épreuves 
une  valeur  numérique  exprimée  par  des  chiffres  de  0  à  20,  ayant 
respectivement  les  significations  suivantes  : 

0  Néant. 
1,    2  Très  mal. 
3,    4,    5  Mal. 
6t    7,    8  Médiocre. 
9,  10,  11  Passable. 
12,  13,  14  Assez  bien. 
15,  16,  17  Bien 
18,  19  Très  bien. 
20  Parfait. 

Chacune  des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représen- 
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tant  la  valeur  relative- de  la  partie  cUi  programme  àtaqueUeelle 
se  rapporte.  La  somme  des  produits  donne  le  nombre  total  de» 
points*  obtenus^ 

Nul  ne  peut  recevoir  le  certificat  d'aptitude  s'il  nfo  obtenu  le» 
deusr  tiers1  du  maximum  pour  renffembte  des  épreuves; 

Art:  81  — Une- commission  centrale,  nommée  par  le  mmistte, 
comprenait!  des  fonctionnaires  de  l'Etat;  des-départements  et  des 
communsesi  choisit  les  sujets  des  compositions»  et  procède  à < leur 
correction. 

Les-  épreuves-  s'ouvrent  simultanément  dau9  tous  les  centres: 
d'examen  désignés  par  le  ministre. 

Dans- chaque  centre,  il  est  institué  par  le  ministre  une  con> 
mission  qui  est  chargée  de  surveiller  les  épreuves. 

Les-  sujets  des  compositions  sont  les  métros  pour  toute*  la 
France.  Ils  sont  envoyés*  par  l'administration  an  président  de 
chaque  commission,  sous  enveloppes  cachetées,  qui  sont  ou- 
vertes en  présence  des  candidat*»,  au  moment  fixé  pour;  chaque 
épreuve.  Après  l'achèvement  des  épreuves,  le  président  transmet 
à  la  commission»  centrale,  pa-r  l'intermédiaire  dtt  ministre,  toutes 
les  compositions. 

Lorsque  les  corrections  sont) terminées,  la-  commission  cen- 
trale dresse  et  remet  au  ministre  la  liste  des  candidats; suscep- 
tibles de' recevoir  le  certificat  d'aptitude.  Celui-ci  est  délivré  par 
le  ministre  des  travaux  publics. 

Art:.  9,  ■—  Les1  candidats  n'ont  à  leur  disposition >  pendant  la 
durée  des  épre»UT«9,  ni  livre»,  ni  brochures,  ni  notes  d'aucune 
sorte.  Au  cours  des  séances^  ils  ne  peuvent  avoir  aucuns  com*- 
munication  avec  le  dehors  ou  entre  eux. 

Toute*  fraude  dûment  constatée  d0nne  lieu:  à  la  radiation,  du 
candidat  par  le  ministre,  sans»préjudioedes  mesures  qui  peuvent 
tore  prises  en  vue  de  l'exclure  définitivement  de:  tout  examen 
ultérieur  et  des  peines  dont  il  est1  passible,  en.  vertu  da  la.  loi 
du  23  décembre  1901,  réprimant  les  fraudes  dans  les  examens 
publics. 

Art.  10.  —  Sont  dispensés  des  épreuves  prévues  aux  articles 
précédents  : 

1°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ainsi 
que  les  agents  qui  en  remplissent  les  fonctions,  en  vertu  d'arrê- 
tés du  ministre  des  travaux  putflics  ;  les  inspecteurs  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer; 

2°  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  admis  à  la  suite  du 
coTTCoure  réglementa  parle;  décret*  et  "l'arrêté  du  1^  juillet  1*907  ; 
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3°  Les  contrôleurs  des  mines  admis  à  la -suite  .du  concours 
réglementé  par  le  décret  et  l'arrêté  du  14  février  1807  ; 

4°  Les  commissaires  de  surveillance  administrative  des  cae- 
«lins  de  fer  admis  à, la  suite  du  concours  réglementé  par  le 
décret  et  l'arrêté  du  10  décembre  1906  ; 

5°  Les  anciens  élèves,  diplômés  : 

De  l'école  nationale  des  ponts- et  chaussées  ; 

De  l'école  nationale  supérieure  des  mines:; 

De  l'école  centrab  des  arts  et  manufactures; 

De  l'école  des  mines  de  Saint-Etienne; 

6°  Les  foactioanaires.de  l'Etat,  des  départements  -et  des  com- 
munes étant  actuellement,  ou  ayant  été  attachés,  pendant  deux 
années  au  moins,  à  un  service  de  construction  ou  de  contrôle 
d'exploitation  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  d'intérêt  local 
eu  de  tramways. 

Art.  11.  —  Le  poéaent.  arrêté  sera  .publié. au  Journal  officiel  et 
«u  Recueil  des  actes, administratifs  des  préfectures. 

Paris,  le  13  janvier  Î908. 
Louis  Barthou. 


Décret,  du  Ik  janvier  1908,  étendant  à  une  nouvelle  substance  {zinc) 
la  concession  de  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres  métaux  con- 
nexes de  SaimttFlorent  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dix  'ministre  des  travaux  publics,  des. postes  et 
xles  télégraphes i6t  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  24  avril  1906,  par  M.  Chabaury 
(Eugène),  à  l'effet  d'obtenir:  1°  l'autorisation  de  renoncera  une 
partie  de  la  concession  de  mines  de  pyriles  de  fer  et  autres 
métaux  connexes  de' Saint-Florent,  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Florent,  arrondissement  d1  Al  ai  s,  département 
du  Gard;  2°  l'extension  au  zinc,  au  1er  et  autres  métaux  con- 
nexes de  la  concession  précitée; 

Les  plan,  entaille  expédition,  et  extraits  de  rôles  des  contri- 
butions directes,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  27  juin  1906  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Républicain  du  Gard  »  des  20  juil- 
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,1906 et  iiuJ0><ma/o/>cK/des22  juillet el22uoù  11909, 
s  ledit  avis  a  été  inséré  ;   ensemble  les  certificats 
e  publications; 
rt  et  im  des  ingénieurs  des  mines,  des  18  avril- 

iréfetdu  département  du  Gard, du  8  juin  1907; 

onseil  général  des  mines,  du  28  juin  1907; 

u  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  21  juillet  1880  ; 

;t  en  date  du  31  juillet  186S,  instituant  la  concession 
pyrites  de  fer  et  autres  métaux  connexes  de  Saint- 

d'Etal  entendu, 


n  de  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres 
nexes  de  Saint-Florent,  instituée  par  décret  du 
5,  est  étendue,  dans  les  mêmes  limites  et  sous  le 
au  zinc,  et  comprendra  à  l'avenir  les  mines  de  pyrites 
jc  et  autres  métaux  connexes. 
La  redevance  annuelle  de  0,r,10  par  hectare  de  ter- 
dans  la  concession,  attribuée  aux  propriétaires  de 
r  l'article  5  du  décret  précité  du  31  juillet  1863,  est 
3. 
Est  rejeté  le  surplus  de  la  demande  susvisée  de 

Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  Trais  dn 
tire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  porte  la  con- 
fie de  Saint-Florent. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
it  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,    de  l'exécution  du 
et,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1908. 
A.  Faluebes. 
M  le  Président  de  la  République  : 
des  travaux  public*,  Le  ministre  du  travail 

t  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  eocittlf, 

lis  Barthou.  René  Vmisi. 
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Décret,  du  14  janvier  1908,  portant  rejet  delà  demande  de  M.  Walter 
Jackson  Walter  ni  concession  de  mines  de  mispickel  et  métaux  con- 
nexes dans  la  commune  du  Puiset-Doré  (Maine-et-Loire). 


Décret,  du  14  janvier  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de 
M.  George  Cawsto.n  en  concession  de  mines  de  mispickel  et  métaux 
connexes  dans  la  commune  du  Pui set-Doré  (Maine-et-Loire). 
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Vu  la  loi  du  31  mars  1903  ; 

Oui  M.  Rivet,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Saint-Paul,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
vernement, en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que  la  commission  spéciale  de  la  Loire  a  rejeté  la 
déclaration  du  sr  Pouillard  par  les  motifs  «  qu'il  n'aurait  pas  tra- 
vaillé pendant  trente  ans  dans  les  conditions  prévues  parla  loi»; 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des  observations  pré- 
sentées par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, que 
ladite  commission  a  entendu  par  là  exclure,  dans  le  calcul  des 
années  à  envisager  pour  la  reconnaissance  du  droit  à  allocation, 
le  temps  passé  dans  les  exploitations  de  gisements  de  fer  de  la 
Guerche,  dont  il  ne  pouvait  être  fait  état  aux  termes  de  la  loi; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  84  de  la  loi  du  31  mars  1903, 
une  somme  de  un  million  est  affectée  chaque  année,  pour  les 
2/3,  à  des  allocations  en  faveur  d'ouvriers  ou  d'employés  des 
mines,  de  nationalité  française,  âgés  de  cinquante-cinq  ans  au 
moins  au  !•*  janvier  1903,  et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente 
années  de  travail  salarié  dans  les  mines  françaises; 

Considérant  que  l'instruction  de  la  requête  a  établi  que  les 
minerais  de  fer  de  la  Guerche,  dans  lesquels  le  requérant  déclare 
avoir  travaillé  entre  les  années  1841  et  1864,  n'ont  fait  l'objet 
d'aucune  concession;  qu'ils  doivent  dès  lors,  nonobstant  la  cir- 
constance qu'ils  seraient  partiellement  exploités  par  galeries 
souterraines,  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  3  de 
l'article  56  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du 
9  niai  1866,  être  considérés  comme  constituant  de  simples  mi- 
nières; qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en 
refusant  de  tenir  compte  du  -temps  pendant  lequel  il  aurait  tra- 
vaillé à  leur  exploitation  la  commission  a,  par  décision  susvisée, 
fait  une  inexacte  application  de  la  loi, 

Décide  : 

Art.  1er.  -—  La  requête  du  sr  Pouillard  est  re jetée. 

Art,  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 


Décrets,  1908. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

Arrêté  du  9  janvier  1908.  —  M.  Petit  Jean  (Paul-  Albert),  commis 
des  ponts  et  chaussées  de  3e  classe  à  Dunkerque,  candidat 
déclaré  admissible  à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines,  à  la  suite 
du  concours  de  1907  (n°  1),  est  nommé  contrôleur  de  4°  classe. 

Il  sera  attaché,  en  cette  qualité,  à  dater  du  16  janvier  1908, 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  d' A  r  ras-Centre,  en  remplacement  de 
M.  Duvauchelle,  appelé  à  un  autre  poste. 

Arrêté  du  21  janvier.  —  M.  Rey  (Paul),  candidat  déclaré  admis- 
sible à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines,  à  la  suite  du  concours 
de  1907,  avec  le  numéro  3,  est  nommé  contrôleur  de  4e  classe. 

Il  sera  attaché,  en  cette  qualité,  à  dater  du  1er  février  1908, 
dans  le  département  du  Doubs,  à  la  résidence  de  Besançon,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon  et  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, en  remplacement  de  M.  Merle,  détaché  aux  colonies. 

Arrêté  du  24  janvier.  —  M.  Guiraud  (Raoul),  candidat  déclaré 
admissible  à  l'emploi  de -contrôleur  des  mines,  à  la  suite  du  con- 
cours de  1907,  avec  le  numéro  4,  est  nommé  contrôleur  des  mines 
de  4r  classe. 

Il  sera  attaché,  à  dater  du  16  février  1908,  à  la  résidence  d'Arras, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  d'Arras-Centre 
i  lre  subdivision),  en  remplacement  de  M.  Fenzy,  appelé  à  un 
autre  poste. 

SERVICE   DÉTACHE. 

Arrêté  du  20  janvier  1908.  —  M.  Merle  (Antoine),  contrôleur  des 
mines  de  2e  classe,  attaché,  dans  le  département  du  Doubs,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Dijon  et  du 
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contrôle  de  l'exploitation  teclmiqu 
Lyon-Méditerranée,  est  mis,  à  dai 
disposition  du  ministre  des  colon 
dans  le  service  des  travaux  publics 
II  sera  considéré  comme  étant  e 


Arrété.du  1  janvier  1908.  —  Les  s 
sèment  mirjéralogique  d'Arras-Oi 
suit: 

I"  subdivision  :  arrondi sseme: 
Réthune,  M.  Lesieur,  contrôleur  d 

2'  subdivision  :  mines  de  Nœux,  S 
de  2"  classe  à  An-as. 

3e  subdivision:  mines  de  11  rua  y  e 
contrôleur  principal  à  Rélhune. 

i'  subdivision:  mines  de  Maries, 
M.  Bailliez,  contrôleur  des  mines  ci 

5e  subdivision  :  arrondisser 
M.  Dronot,  contrôleur  principale 

Arrêté  du  24  janvier.  —  M.  Fe 
mines  de  3"  classe,  actuellement  al 
Pas-de-Calais,  au  service  du  sous-; 
d'Ar ras-Centre,  sera  affecté, à  date, 
du  sous-arrondissement  minéralof 
de  Valenciennes  (emploi  autorisé  [ 


CHEMINS  DE  FER  E? 

Arrêté  du  1  janvier  1908.  —  Le 
veilhince  administrative  des  chem 
transféré  provisoirement  à  Limo 
20  juin  1907,  est  définitivement  (h 

Les  d"ux  commissariats  de  si 
chemins  de  fer  de  Limoges-lténéd 
réorganisés  ainsi  qu'il  suit: 
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l*r  commissariat  (M.  Lacabane)  :  de  Limoges  à  Bersac  (inclus), 
au  Dorât  (inclus)  et  àSaint-Germain-lcs-Belles  (inclus);  de  Bersac 
au  Dorât 

2*  commissariat  (M.  Brudieux)  :  de  Limoges  à  Saillat-Chassenon 
(inclus)  et  à  Russières-Galant  (inclus);  de  Saillat-Chassenon  à 
Saint- Yrieix  (exclu)  ;  du  Palais  à  Eymoutiers  (inclus). 

Le  service  des  gares  de  Limoges-Bénédictins,  Limoges-Mont- 
jovis  et  Puy-Imbert  sera  d'ailleurs  assuré  concurremment  par 
les  deux  commissaires. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16  janvier  1908. 

Arrêté  du  13  janvier  1908.  —  Un  quatrième  poste  de  commissaire 
de  surveillance  administrative  des  chemins  de  fer  a  été  créé  à  la 
résidence  de  Tours  (réseaux  d'Orléans  et  de  l'Etat). 

Le  poste  de  commissaire  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer  du  Blanc  est  supprimé. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1er  février  1908. 

Arrêté  du  13  janvier.  —  Le  poste  de  commissaire  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer  d'Hendaye  est  supprimé, 
et  les  lignes  comprises  dans  la  circonscription  du  commissariat 
d'Hendaye  sont  rattachées  au  commissariat  de  Bayonne,  qui  est 
déchargé  de  la  section  de  ligne  de  Dax  à  Saint- Vincent  (exclu), 
laquelle  est  rattachée  au  commissariat  de  Dax. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  lor  février  1908. 


CHEMINS  DE  FER. 


COMITE  CONSULTATIF. 

Arrêté  du  4  janvier  1908.  —  Sont  nommés  membres  de  la  sec- 
tion permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  pour 
Tannée  1908  : 

MM. 
Ântonin  Dubost,  sénateur. 
Emile  Labiche,  sénateur. 


*  ■■-?■ 
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MM. 

llichard  Waddington,  sénateur. 

Janet,  député. 

Muteau,  député. 

Lhopiteau,  député. 

Chaumet,  député. 

Sibille,  député. 

Charles  Blanc,  conseiller  d'Etat,  membre  de  La  section  des 
travaux  publics. 

CoUon,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics. 

Cotelle,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics. 

Herbette,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics. 

Sainsère,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  section  des  travaux 
publics. 

Mérillon,  avocat  général  à  la  cour  de  cassation. 

Charles  Laurent,  premier  président  de  la  cour  des  comptes. 

André  Lefôvre,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Courtin,  président  de  chambre  à  la  cour  des  comptes. 

Bloadel,  inspecteur  général  des  tinances. 

Chapsal,  directeur  des  affaires  industrielles  et  commerciales  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Baudouin-Bugnet,  directeur  du  personnel  de  la  marine  mar- 
chande et  des  transports  au  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Gabelles,  directeur  de  l'enseignement  technique  au  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale. 

Bénard,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

Jozon,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Lethier,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Ni  voit,  inspecteur  général  des  mines. 

Dubrujeaud,  vice-président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Peltereau  (Placide),  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris. 

Mi tja ville,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Perpignan. 

fierbart,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque. 

Isaac,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon. 
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MM» 

Faucheur,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Lille. 

Lang,  président  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Joinville  (Haute-Marne). 

Schwob  (Edouard),  filateur  à  Héricourt,  membre  de  l'associa- 
tion cotonnière  coloniale. 

Joret    (Pierre),  président  du  syndicat   des  mandataires  à  la 
volaille  et  au  gibier  des  halles  centrales  de  Paris. 

Emile  Loubet,  président  de  la  société  nationale  d'encourage- 
ment à  l'agriculture. 

Tisserand,  membre  de  la  société  nationale  d'encouragement  à 
l'agriculture. 

André  Lebon.  membre  de  la  société  nationale  d'encouragement 
à  l'agriculture. 

De  Lagorsse,  secrétaire  général  de  la  société  nationale  d'en- 
couragement à  l'agriculture. 

Cazelles,  secrétaire  général  de  la  société  des  viticulteurs  de 
France. 

Papetier,  fondateur  des  docks  nancéens. 

Périer  de  Ferai,  président  de  la  chambre  syndicale  de  la 
marine. 

Armez,  ingénieur  civil. 

Lahaye,  ingénieur  civil. 

Grimer,  ingénieur  civil. 

Griolet,  membre  de  la  commission  permanente  du  congrès 
international  des  chemins  de  fer. 

Pérocheau,  ouvrier  ajusteur  dans  les 'ateliers  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Arrêté  du!  janvier  1908.  —  M.  Silhol,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d'Etat  (section  des  travaux  publics,  etc.),  est  nommé,  à 
dater  du  \KT  janvier  1908,  secrétaire  adjoint  du  comité  consul- 
tatif des  chemins  de  fer. 

Décret  du  il  janvier.  —  Le  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  comprendra,  au  nombre  des  membres  nommés  par  décret 
sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics,  deux  repré- 
sentants de  la  navigation  maritime. 

La  section  permanente  du  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer  comprendra,  au  nombre  des  membres  désignés  annuelle- 
ment, un  représentant  de  la  navigation  maritime. 


.... 


■  »  ■ 
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Décret  du  17  janvier  1908.  —  MM.  Jean  Brally  et  Jéramec  sont 
nommés  membres  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  au 
titre  de  représentants  de  la  navigation. maritime. 

» 

Arrête  du  20  janvier.  —  M.  Brally,  membre  du  comité  consulta- 
tif des  chemins  de  fer,  a  été  nommé  membre  de  la  section  per- 
manente de  ce  comité  pour  Tannée  1908. 


LOIS,   DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


COXCBRlfAKT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCE 8    D  EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


M» 


Décret,  du  16  juillet  1907  ('),  ayant  pour  objet  de  modifier  le  décret 
du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  H  juin  1880  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

Vu  la  loi  du  H  juin  1880(**),  relative  aux  chemins  d'intérêt 
iocal  et  aux  tramways,  et  notamment  l'article  38,  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  notamment  : 

«  1°  Les  conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satisfaire, 
tant  pour  leur  construction  que  pour  la  circulation  des  voitures 
et  des  trains,  les  voies  ferrées  dont  rétablissement  sur  le  sol  des 
voies  publiques  aura  été  autorisé  ; 

«  2°  Les  rapports  entre  le  service  de  ces  voies  ferrées  et  les 
autres  services  intéressés  »  ; 

Vu  le  décret  du  6  août  1881  (***),  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  ladite  loi 
(établissement  et  exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies 
publiques)  ; 

Vu  les  décrets  du  30  janvier  1894,  du  3  août  1898,  du  25  juil- 
let 1899  et  du  13  février  1900,  modifiant  le  décret  susvisé  du 
«août  1881  (— •); 

(*)  Non  inséré  à  sa  data. 
(**)  Volume  de  1881,  p.  309. 
;***)  Volume  de  1881,  p.  318. 

(**♦*)  Volumes  de  1894,  p.  18;  de  1898,  p.  415;  de  1899,  p.  472;  de  1900, 
p.  43. 

Décrits,  3*  livraison,  1908.  10 
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Vu  l'avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  dn 

-,  en  date  du  18  octobre  1904  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  el  chaussées,  en  date  du 

juillet  1905  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE  I. 
Construction. 


Projets  d'exécution. 

Art.  1".  —  Aucun  travail  ne  peut  être  entrepris  pour  IV-lu- 
issemenl  d'une  voie  ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques  qu'avec 
utorisalion  de  l'administration  compétente  portant  approbation 
s  projets  dlexécution. 

Chaque  projet  d'exécution  comprend  l'extrait  de  carte,  le  plan 
néral,  le  profil  en  long,  les  profils  en  travers  types  elles  plans 
traverses  dont  la  production  est  exigée  par  l'article  2  du  ré- 
sinent d'administration  publique  du  18  mai  1881  —  cesdocu- 
■iils  dressés  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précité  et 
meut  complétés  ou  recliliés  d'après  les  résultats  de  l'intlruc- 
■n  à  laquelle  l'avant-projet  a  été  soumis. 
Le  projet  d'exécution  comprend  en  outre  : 
1°  Des  profils  en  travers  à  l'échelle  de  5  millimètres  pour  mètrp, 
levés  en  nombre  suffisant,  principalement  dans  les  traverses 
dans  les  parties  où  les  voies  publiques  empruntées  n'ont  pas 
largeur  el  le  profil  normal  ; 

2°  Lu  avis  descriptif  dans  lequel  sont  reproduites,  sous  forme 
tableau,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes 
|à  données  sur  le  profil  en  long; 

:sD  L'n  mémoire  dans  lequel  toutes  les  dispositions  essentielles 
,  projet  sont  justifiées. 

Dans  !e  cas  où  les  travaux  ne  sont  pas  exécutés  par  le  dt: par- 
ne  ni,  les  projets  d'exécution  seront  remis  au  préfet  en  deux 
«éditions. 

L'une  de  ces  expéditions  est  rendue  au  concessionnaire,  ou  à 
commune  si  c'est  elle  qui  exécute  les  travaux,  revêtue  Ue 
pprobalion  qui  aura  été  donnée,  suivant  le  cas,  soit  par  le 
nislre  des  travaux  publics, soit  par  le  préfet,  en  se  conformant. 
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à  la  décision  de  l'autorité  compétente,  et  l'autre  expédition  de- 
meurera entre  les  mains  du  préfet. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  le  département  ou  la 
commune  pour  être  remis  ensuite  à  un  exploitant,  les  projets 
sont  communiqués  à  ce  dernier  avant  toute  approbation,  pour 
qui  1  paisse  fournir  ses  observations. 

Les  pr«k|«ts  comprenant  des  déviations  en  dehors  du  sol  des 
routes  et  chemins  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie  et  les 
cours  d'eau  navigables  on  flottables,  et  ne  peuvent  être  adoptés 
par  l'autorité  qui  a  donné  hi  concession  que  sous  la  réserve  des 
décisions  prises  ou  à  prendre  parle  ministre  des  travaux  publics- 
sur  les  objets  qui  précèdent. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la 
faculté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  qui  a  revêtu  de  sa  sanction 
les  dispositions  à  modifier. 

De  son  côté,  l'administration  pourra  ordonner  d'office  les  mo- 
difications dont  l'expérience  ou  les  changements  à  opérer  sur  la 
voie  publique  feraient  reconnaître  la  nécessité. 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lieu  à. 
indemnité. 

Installations  sur  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Les  bureaux  d'attente  ou  de  contrôle  ainsi  que  les- 
installations  de  toute  sorte  qui  peuvent  être  autorisées  sur  la* 
voie  publique  pour  le  service  de  la  voie  ferrée,  les  égouts  avec 
leurs  bouches  et  regards,  les  conduites  d'eau,  de  gaz  et  les  cana- 
lisations électriques  doivent  être  indiqués  sur  les  plans  présentés- 
par  le  concessionnaire,  ainsi  que  tout  ce  qui  serait  de  nature  à 
influer  sur  la  position  de  la  voie  ferrée  et  sur  le  bon  fonctionne- 
ment des  divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

Voies  doubles  et  gares  d'évitement. 

Art.  3.  —  Le  projet  d'exécution  indique  le  nombre  des  voies  à« 
établir  sur  les  différentes  sections  des  lignes  concédées,  ainsi 
que  le  nombre  et  la  disposition  des  gares  d'évitement. 
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Largeur  de  la  rote.  —  Gabarit  du  matériel.  —  Entre-voie. 

Art.  t.  —  La  largeur  de  la  voie  est  fixée  pour  chaque  couces- 
>u  par  le  cahier  des  charges. 

La  largeur  el  la  hauteur  maiima  des  caisses  des  véhicules 
asi  que  de  leurs  chargements  et  la  largeur  extrême  occupée 
r  le  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  soûl  fixées  par 
cahier  des  charges. 

Da»s  les  parties  à  plusieurs  voies,  la  largeur  de  chaque  enlre- 
ie  est  telle  qu'il  reste  un  intervalle  libre  d'au  moins  KO  centi- 
elres  entre  les  parties  les  plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui 
croisent. 

Établissement  de  la  une  ferrée.  —  Largeur  réservée 
a  la  circulation  publique. 

Art.  5.  —  L'aulorité  qui  a  fait  la  concession  détermine  les 
ctions  de  la  ligne  où  la  voie  sera  établie  au  niveau  de  la  chaus- 
e,  avec  rails  noyés,  en  restant  accessible  et  praticable  pour 
i  voitures  ordinaires,  et  celte  où  elle  sera  placée  sur  un  accote- 
eut  praticable  pour  les  piétons,  mais  interdit  aux  voitures 
dinaires. 

Le  cahier  des  charges  de  chaque  concession  détermine  les 
rgeurs  qui  doivent  être  réservées  pour  la  libre  circulation  sur 

voie  publique, dételle  façon  que  le  croisement  de  deux  voitures 
jt  toujours  assuré,  l'une  de  ces  deux  voitures  pouvant  être  le 
hicule  du  tramway  dans  le  premier  des  deux  cas  considérés 
-dessus. 

Les  dispositions  prescrites  doivent  d'ailleurs  assurer  dans  tous 
!  cas  la  sécurité  du  piéton  qui  circule  sur  la  vote  publique  el 
lie  du  riverain  dont  les  bâtiments  sont  en  façade  sur  cette  voie. 
Si  l'emplacement  occupé  par  la  voie  ferrée  reste  accessible  et 
aticable  pour  les  voilures  ordinaires,  les  rails  sont  a  gorge  ou 
compagnes  de  contre-rails  ;  la  largeur  des  vides  ou  ornières 
:  peut  excéder  29  millimètres  dans  les  parties  droites  et  35  mil- 
nètres  dans  les  parties  courbes.  Les  voies  ferrées   sont  posées 

niveau  de  la  chaussée, sans  saillie  ni  dépression  sur  le  profil 
irmal  de  celle-ci. 

Toutefois  l'administration  peut,  à  titre  révocable,  dispenser  le 
ncessionnaire  de  poser  des  rails  à  gorge  ou  des  contre-rails  sur 
ut  ou  partie  des  voies  publiques  dont  le  sol  est  emprunté  par 

voie  ferrée. 
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Parties  de  routes  à  modifier,  —  Traversées  à  niveau. 
Accès  des  propriétés  riveraines. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  fournît,  sur  Tes  points  qui  lui 
sont  indiqués,  des  emplacements  pour  le  dépôt  des  matériaux 
d'entretien  qui  trouvaient  pface  auparavant  sur  l'accotement  oc- 
cupé par  la  voie  ferrie. 

Lorsque,  pour  maintenir  la  voie  de  fer  dans  les  lf mites  de 
courbure  et  de  déclivité  fixées  par  le  cahier  des  charges,  ou  pour 
maintenir  le  fonctionnement  des  services  intéressés  (art.  2),  on 
doit  faire  subirquelques  modifications  à  Té  tat  de  la  voie  publique, 
le  concessionnaire  exécute  tous  les  travaux,  soft  à  ses  frais,  soit 
avec  le  concours  des  services  intéressés,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  projets  approuvés  par  l'administration. 

Il  opère  pareillement  les  élargissements  qui  sont  indispensables 
afi»  de  restituer  à  la  vote  publique  la  targeur  exigée  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

Il  doit  lutiateuir  l'accès  à.  la  veie  public»*  de»  voitures  ordi- 
naires, au.  droit  de*  chemins  publies  et  particuliers,  ainsi  que  des 
entrées  charretières  qui  seraieal  interceptées  parla  voie  de  1er. 
La  traversée  des  routes  et  des  efaesHBS  public*  ou  particuliers 
est  opérée  à  uiveauip  san*  que  le  rail  ferme  saillie  ou  dépression 
sur  la  surface  de  ce*  ta e urina*. 

Le  eo&eessi**&aiire  doit-  d'aiUears  prendre  Les  dispositions 
méeessaûres  pour  faciliter  fei.é*ufcioi*  de*  travaux  qui  sont  pres- 
crits ou  autorisés  par  ïadiuùnistra'liQAi  afin  de  créer  de  uftemaiix 
accès,  **it  aux  chemin*  publics  et  particuliers, sait  aux  propriétés 
riveraiuesv. 

Déviations  à  construire  e»  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins. 

Art.  7.  —  Les  déviations  à  construire  en  dehors  du  sol  des 
routes  et  chemins  et  â  classer  comme  annexes  sont  établies  con- 
formément aux  dispositions  arrêtées  par  l'autorité  compétente. 

Écoulement  (tes  eatur.  —  RétaèliwsemewC  des  communication». 

Art*  8.  —  Le  concessionnaire  est  tenu,  de  rétablir  et  d'assurer 
à  ses  frais,  pendant  la  durée  de  la  concession,,  les  écoulements 
d'eau  qui  seraient  arrêtés,  suspend  us  ou  modifiés  par  ses-  travaux. 

11  rétablit  de  même  les  communications  publiques  ou  particu- 
lières que  l'exécution  de  ses  travaux  l'oblige  à  modifier  momen- 
tanément. 
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Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  —  La  démolition  des  chaussées  et  l'ouverture  des  tran- 
chées pour  la  pose  et  l'entretien  de  la  voie  ferrée  sont  effectuées 
avec  célérité  et  avec  toutes  les  précautions  convenables. 

Les  chaussées  doivent  être  remises  dans  le  meilleur  état. 

Les  travaux  sont  conduits  de  manière  à  ne  pas  compromettre 
la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circulation.  Toute  fouille  restant 
ouverte  sur  le  sol  des  voies  publiques,  ainsi  que  tout  dépôt  de 
matériaux,  est  éclairée  et  gardée  au  besoin  pendant  la  nuit,  jus- 
qu'à ce  que  la  voie  publique  soit  débarrassée  et  rendue  conforme 
au  profil  normal  du  projet. 

Gares  et  stations. 

Art.  10.  —  Le  cahier  des  charges  indique  si  le  tramway  devra 
s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs, 
soit  sur  tous  les  points  du  parcours,  soit  en  des  points  à  déter- 
miner par  le  préfet  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  ou  si,  au 
contraire,  il  ne  s'arrêtera  qu'à  des  gares,  stations  ou  haltes  dési- 
gnées, où  si  enfin  les  deux  modes  d'exploitation  seront  combinés. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  si  les  gares,  stations  et  haltes  n'ont 
pas  été  déterminées  par  le  cahier  des  charges,  elles  le  seront  lors 
de  l'approbation  des  projets  définitifs  par  l'autorité  compétente, 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  après  une  enquête  dans 
les  formes  prévues  par  le  décret  du  18  mai  1881. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou 
haltes  sont  reconnues  nécessaires  d'accord  entre  l'autorité  concé- 
dante et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une  enquête  spé- 
ciale dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  18  mai  1881,  et  l'emplacement  en  sera  définiti- 
vement arrêté  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement 
seront  déterminés  par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si 
la  sécurité  l'exige,  le  préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploi- 
tation, prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares  d'évitement 
ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux 
abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  est  tenu,  préalablement  à  tout  commence- 
ment d'exécution,  de  soumettre  au  préfet  le  projet  des  gares, 
stations  ou  haltes,  lequel  se  compose  : 

1°  D'un    plan   à  l'échelle   de  1/500%  indiquant  les  voies,  les 
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quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 
disposition  de  leurs  abords  ; 

2°  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre 
par  mètre  ; 

3°  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essen- 
tielles du  projet  sont  justifiées. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

Art.  H.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement 
de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances  en  dehors  du  sol  des 
routes  et  chemins,  pour  la  déviation  des  voies  de  communica- 
tion et  des  cours  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution 
des  travaux  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  peut 
donner  lieu,  sont  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire,  à 
moins  que  l'autorité  qui  fait  la  concession  n'ait  pris  l'engage- 
ment de  fournir  elle-même  les  terrains. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux, sont  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  au  concessionnaire. 

Art.  12.  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concession- 
naire est  investi,  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa 
concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  con- 
fèrent à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'ex- 
traction, le  transport  ou  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et 
il  demeure  en  même  temps  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

Art.  13.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le 
rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortiiiées,  le  concessionnaire 
*>st  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  sou- 
mettre à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 
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Mines. 

*rrép  traverse  on  sol  déjà  concédé  pour 
,  le  ministre  des  travaux  publics  dater  - 
idre  pour  que  l'établissement  de  cette 
oitatinn  de  la  mine,  et,  réciproque  ment, 
I,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
a  voie  ferrée. 

lidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
/ersée  de  la  voie  ferrie,  et  tous  les  dom- 
tiaverîÉe  pour  les  concessionnaires  de* 
du  concessionnaire  de  la  voie  ferrée. 

Carrières, 

errt;e  s'étend  sur  des  terrains  renfer- 
i  traverse  souterraine  ment,  elle  ne  pent 
m  avant  qne  les  excavations  qui  pour- 
la  solidité  nient  été  remblayées  ou  con- 

pnblics  détermine  la  nature  et  l'étendue 
l  d'entreprendre  a  cet  effet  et  qui  sont 
s  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

:  surveillance  des  travaux. 

x  sont  soumis  au  contrôle  et  à  la  sur- 
is l'autorité  du   ministre   des  travaux 

•veillante  ont  poux  objet  d'empêcher  le 
.rlff  des  dispositions  prescrites  par  le 
letles  qui  résultent  soit  des  cahiers  des. 
approuvés. 

tption  des  travaux. 

que  les  travaux  sont  terminés  sur  des- 

isceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la 

i  a  la  reconnaissance  et,  s'il  7  a  lieu,  à 

:  ces  travaux  par  ua  ou  plusieurs  com- 

léstgae. 

rbal  de  cette  reconnaissante,  le  préfet 

nise  en  exploitation  des  parties  dont  il 
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s'agit;  après  cette  autorisation,  le  concessionnaire  peut  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  déterminées 
par  le  cahier  des  charges.  Toutefois  ces  réceptions  partielles 
ne  deviennent  définitives  que  par  la  réception  générale  4e  la  voie 
ferrée,  laquelle  est  faite  dans  la  môme  forme  que  les  réceptions 
partielles. 

Bornage  et  plan  cadastral  des  parties  en  déviation. 

Art.  i&.  ~-  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux 
et  au  plus  tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la 
ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  doit  faire  faire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire 
riverain,  en  présence  du  préfet  ou  de  son  représentant,  ainsi 
qu'un  plan  cadastral  des  parties  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépen- 
dances qui  sont  situées  en  dehors  du  sol  des  routes  et  chemins. 
il  fait  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec 
les  agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  ont  été  exécutés,  ledit  état  accompagné 
d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûraen  t  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l 'allas  est  dressée  aiix 
frais  du  concessionnaire  et  déposée  dans  les  archives  de  la  pré- 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au 
bornage  général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui,  par  cela  même,  deviennent  partie  intégrante  de  la 
voie  ferrée,  donnent  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  des  bornages  supplémentaires  et  sont  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral  ;  addition  est  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  H. 
Bntretien  et  police  des  gares  et  de  la  voie. 


Police  des  gares. 

Art.  49.  —  Les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon- 
ordre  dans  les  gares  et  leurs  dépendances  sont  réglées  par  des- 
arrêtés du  préfet. 
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Entretien  de  la  voie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

Art.  20.  —  La  voie  ferrée  et  tout  le  matériel  qui  en  dépend 
doivent  être  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que 
la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  répa- 
rations ordinaires  et  extraordinaires  de  la  voie  ferrée  sont  à 
la  charge  du  concessionnaire. 

Sur  les  sections  à  rails  noyés  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux 
voitures  ordinaires,  l'entretien  du  pavage  ou  de  l'empierrement 
de  la  surface  affectée  à  la  circulation  du  tramway  est  réglé, 
pour  chaque  concession,  par  le  cahier  des  charges,  qui  indique 
le  service  chargé  d'exécuter  cet  entretien,  ainsi  que  la  réparti- 
tion des  dépenses. 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  n'est  pas  accessible  aux 
voitures  ordinaires,  l'entretien  qui  est  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire comprend  la  surface  entière  des  voies  augmentée, 
s'il  y  a  lieu,  d'une  zone  déterminée  par  le  cahier  des  charges. 

Si  la  voie  ferrée  et  les  parties  de  la  voie  publique  dont  l'en- 
tretien est  confié  au  concessionnaire  ne  sont  pas  constamment 
entretenues  en  bon  état,  il  y  est  pourvu  d'office  à  la  diligence 
du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y 
a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article   63. 

Le  montant  des  avances  faites  est  recouvré  au  moyen  d'états 
que  le  préfet  rend  exécutoires. 

Sécurité  de  la  circulation. 


Art.  21.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  prendre  à  ses 
frais,  partout  où  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  eu  égard  au  mode  d'exploi- 
tation employé,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  liberté 
et  la  sécurité  du  passage  des  voitures  et  des  trains  sur  la  voie 
ferrée  et  celles  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  routes  et  che- 
mins que  suit  ou  traverse  la  voie  ferrée. 

Le  préfet  détermine,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le 
concessionnaire  entendu,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
sécurité  sur  les  points  de  croisement  ou  de  bifurcation  des 
voies  de  tramways. 
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Éclairage  des  gares  et  bureaux  d'attente. 

Art.  22.  —  Les  gares,  stations,  haltes  et  bureaux  d'attente 
auxquels  est  attaché  un  personnel  permanent  doivent  être 
éclairés  la  nuit  pendant  la  durée  du  service. 

Le  préfet  peut  prescrire  l'éclairage,  pendant  la  même  durée, 
des  abris  et  bureaux  d'attente  auxquels  n'est  attaché  aucun  per- 
sonnel permanent,  lorsque  des  circonstances  spéciales  l'exigent. 

TITRE  III. 
Du  matériel  employé  à  l'exploitation. 


Construction  du  matériel. 

Art.  23.  —  La  traction  est  opérée  conformément  aux  clauses 
de  la  concession. 

Les  machines,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute  espèce 
entrant  dans  la  composition  des  trains  sont  construits  suivant  les 
meilleurs  modèles  avec  des  matériaux  de  première  qualité,  con- 
formément aux  types  acceptés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  service  du  contrôle  ;  ils  doivent  remplir  les  conditions  néces- 
saires à  la  sécurité  du  public  et  des  agents. 

Le  concessionnaire  doit  fournir  à  l'administration  les  plans, 
dessins  et  tous  documents  utiles  à  l'appréciation  des  types  pro- 
posés par  lui. 

Le  préfet  détermine,  le  concessionnaire  entendu,  les  con- 
ditions auxquelles  le  matériel  n'appartenant  pas  à  la  compagnie 
exploitante  devra  satisfaire  pour  être  admis  à  circuler  sur  le 
réseau  de  cette  compagnie. 

États  de  service  des  machines  et  des  essieux. 

Art.  24.  —  Il  est  tenu  des  états  de  service  pour  toutes  les 
machines.  Ces  états  sont  inscrits  sur  des  registres  qui  doivent 
être  constamment  à  jour  et  indiquer,  pour  chaque  machine,  la 
date  de  sa  mise  en  service,  le  travail  qu'elle  a  accompli,  les 
réparations  ou  modifications  qu'elle  a  reçues  et  le  renouvel- 
lement de  ses  diverses  pièces. 
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Il  est  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de  machines,  des 
états  spéciaux  sur  lesquels,  à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque 
essieu,  sont  inscrits  :  sa  provenance,  la  date  de  sa  mise  en  ser- 
vice, Fépreuve  qu'if  peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents 
et  ses  réparations. 

Les  registres  mentionnés  aux  deux  paragraphes  ci-dessus  sont 
représentés  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  et  agents  chargés 
de  la  surveillance  du  matériel  et  de  l'exploitation. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce  portent  une  marque 
au  poinçon,  faisant  connaître  la  provenance  et  la  date  de  la 
fourniture. 

Machines  et  $e*der*. 

Art.  25.  —  Les  moyens  de  freinage  des  machines  et  tenders 
doivent  être  assez  puissants  pour  que,  lancés  avec  une  vitesse 
de  20  kilomètres  à  l'heure,  sur  des  rails  secs  et  propres  et  sur 
une  voie  en  palier,  ces  véhicules  puissent  être  arrêtés  sur  un 
espace  de  ?0  mètres  an  plus,  à  partir  du  moment  où  le  serrage 
est  ordonné. 

Une  sablière  ou  tout  antre  disposftif  agréé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  service  du  contrôle,  pour  augmenter,  en  cas  de 
besoin,  l'adhérence  des  roues'  motrices  sur  [les  rails,  doit  être  à 
la  disposition  du  mécanicien  et  constamment  entretenu  en  ben 
état  de  fonctionnement. 

La  machine  ou  le  tender  doit  être  muni  d'un  frein  pouvant 
être  manœuvré  à  la  marn. 

Les  machines  ne  doivent  dégager  aucune  odeur  et  ne  doivent 
répandre,  sur  la  voie  publique,  ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni 
cendres,  nf  fermée,  ni  eau,  ni  huile,  ni  graisse,  le  concession- 
naire étant  expressément  responsable  de  tout  ïncemffe  causé 
par  remploi  de  machines,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  les 
propriétés  riveraines. 

Mise  en  service  des  machines. 

Art.  26. —  Aucune  machine  ne  peut  être  mise  en  service  qu'en 
vertu  d'une  autorisation,  délivrée  par  le  service  du  contrôle,  après 
avoir  été  soumise  à  toutes  les  épreuves  prescrites  par  les  règle- 
ments  en  vigueur  et  après  vérification  de  l'efficacité  des  moyens 
de  freinage. 
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Voitures  à  voyageurs. 

Art.  27.  —  Les  Toitures  à  voyageurs  doivent  être  commodes  et 
présenter  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
des  voyageurs.  . 

Les  dimensions  minrma  de  la  place  affectée  à  chaque  voyageur 
assis  devront  être,  sauf  dérogations  autorisées  parle  préfet,  au 
moins  de  45  centimètres  en  largeur,  65  centimètres  en  profon- 
deur et  lm,65  en  hauteur.  Le  préfet  détermine,  Je  concession- 
naire entendu,  et  sur  l'avis  du  service  du  contrôle,  le  nombre 
maximum  de  voyageurs  debout  qui  peuvent  être  admis  dans  les 
voitures. 

Le  nombre  des  places  est  indiqué  en  chiffres  apparents,  dans 
chaque  compartiment. 

Les  yoiiores  de  voyageurs  sont  suspendues  sur  ressorts.  Elles 
peuvent  être  à  deux  étages,  lorsque  la  largeur  de  la  voie  n'est 
pas  inférieure  à  1  mètre. 

L'<éiage  inférieur  est  complètement  couvert,  garni  de  ban- 
quettes avec  dossiers,  fermé  à  glaces  au  moins  pendant  l'hiver, 
muni  Je  rideaux  et  éclairé  pendant  ia  nuit  ;  Pelage  supérieur 
est  garni  de  banquettes  avec  dossier  ;  on  y  accède  au  moyen 
d'escaliers  qui  sont  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  latéraux 
donnant  accès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins 
i^O  de  hauteur  effective. 

Cependant  des  voitures  à  un  seul  étage,  non  munies  de  glaces, 
pourront,  avec  l'autorisation  du  préfet,  être  utilisées,  même  en 
hiver,  comme  voitures  de  remorque. 

Sur  les  voies  ferrées  où  la  traction  est  opérée  au  moyen  de 
moteurs  mécaniques,  Tétage  supérieur  est  couvert  et  protégé 
par  des  cloisons  à  l'avant  et  à  l'arrière. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  doivent  être  inclinés  et  les  dos- 
siers sont  élevés  à  la  hauteur  des  épaules  des  voyageurs. 

Il  peut  y  avoir  des  places  de  plusieurs  classes  ;  la  disposition 
particulière  des  places  de  chaque  classe  est  conforme  aux  pres- 
criptions arrêtées  par  le  préfet. 

Les  accès  des  voitures  à  traction  mécanique  doivent  être 
pourvus  de  systèmes  de  fermeture  faciles  à  manœuvrer  et  de 
nature  à  protéger  les  voyageurs  occupant  les  places  debout 
contre  les  dangers  de  chute. 

Chaque  voiture  sans  exception  est  munie  de  freins.  Ces  freins 
doivent  être  assez  puissants  pour  que,  en  joignant  leur  action  à 
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celle  des  moyens  de  freinage  de  la  machine,  les  trains  lancés 

avec  une  vitesse  de  20  kilomètres  à  l'heure,  sur  des  rails  secs  et 

propres  et  sur  une  voie  en  palier,  puissent  être  arrêtés  sur  un 

espace  de  20  mètres  au  plus,  à  partir  du  moment  où  le  serrage 

est  ordonné. 

• 

Mise  en  service  des  voitures. 

Art.  28.  —  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  peut  être 
mise  en  service  sans  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  service  du  contrôle,  après  qu'il  aura  été  cons- 
taté que  la  voiture  satisfait  aux  conditions  exigées  par  le  présent 
décret. 


Marques  extérieures  des  véhicules. 

Art.  29.  —  Les  machines,  les  tenders  et  les  véhicules  de  toute 
espèce  doivent  porter  à  l'extérieur  : 

i°  La  désignation,  en  toutes  lettres  ou  par  des  initiales,  de  la 
ligne,  du  réseau  ou  de  la  compagnie  auxquels  ils  appartiennent; 

2°  Un  numéro  d'ordre. 

Les  voitures  à  voyageurs  doivent  porter,  en  outre,  l'indication 
de  la  classe  de  chaque  compartiment. 

Entretien  du  matériel  roulant. 

Art.  30.  —  Le  matériel  roulant  et  tout  le  matériel  servant  à 
l'exploitation  sont  constamment  maintenus  dans  un  bon  état 
d'entretien  et  de  propreté. 

Si  le  matériel  dont  il  s  agit  n'est  pas  entretenu  en  bon  état, 
il  y  est  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'article  63. 

Le  montant  des  dépenses  faites  est  recouvré  au  moyen  d'états 
que  le  préfet  rend  exécutoires. 

Le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  conces- 
sionnaire entendu,  interdire  la  circulation  des  machines,  tenders 
et  autres  véhicules  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  des  condi- 
tions suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 
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TITRE  IV. 
De  la  composition  des  trains. 


Longueur   et  freinage  des  trains. 

Art.  31.  —  Sur  les  lignes  de  tramways  à  traclion  mécanique,  le 
maximum  de  la  longueur  des  trains  est  fixé  par  le  cahier  des 
charges. 

Dans  les  limites  ainsi  fixées,  tout  convoi  ordinaire  de  voya- 
geurs doit  contenir,  en  nombre  suffisant,  des  compartiments  de 
chaque  classe,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet. 

Les  machines  et  les  voitures  entrant  dans  la  composition  de 
tous  les  trains  sont  liées  entre  elles  par  des  attaches  rigides 
avec  ressorts. 

Indépendamment  des  prescriptions  contenues  aux  articles  25 
et  27  ei-dessus,  des  conditions  spéciales  de  freinage  devront  être 
imposées  par  le  préfet  pour  les  trains  de  voyageurs,  quand  la 
sécurité  l'exigera. 

Les  conditions  de  freinage  des  trains  de  marchandises  ou 
mixtes  sont  fixées  par  le  préfet,  sur  avis  du  service  du  contrôle. 

Le  préfet,  après  avis  du  service  du  contrôle  et  le  concession- 
naire entendu,  peut  prescrire  remploi  de  freins  continus  et 
même  automatiques. 

Personnel  des  trains  des  tramways  à  traction  mécanique. 

Art.  32.  —  Chaque  machine  à  feu  est  conduite  par  un  méca- 
nicien et  un  aide.  Il  en  est  de  même  pour  les  autres  moteurs 
lorsque  le  train  comporte  plus  de  deux  véhicules. 

Le  mécanicien  doit  être  agréé  par  le  préfet  sur  le  rapport  du 
service  du  contrôle  ;  l'aide  doit  être  capable  d'arrêter  la  machine 
en  cas  de  besoin. 

Chaque  train  est  accompagné,  en  outre,  du  nombre  de  conduc- 
teurs ou  de  gardes- freins  qui  sera  fixé  par  le  préfet  sur  l'avis  du 
service  du  contrôle.  Sauf  exceptions  autorisées  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  il  y  a  sur  la  dernière  voiture  un  conducteur 
qui  est  mis  en  communication  avec  le  mécanicien. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  conducteurs  dans  un  train,  l'un  d'eux, 
doit  avoir  autorité  sur  les  autres. 
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Intercommunications, 

Art.  35.  —  Dans  les  tramways  à  service  de  voyageurs,  le  cocher 
ou  le  mécanicien  doit  se  trouver  en  communication,  au  moyen 
d'un  signal  d'arrêt,  soit  avec  le  receveur  ou  employé  qui  fait  le 
service  de  chaque  voiture,  soit  avec  les  voyageurs. 

Éclairage  extérieur  des  voitures  ou  des  trains. 

Art.  36.  —  Toute  voiture  isolée  ou  tout  train  porte  extérieure- 
ment un  feu  blanc  à  lavant  et  un  feu  rouge  à  l'arrière.  Les 
fanaux  sont  à  réflecteurs. 

Les  feux  doivent  être  allumés  dès  la  chute  du  jour  jusqu'à  la 
cessation  du  service  et  de  la  reprise  du  service  jusqu'au  lever 
du  jour. 

Us  doivent  être  également  allumés  pendant  le  jour,  en  cas  de 
brouillard. 

Éclairage  et  chauffage  des  voitures  à  voyageurs. 

Art.  37.  —  Les  voitures  destinées  aux  voyageurs  devront  être 
éclairées  intérieurement;  l'étage  supérieur  devra  l'être  égale- 
ment, lorsqu'il  sera  couvert  et  abrité,  si  le  préfet  le  requiert. 

Ces  voitures  devront  être  chauffées,  si  le  préfet  le  requiert, 
pendant  la  période  fixée  par  lui,  sur  la  proposition  du  service  du 
contrôle. 

TITRE  V. 
Du  départ,  de  la  circulation  et  de  l'arrivée  des  trains. 


Du  départ  des  trains. 

Art.  38.  —  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assure  si 
toutes  les  parties  de  la  machine  sont  en  bon  état,  et  particulière- 
ment si  les  moyens  de  freinage  dont  il  dispose  fonctionnent 
convenablement.  En  ce  qui  concerne  les  voitures  et  leurs  freins, 
la  même  vérification  sera  faite  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  règlement  homologué  de  la  compagnie. 

Le  mécanicien  ne  doit  mettre  le  train  en  marche  que  lorsque 
le  conducteur  chef  du  train  lui  a  donné  le  signal  du  départ. 
Décrets,  1908.  il 
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Service  des  trains  en  manche. 

Art.  39.  —  En  marche,  le  cocher  ou  le  mécanicien  doit  porter 
son  attention  sur  l'état  de  la  voie,  sur  l'approche  des  voitures 
ordinaires  ou  des  troupeaux,  et  ralentir  ou  même  arrêter  en  cas 
d'obstacles,  suivant  les  circonstances  ;  il  doit  se  conformer  aux 
signaux  qui  lui  sont  faits  par  les  gardiens  et  ouvriers  de  la  voie. 

Il  signale  1'approahe  du  train  au  moyen  d'un  appareil  sonore, 
du  type  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour 
chaque  catégorie  de  tramways. 

11  doit  ralentir  ou  même  arrêter  la  marche  toutes  les  fois  que 
l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux 
pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents, 
ou  en  cas  d'encombrement. 

Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien  et  son  aide  n«  peut 
monter  sur  la  plate-forme  d'une  machine  à  feu,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  de  l'exploitation  de  la 
voie  ferrée.  Sont  exceptés  de  cette  interdiction  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance. 

Ateliers  de  réparations  de  la  voie. 

Art.  40.  —  Lorsqu'un  atelier  de  réparation  est  établi  sur  une 
voie,  des  signaux  doivent  indiquer  si  l'état  de  la  voie  m  permet 
pas  le  passage  des  voitures  ou  ée s  trains,  ou  s'il  suffit  d'en  ralen- 
tir la  marche. 

Arrêts  en  dehors  des  gares. 

Art.  41.  —  Les  trains  ne  peuvent  stationner  en  dehors  des- 
gares que  durant  le  temps  strictement  nécessaire  pour  les  besoins 
du  service. 

Le  préfet  peut  autoriser,  sur  la  demande  du  concessionnaire 
et  sur  la  proposition  du  service  du  contrôle,  l'arrêt  de  certains 
trains  pendant  le  temps  déterminé  par  l'horaire  pour  prendre 
ou  laisser  des  voyageurs  ou  des  marchandises  sur  des  points  de 
la  voie  ferrée  situés  en  dehors  des  gares,  stations  ou  haltes  ;  il 
détermine  les  dispositions  à  prendre  pour  faire  connaître  ces 
points  d'arrêt  au  public. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  qu'à  titne  précaire  et 
révocable,  si  ce  service  n'est  pas  prévu  par  le  cahier  des  charges. 

Les  locomotives  ou  les  voitures  isolées  ne  peuvent  être  .garées- 
su  r  les  voies  affectées  à  la  circulation  des  trains. 
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Il  est  expressément  interdit  d'effectuer  le  nettoyage  des  grilles 
sur  la  voie  publique. 

Secours  en  cas  d'accident*. 

Art.  42.  —  Des  machines  de  réserve  et  des  wagons  de  secours 
munis  de  tous  les  agrès  et  outils  nécessaires  en  cas  d'accident 
doivent  être  entretenus  constamment  prêts  à  partir,  aux  points 
désignés  par  le  préfet,  si  celui-ci  le  prescrit,  après  avis  du  ser- 
vice du  contrôle. 

Chaque  tram  doit  d'ailleurs  être  muni  des  outils  les  plus  indis- 
pensables. 

Aux  stations  ou  bureaux  de  contrôle  et  d'attente  désignés  par 
le  préfet,  le  concessionnaire  entretiendra  les  médicaments  et 
moyens  de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident. 

Marche  des  trains. 

Art.  43.  —  Le  préfet  détermine,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire et  Paris  du  service  du  contrôle,  le  maximum  de  la 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  tes  dif- 
férentes sections  de  la  ligne,  ainsi  que  le  tableau  du  service  des 
trains.  Il  détermine  dans  les  mêmes  conditions  la  vitesse  maxi- 
mum à  la  traversée  des  Lieux  habités. 

Des  affiches  placées  dans  les  stations  et  dans  les  bureaux 
d'attente  et  de  contrôle. font  connaître  au  public  les  heures  de 
départ  des  convois  ordinaires,  les  stations  qu'ils  doivent  desser- 
vir, les  lieures. auxquelles  ils  doivent  arriver  à  ces  stations  et  en 
partir  ou,  :p<mr  tes  ;  trains  qui  se  suivent  normalement  à  inter- 
valles réguliers  rie  quinze  minutes  au  plus,  les  heures  du  premier 
et  du  dernier  départ  et  la  durée  de. l'intervalle  entre  les  trains. 

Si  l'exploitation  de  la  ligne  comporte  des  arrêts  en  pleine  voie, 
aûn  de  prendre  ou  de  laisser  soit  des  voyageuns,  soit  des  mar- 
chandises, ces  affiches  font  connaître  cette  circonstance,  sans 
indiquer  les  heures  de  passage  à  ces  arrêts. 

Quand  les  conditions  d'établissement  des  lignes  le  permettent, 
le  concessionnaire  peut  être  tenu,  si  le  préfet  le  prescrit,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  toute  interruption  de 
service  ou  >tout  retard  excédant  les  limites  déterminées  par  le 
préfet  soit  aussi  tôt  que  possible  porté  à  la  connaissance  du  public 
dans  tes  gares  et  stations  pourvues  d'un  personnel  permanent. 
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TITRE  VI. 


De  la  perception  des  taxes  et  des  Irais  accessoires. 
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Perception  des  taxes. 

Art.  44.  —  Aucune  taxe,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  ne 
peut  être  perçue  par  la  compagnie  qu'en  vertu  d'une  homologa- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  ou  du  préfet  suivant  les  cas. 

Les  taxes  actuellement  perçues  et  qui  ne  seraient  pas  homo- 
loguées devront  être  régularisées  dans  Tannée  qui  suivra  la 
promulgation  du  présent  décret. 

Propositions  des  compagnies. 

Art.  45.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  la  com- 
pagnie doit  dresser  un  tableau  des  prix  qu'elle  a  l'intention  de 
percevoir,  dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des 
charges,  pour  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux,  marchan- 
dises et  objets  divers,  et  en  transmettre  en  même  temps  des 
expéditions  aux  préfets  des  départements  traversés  par  le 
tramway,  au  service  du  contrôle  et  au  ministre  des  travaux 
publics,  si  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer. 

Tarif  exceptionnel. 

Art.  46.  —  La  compagnie  doit,  en  outre,  dans  le  plus  court 
délai  et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent,  sou- 
mettre ses  propositions  au  ministre  des  travaux  publics  ou  au 
préfet  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par  le  cahier 
des  charges  et  à  l'égard  desquels  le  ministre  ou  le  préfet  est 
appelé  à  statuer. 

Frais  accessoires. 

Art.  47.  —  Quant  aux  frais  accessoires,  tels  que  ceux  de  char- 
gement, de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins du  tramway,  et  quant  à  toutes  les  taxes  qui  doivent  être 
réglées  annuellement,  la  compagnie  doit  en  soumettre  le  règle- 
ment à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  ou  du 
préfet,  dans  le  dixième  mois  de  chaque  année.  Jusqu'à  décision, 
les  anciens  tarifs  continueront  à  être  perçus. 
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Affichage  des  tarifs. 

Art.  48.  —  Les  tableaux  des  taxes  et  des  frais  accessoires 
approuvés  sont  constamment  affichés  dans  les  lieux  les  plus  appa- 
rents des  gares,  stations  et  bureaux  d'attente. 

Lorsque  les  tarifs  ne  peuvent  pas  être  affichés  dans  toute  leur 
étendue,  ils  sont  tenus  à  la  disposition  du  public,  qui  en  est 
informé  par  des  affiches  apposées  comme  ci-dessus. 

Modification  des  tarifs. 

Art.  49.  —  Lorsque  la  compagnie  veut  apporter  quelques  chan- 
gements aux  prix  autorisés,  elle  en  donne  avis  au  préfet  du 
département,  aux  services  de  contrôle  et  au  ministre  des  travaux 
publics. 

Le  public  est  en  môme  temps  informé,  dans  les  formes  prévues 
à  l'article  précédent,  des  changements  proposés. 

A  l'expiration  du  mois  à  partir  de  la  date  de  l'affiche,  lesdites 
taxes  peuvent  être  perçues,  si,  dans  cet  intervalle,  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet  les  a  homologuées. 

SiThomologation  estsubordonnée  à  la  modification  de  quelques- 
uns  des  prix  affichés  ou  des  conditions  mises  à  leur  application, 
les  prix  ou  les  conditions  modifiés  doivent  être  affichés  de  nou- 
veau, et  les  tarifs  ne  peuvent  être  mis  en  perception  qu'un  mois 
après  la  date  de  Ces  affiches. 

Ordre  des  expéditions. 

Art.50.  —  La  compagnie  est  tenue  d'effectuer  avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  les  transports  des  mar- 
chandises, bestiaux  et  objets  de  toute  nature  qui  lui  sont  confiés. 

Au  fur  et  à  mesure  que  des  colis,  des  bestiaux  ou  des*  objets 
quelconques  arrivent  aux  stations,  enregistrement  en  est  fait 
immédiatement,  avec  mention  du  prix  total  dû  pour  le  transport. 
Le  transport  s'effectue  dans  Tordre  des  inscriptions,  à  moins  de 
délais  demandés  ou  consentis  par  l'expéditeur,  et  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'enregistrement. 

Un  récépissé  doit  être  délivré  à  l'expéditeur,  s'il  le  demande, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  la  lettre  de  voiture.  Le  récépissé 
énonce  la  nature  et  le  poids  des  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  doit  être  effectué. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  sont  représentés  à 
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toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  du  présent  règlement. 

TITRE  ViK 
PoKce  et  sonreilfenoe. 


Organisation  du  contrôlé  de  l'exploitation. 

Art.  3k  —  Les  agents  chargé»  du~. contrôle  et*  de  la  surveillance 
prévus  par  l'article  21<  de»  la  loi  du- 1 1  juin  1880  sont  nommé»  par 
le  préfet,  sbub  l'autorité  &u  ministre  des  travaux,  publics- qui  fixe; 
par  arrêté,  les  conditions  de  capacité  que  doivent  remplir  ce» 
agent». 

AtlmbiUian  du  service  du  coiUrâU. 

Art.  52.  —  Les  agents  du  contrôle  ont  notamment  pour 
mission:. 

4°  En  ce  qui  concerne  l'exploitation  commerciale  : 

De.  veiller  à  ce  que  le  concessionnaire  ne  perçoive  aucune  taxe, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  en  dehors  de  celles  qui  sont  régu- 
lièrement homologuées  par  le  ministre  des  travaux  nublics  ou 
par  le  préfet; 

De  surveiller  le  mode  d'application,  des  tarifs  approuvés  etl'exé- 
cution  des  mesures  prescrites  pour  la  réception  et  l'enregistre- 
ment des  colis^  leur  transport  et  leur  remise  aux  destinataires; 

De- veiller*  ai  l'exécution  des  mesures  prescrites-  pou*  çue  le  ser- 
vice: (tes  transporte  ne  soit  pas  interrompu,  aus  pomte  extrêmes 
de -ligne*- en  communication  l'urne  avec  l'autre; 

De  vérifier  te&anudUioDfl  des.toaiéés  qui*  seraient  passé»  parles 
compagnie»  avec  les  entreprises  de  transport  par  terre  oui  par 
eau,  en  correspondit n ce  avec  la  voie  ferrée ,  et  de  signaler  toutes 
les  in  fractions  au  principe  de  l'égalité  des  taxas;: 

De  constater  le  mouvement  de  la  circulation  des  voyageurs  et 
des  marchandises,.  Les  dépenses  d<>nU?etien*  et  d'exploitation  et 

les.receUesv 
2°  En.  ce  qui  concerne  L'exploitation  technique-.  : 
De  vérifier   l'élut  de  la  voie  de   fer,  des  terrassements,   des 

ouvrages*  d'art ,.  du  matériel  neuianti  et. des  installation»  faites  par 
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le  concessionnaire  pour  la  production  et  la  transmission  de 
l'énergie; 

De  veiller  à  l'exécution  des  règlements  relatifs  à  (a  police  et  à 
la  sûreté  de  la  circulation  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  la  police  : 

De  surveiller  la  composition,  le  départ,  l'arrivée,  la  marche  et 
le  stationnement  des  trains,  la  propreté  des  voitures  à  voyageurs 
et  des  locaux  affectés  au  public,  l'entrée,  le  stationnement  et  la 
circulation  des  voitures  dans  les  cours  et  ^stations,  l'admission 
-du  public  dans  les  gares  et  sur  les  quais  de  la  voie  ferrée  ; 

De  veiller  à  l'observation,  tant  par  le  public  que  par  le  conces- 
sionnaire, de  ceux  des  règlements  [relatifs  aux  voies  publiques 
•empruntées par  la  voie  ferrée  qui  intéressent  le  service  de  celle-ci. 

Documents  à  communiquer  au  contrôle. 

Art  &3.  —  Le*  cracessioiraawes  sont  tenufrde  présenter  àtoute 
réquisition,  aux  directeurs  des  services  de  contrôle  ou  à  leurs 
•délégués,  leurs  registre*  de  recettes,  leurs  circulaires  et  ordre 
-de  service  relatif  à-  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  les  traités 
-qu'ils  ont  passés  avec  d'autres  entreprises  de  transport  pour  l'or- 
ganisation du  service  public  et  en  général  tous  les  documents 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  mission  conûée  au  service  du  con- 
trôle. 

Wwemx  des  (vgtsnts-  du  contrôle* 

Art.  54.  —  Les  concessionnaires  sont  tenus  de  fournir  des 
locaux  convenables  pour  ceux  des  agents  du  service  du  contrôle 
•dont  la  présence  permanente  sur  la  ligne  serait  nécessaire. 

Accidents. 

ArtL  55.—  Toutes*  le»  foi*  qtfii  arrive  ut*  accident  sur  la  voie 
feroéev  i*  en?  est  rait  iittroediati&meiit  déctoratûmv  par  1°  oooces- 
sionnairer  eu  se*  agents,  à  l'agent  du  conVeà\&  dont  le  poste  est 
le  plus  voisin; 

Lorsque  l'accident  aura  une  certaine  gravi tér le ooncessioonaire 
avisera^  eu  outre,  par  la  voie  !«*  plus»  rapide,  le1  pré&tr  le  direc- 
teur et  fesiagéaneurs  du  oettteôte; 

Lorsqu'il  se  produira  un  fait  de  aa/ture  à  donmer  ouverture  à 
l'action  publique,  et,  en  tout  cas*,  s'il  y  ai  mort  ou  blessures,  le 
procureur  de  la  République  en  sera:  immédiatement  avisé  parla 
voie  la  plu»  rapide.- 
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Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

>6.  —  Le  concessionnaire  est  tenu,  ainsi  que  le  public,  de 

ormeraux  prescriptions  des  arrêtés  qui  sont  pris  par  les 

pour  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

?s  les  dépenses  qu'entraîne  l'exécution  de  ces  prescrip- 

nt  à  la  charge  du  concessionnaire. 

meessionnaire  doit  soumettre  les  règlements  de  service 

îr  relatifs  a  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  à  l'approba- 

préfet.qui  prescrit  les  modifications  qu'il  juge  nécessaires, 

is  du  service  du  contrôle. 

eglements  dont  il  s'agit  sont  obligatoires  non  seulement 

concessionnaire,  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  obtien- 

iltérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  ferrées 

ïnchement  ou  de    prolongement  et,    en   général,    pour 

es  personnes  qui  emprunteront  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Mesures  concernant  la  protection  de  la  voie 
et  la  liberté  de  la  circulation. 

il.  —  Il  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  sér- 
ia voie  ferrée  : 

:  déranger,  altérer  ou  modifier,  sous  quelque  prétexte  que 
la  voie  Terrée  et  les  ouvrages  qui  en  dépendent  et  de 

vrer  les  appareils  qui  ne  sont  pas    à  la  disposition    du 

jeter  ou  de  déposer  sur  ta  voie  ferrée  aucuns  matériaux 
^quelconques  ; 

emprunter  les  rails  de  la  voie  ferrée  pour  la  circulation 
ires  étrangères  au  service  ; 

pénétrer  sans  y  être  autorisée  régulièrement  dans  les 
de  la  voie  ferrée  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  circulation 
;e,  d'y  introduire  ou  laisser  introduire  des  animaux  dont 
responsable,  d'y  faire  circuler  ou  stationner  aucun  véhi- 
anger  au  service  ; 

;  laisser  stationner  sur  les  parties  de  la  voie  publique 
:s  par  le  tramway  des  voitures  ou  desanimaux  non  gardés, 
piéton  et  tout  conducteur  de  véhicules  quelconques  doit, 
oclie  d'un  train  ou  d'une  voiture  appartenant  au  service 
■ie  Terrée,  prendre  en  main  tes  guides  ou  le  cordeau  de 
uipage,  de   façon  a  se  rendre   maître   de  ses  chevaux. 


SUR   LES   MINES,    ETC.  147 

dégager  immédiatement  la  voie  et  s'en  écarter  de  manière  à 
livrer  toute  ta  largeur  nécessaire  au  passage  du  matériel  de  la 
voie  ferrée. 

Tout  conducteur  de  troupeaux  ou  d'animaux  doit  les  écarter  de 
la  voie  ferrée  à  l'approche  d'un  train  ou  d'une  voiture  apparte- 
nant au  service  de  cette  voie. 

Mesures  concernant  les  voyageurs. 

Art.  58.  — Il  est  interdit  aux  voyageurs  : 

1°  D'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir  pendant  la  marche 
pt  autrement  que  par  les  accès  réservés  à  cet  effet  ; 

2°  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre  autrement  que  par 
les  passages  disposés  à  cet  effet,  de  se  pencher  au  dehors,  d'occu- 
per un  emplacement  non  destiné  aux  voyageurs,  de  rester  debout 
sur  les  impériales  pendant  la  marche. 

Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  salles  d'attente  ainsi  que  dans 
les  compartiments  fermés  des  voitures,  exception  faite  des  com- 
partiments portant  la  plaque  indicatrice  «  fumeurs». 

Le  préfet  détermine,  sur  l'avis  du  service  du  contrôle  et  le  con- 
cessionnaire entendu,  les  mesures  auxquelles  les  voyageurs 
doivent  se  conformer  à  la  réquisition  des  agents  du  concession- 
naire pour  permettre  la  perception  et  le  contrôle  des  taxes.  Il 
peut  interdire  l'accès  des  voitures  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
munies  de  billets. 

Limitation  du  nombre  de  voyageurs. 

Art.  59.  —  Il  est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de 
voyageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places  indiqué  dans 
chaque  compartiment. 

Interdiction  de  l'accès  des  voitures  à  voyageurs. 

Art.  60.  —  L'entrée  des  voitures  est  interdite  : 

1°À  toute  personne  en  état  d'ivresse  ; 

2°  A  tous  individus  porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  de 
paquets  qui,  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur  odeur,  pour- 
raient g£ner  ou  incommoder  les  voyageurs. 

Expéditions  de  matières  dangereuses  ou  infectes. 

Art.  61.  —  Les  personnes  qui  veulent  expédier  des  marchan- 
dises classées  comme  dangereuses  ou  infectes  par  les  règlements 
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en  vigueur  doivent  en  faire  la  déclaration  formelle  au  moment 
où  elles  les  Livrent  au.  service  de  la  voie  ferrée  et  se  cantonner  à 
toutes  les  prescriptions  desdits  règlements  en  ce  qui  concerne  le 
conéitiKHinement,  remballage  et  la  marque  des  colis. 

Transport  des  animaux. 

Art.  62.  —  Aucun  animal  n'est  admis  dans  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs;  toutefois  des  exceptions  peuvent 
être  autorisées  pour  des  animaux  de  petite  taille,  convenablement 
enfecmés  ;  en  oulrer  le  concessionnaire  peut,  si  les  dispositions 
du  train  le  permettent,  placer  dans  des  compartimente  spéciaux 
le»  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  !eurs  chiens, 
pourvu  que  ces  animaux  soient  muael.es>  en  quelque  saison  que 
ce  sait. 

TITRE  VIII. 
Conditions  imposées  à  toutes  les  concessions. 


Interruption  de  V exploitation  et  déchéance* 

Art.  63.  —  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  inter- 
rompue en  totalité  ou  en  partie,  ou  si  la  sécurité  publique  vient 
à  être  compromise,  soit  par  le  mauvais  état  de  la  voie  ou  du  ma- 
tériel roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la 
route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin,  le  préfet  prend 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du*  concessionnaire,  les  me- 
sures nécessaire*  pour  prévenir  tout  danger.  H  soumet  an  ministre 
des  travaux  publics  les  mesures  qu'il  a  prises  à  cet  effet  ainsi 
que  celles  qu'il  compte  prendre,  en  cas  d'interruption  de  la  cir- 
culation, pour  assurer  provisoirement  le  service,  s'il  y  a  lieu, 
également  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire. 

Le  ministre  adresse  une  mise  en  demeure  fixant  le  délai  im- 
parti au  concessionnaire  pour  reprendre  le  service  et  assurer  la 
sécurité  de  la  circulation.  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  l'ex- 
ploitation n'a  pas  été  reprise  dans  des  conditions  permettant  de 
la  continuer  sans  que  la  sécurité  du  public  soit  compromise,  le 
ministre  peut  prononcer  la  déchéance,  après  avis  du  conseil  géné- 
ral ou  du  conseil  municipal,  si  la  concession  a  été  faite  ou  rétro- 
cédée par  le  département  ou  la  commune,  et  sauf  recours.*  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 


TTT 
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H  est  pourvu  tant  à  La  continuation,  et  à  l'achèvement  des  tra- 
vaux qttà  l'etséautioa  des  autre»  engagements  contractés  par  le 
coaceesienaaire,  au.  moyen  dfuue  adjudication. qui  sera  ouverte 
sur.  une  mis»  à  prix  de*  projeta*  de*  terrains  acajuisy  dUas  travaux, 
exécutés,  format  ési  au*  apgEauisiwnés  am  vue  de  lai  construction 
et  de  lexpioLLaiion  des  lignes,  du  matériel  rauiLa&t  et  des  auixes 
objet»  mobiliers,  ainsi  que  des-  partie*  de  la  voie  ferrée  cLéj/V 
livrées  à  l'exploitation. 

Cette  mise  à  prix. est  fixée  par  le  ministre  das  travaux  publics, 
su*  la  proposition  du  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Celui- 
ci  reçoit  notification:  de  la  proposition  du  préfet  et  il  a  un  délai 
de  quinze  jouca  pour  présenter  ses  observations,  à  peine  de  for- 
cbisioai 

Nul  n'est  admis  à  concourir  à.  cette  adjudication,  s'il  n'a  été 
pféaJaWe iront  agi*éé  par  le  préfet,,  sauf,  recours  da  cjon cession* 
naJoer déchu  au  ministre  ctes  travaux  publics. 

A.  cet. effet,  les  personnes  qui  veulent  concourir  saai  tenues  de 
déclarer,,  dans  le  délai  qui  sera  fixa,,  leur  intention,  par  un  écrit 
déposé  a.  La  préfecture  et  accompagné  des,  pièces  propees*  à  justi- 
fier des  ressources  nécessaires  pour  remplir  Le&  engagements  à 
contractes.. 

Ces  pièees  sont  examinées  par  le  préfet  ea  Goaâeil  de  préfec- 
ture. Cbaque  soumisfiionuaive.  est  informé  de  La  décision,  prise  en 
ce  qui  le  concerne,  et,  ail  y  a  lieu,  du  jour  de  1!  adjudication. 

Les  personnes  qui  ont  été  admises  à  concourir  doivent  faire, 
soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  génial  du.  département,.  Je  dépôt  de  garantie, 
qui  doit  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire 
par  le  concessionnaire i 

L'adjttdwation   a  lieu*  suivant  les-  formes-  indiquée*  aux  ar- 
ticles 11,  12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  tO  mai  1*829. 
Les  sounHseion»  »e'  peuvent  pas-  èti>e   inférieures*  à  la  mise  à 
prix. 

k*adjudtoataire<  est  substitué  aux  charges*  et  aux  droite  du  con- 
cession naire  évincé  :  il  reçoit  notamment  les  subventions  de 
toute  na4wre  à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  con- 
cessionnaire évincé  reçoit  de  lui  le  prix  que  la*  nouvelle  adjudi- 
cation a  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'a  pas  encore  été  restituée 
devient  la  propriété  de  l'autorité  qui  a  fait  la  concession. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  est  tentée  après  un  délai  de   trois  mois.  Cette  fois, 
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les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  conces- 
sionnaire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les 
projets,  les  terrains  acquis,  les  travaux  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
lignes,  le  matériel  roulant  et  les  autres  objets  mobiliers,  ainsi 
que  les  parties  de  voies  ferrées  déjà  livrées  à  l'exploitation, 
appartiendront  à  l'autorité  quia  fait  la  concession. 

Lorsque  la  concession  a  été  faite  à  un  département  ou  à  une 
commune  qui  Ta  rétrocédée,  en  cas  d'inexécution  des  engage- 
ments du  rélrocessionnaire,  la  déchéance  est  poursuivie  contre 
celui-ci,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus; 
la  partie  non  restituée  du  cautionnement  versé  par  lui  devient 
la  propriété  de  l'autorité  rétrocédante.  Dans  le  cas  où  les  deux 
adjudications  prévues  au  présent  article  sont  restées  sans  résultat, 
un  délai  est  imparti  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  l'auto- 
rité de  qui  émanait  la  rétrocession,  pour  faire  connaître  quelles 
mesures  elle  entend  prendre  afin  d'assurer  l'exploitation  du 
tramway,  en  prenant  possession  des  objets  et  installations  énu- 
mérés  au  paragraphe  précédent.  Faute  par  elle  d'avoir  justifié 
de  l'efficacité  de  ces  mesures  dans  les  délais  impartis,  la  dé- 
chéance est  prononcée  contre  elle,  et  lesdils  objets  et  installations 
appartiennent  à  l'autorité  qui  a  fait  la  concession,  sans  autre 
formalité,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

Constructions  de  nouvelles  voies  de  communication. 

Art.  64.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne  ou  auto- 
rise la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
vicinales,  de  nouvelles  voies  ferrées  ou  de  canaux  qui  traversent 
une  ligne  concédée,  ou  l'installation  de  communications  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  qui  obligent  à  modifier  les  transmis- 
sions d'énergie  établies  en  vue  de  la  traction  électrique,  le  con- 
cessionnaire ne  peut  s'opposera  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie  ferrée,  ni  au- 
cuns frais  pour  le  concessionnaire. 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 
Art.  65.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute, 
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de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la 
contrée  où  est  située  une  voie  ferrée  qui  a  fait  l'objet  d'une 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
peut  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire. 

* 

Retrait  d'autorisation. 

Art.  66.  —  L'autorisation  d'établir  ou  de  maintenir  une  voie 
ferrée  sur  le  sol  des  voies  publiques  peut  être  retirée  à  toute 
époque,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  les  formes  suivies  pour 
la  concession,  lorsque  la  nécessité  en  a  été  reconnue  dans  l'in- 
térêt public  par  le  Gouvernement,  après  une  enquête  dans  les 
formes  réglées  par  le  décret  du  18  mai  1881  ;  le  tout  sous  réserve 
de  l'application  des  articles  6  et  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Réserves  sous  lesquelles 
le  concessionnaire  est  admis  à  emprunter  le  sol  des  i%oies  publiques. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune 
indemnité  : 

Mi  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait 
occasionner  aux  ouvrages  de  la  voie  ferrée  ; 

Ni  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée  et  des  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter  pour  l'état  et  l'entretien  de  la  voie  ; 

Ni  enfin  pour  une  cause  quelconque  résultant  de  l'usage  de  la 
voie  publique. 

Les  indemnités  dues  à  des  tiers  pour  des  dommages  pouvant 
résulter  de  la  construction  ou  de  l'exploitation  de  la  voie  ferrée 
sont  entièrement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art .  68.  —  En  cas  d'interruption  de  la  voie  ferrée  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  la  voie  publique,  le  concessionnaire  peut 
être  tenu  de  rétablir  provisoirement  les  communications,  soit  en 
déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  employant  pour  la 
traversée  de  l'obstacle  des  voitures  ordinaires  qui  puissent  le 
tourner  en  suivant  d'autres  lignes. 

Concessions  de  voies  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement 

Art.  69.  —  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes 
ont  le  droit  de  concéder  de  nouvelles  voies  de  fer  s'embranchant 
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s  ferrée  déjà  concédée,  ou  a  établir  en  prolongement 
-.  voie. 

tsumaùn  de  ta  Jigne  principale  ne  peut  s'opposer  à 
■de  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de 
-ement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qarù  n'en 
in  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 
i  [reprise. 

issionnaires  des  voies  de  Ter  d'embranchement  ou  de 
nt  ont  la  faculté,  moyennant  l'observation  du  paro- 
le l'article  20  du  présent  règlement  et  des  règlements 
:  de  service  qui  régissent  la  ligne  principale,  elmoyen- 
■ifs  du  cahier  des  charges  de  celte  dernière  ligne,  de 
ci  'leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  la  ligne 
Cette  faculté  est  réciproque  i  l'égard  desdils  embnra- 
t  prolongements. 

as  où  les  divers  concessionnaires  ne  peuvent  s'en- 
l'exercice  du  celte  faculté,  le  ministre  des  travaux 
.lue  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux  à  cet 

jsionnaire  d'une  voie  ferrée  ne  peut  toutefois  être 
ettre  sur  ses  rails  un  malériel  dont  le  poids  serait 
■portion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses  voies, 
cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de 
:nt  joignant  la  ligne  principale  n'use  pas  de  la  faculté 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  on  le  con- 
e  de  celle  dernière  ligne  ne  veulpas  circuler  sur  les 
jnts  cl  embranchements,  ces  concessionnaires  sont 
'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de 
e  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
nés. 

t  concessionnaires  qui  se  sert  d'un  matériel  qui  n'est 
iriété  paye  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
alion  de  ce  malériel.  Dans  le  cas  où  les  concession- 
le  mettent  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
noyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute 
dminist ration  y  pourvoit  d'office  et  prescrit  toutes  les 
cessaires. 

Gares  communes. 

îsionnaire  est  tenu,  si  l'autorilé  supérieure  le  juge 
,  de  partager  l'usage  des  stations  établies  4  l'oiigine 
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des  Voies  de  fer  d'embranchement  avec  les  compagnies  qui 
deviendraient  concessionnaires  desdits  embranchements. 

11  est  fait  un  partage  équitable  des  frais  résultant  de  l'usage 
commun  «desdites  gares,  et  les  sommes  à  payer  par  les  compa- 
gnies nouvelles  sont,  en  cas  de  dissentiment,  réglées  par  voie 
d'arbitrage. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  on  l' exercice  de  l'usage 
commun  des  gares,  il  est  statué  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  les  concessionnaires  entendus. 

Toutefois,  le  préfet  statue  s'il  s'agit  de  deux  lignes  concé- 
dées par  le  département  ou  par  des  communes  du  même  dépar- 
tement. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les 
mesures  q«ti  pourront  lui  être  prescrites  par  l'administration  en 
rue  d'établir  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  Les 
marchandises  dans  toutes  les  gares  de  raccordement  arec  une 
autre  voie  ferrée. 

Embranchements  industriels. 

Art  70.  —  Le  concessionnaire  de  toute  voie  ferrée  affectée  au 
service  «Les  marchandises  est  tenu  de  s'entendre  avec  tout  pro- 
priétaire de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  avec  toat  proprié- 
taire ou  concessionnaire  de  magasins  généraux  et  avec  tout 
concessionnaire  de  l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navi- 
gation intérieure,  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  coji dirons 
prescrites  ci-après,  demande  un  embranchemeat;  à  -défaut 
d'accor-d,  le  .prélet  statue  sur  la  demande,  le  concessionnaire 
entendu. 

Les  embranchements  sont  construits  aux  frais  des  propriétaires 
de  carrières,  de  miaes  ou  d'usines,  des  propriétaires  ou  conces- 
sionnaires de  magasins  généraux  ou  des  concessionnaires  de 
l'outillage  des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  et  de 
manière  qu'il  ne  résuite  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  aucune -cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  service  de  la  ligne  principale. 

Leur  entretien  est  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  a  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pçut,  à  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui 
sont  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de 
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esdits  embranchements,  et  les  changements  sont  opérés 

s  des  propriétaires. 

Sfet  peut  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 

r  l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans 

ù  lesétablissemenlserabranchés  viendraient  à  suspendre 

iu  en  partie  leurs  transports. 

icessionnaire  est  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les 

hements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  dus 

menls  de  carrières,  de  mines  ou  d'usines,  de  magasins 

i  ou  d'outillage  des  ports    maritimes  ou  de  navigation 

re  avec  la  ligne  principale. 

icessionnaire  amène  ses  wagons  à  l'entrée  des  embran- 

pédl leurs  ou  destinataires  font  conduire  les  wagons  dans 
ablissements  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les 
it  au  point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à 
lis. 

igons  ne  peuvent  d'ailleurs  être  employés  qu'au  trans- 
mets et  marchandises  destinés  a  la  ligne  principale. 
ips  pendant  lequel  les  wagons  séjournent  sur  les  embran- 
s  particuliers  ne  peut  excéder  six  heures,  lorsque  rem- 
uent n'a  pas  plus  de  1  kilomètre.  Ce  temps  est  augmenté 
mi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  com- 
beures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 

e  cas'où  les  limites  de  temps  sont  dépassées  nonobstant 
sèment  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  peut 
ne  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  do  loyer  des 
pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertisse  ment, 
.jugé  nécessaire  par  le  préfet,  statuant  sur  l'avis  du  ser- 
lontrôlc,  d'établir  un  gardien  aux  aiguilles  d'un  embran- 
industriet,  le  traitement  de  cel  agent  est  à  la  charge 
-ié  taire  de  l'embranchement;  mais  il  est  nommé  et  payé 
incession  naire. 

:  de  difficulté,  il  est  statué  par  l'administration,  le  con- 
aire  entendu. 

ropriétaires  d'embranché  monts  sont  responsables  des 
[ue  le  matériel  peut  éprouver  pendant  son  parcours  ou 
.ir  sur  ces  lignes. 

e  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  condilions 
s  ci-dessus,  le  préfet  peut,  sur  la  plainte  du  concession- 
après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement, 
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ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire  suppri- 
mer la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concession- 
naire serait  en  droit  de  répéter  pour  k  non-exécution  de  ces 
conditions. 

Le  concessionnaire  est  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements  par  la  perception  du 
tarif  qui  est  fixé  par  son  cahier  des  charges  pour  chaque  kilo- 
mètre parcouru. 

Tout  kilomètre  entamé  est  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements 
s'opèrent  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils 
les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  tramway  con- 
sente à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  sont  l'objet  d'un  règlement  arrêté 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranche- 
ment doit  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  est  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au 
prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  est  en  droit  de  refuser 
les  chargements  qui  dépasseraient  le  maximum  déterminé  par 
son  cahier  des  charges. 

Ce  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  tou- 
jours en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  sont  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  Us  soins  et 
aux  frais  du  concessionnaire. 

Contributions  foncières. 

Art.  71.  —  La  contribution  foncière  pour  les  dépendances 
situées  en  dehors  de  l'assiette  des  routes,  chemins  et  autres 
voies  publiques  est  établie  en  raison  de  la  surface  occupée  par 
ces  dépendances;  la  cote  en  est  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  de  la 
voie  ferrée  sont  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité. 
Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  peuvent  être 
soumis  sont,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge 

du  concessionnaire. 

■ 
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Agents  du  concessionnaire. 

Art.  72.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  éta- 
blit, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance 
et  la  police  de  la  voie  de  fer  et  de  ses  dépendances,  peuvent  être 
assermentés  et  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. Ces  agents  sont  revêtus  d'un  uniforme  ou  sont  porteurs 
d'un  signe  distinctif. 

Comptes  rendus  statistiques  annuels  et  trimestriels. 

Art.  73.  —  Tout  concessionnaire  doit  adresser,  chaque  année, 
au  préfet,  des  états  statistiques  conformes  aux  modèles  qui  seront 
arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  qui  comprennent 
les  renseignements  relatifs  à  l'année  entière  (du  itr  janvier  au 
31  décembre). 

Cet  envoi  est  fait  le  15  avril  de  chaque  année  au  plus  tard. 
Les  renseignements  fournis  par  le  concessionnaire  peuvent  être 
publiés. 

Indépendamment  de  ces  états  annuels,  le  compte  rendu  des 
résultats  de  l'exploitation,  comprenant  les  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  et  les  recettes  brutes,  est  remis  au  préfet 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  de  chaque  trimestre.  Ce  compte 
rendu  est  adressé  en  trois  expéditions,  destinées  au  préfet,  au 
représentant  de  l'autorité  qui  a  donné  la  concession  et  au 
ministre  des  travaux  publics  ;  il  est  publié,  au  moins  par  extraits, 
dans  le  Journal  officiel,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  19  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Frais  de  contrôle. 

Art.  74.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception 
des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  sont  supportés 
par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  est  tenu  de 
verser  chaque  année  à  l'autorité  concédante  la  somme  fixée  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  concession.  Le  versement  est  fait  à  la 
caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  si 
la  concession  est  faite  par  l'Etat  ou  par  le  département,  et  à  celle 
du  receveur  municipal,  si  elle  est  faite  par  une  commune. 

Si  la  somme  ci-dessus  réglée  n'est  pas  versée  aux  époques 
fixées,  elle  est  recouvrée  au  moyen  d'états  exécutoires  dressés 
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par  le  ministre,  le  préfet  ou  le  maire,  suivant  que  la  concession 
est  faite  par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune. 

TITRE    IX. 
Dispositions  diverses. 


Propositions  du  concessionnaire. 

Art.  75.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  règlement,  le  ministre  ou  le  préfet  doit  statuer 
sur  la  proposition  d'un  concessionnaire,  celui-ci  est  tenu  de  lui 
soumettre  cette  proposition  dans  le  délai  qui  a  été  déterminé, 
faute  de  quoi  le  ministre  ou  le  préfet  peut  statuer  directement. 

Si  le  ministre  ou  le  préfet  pense  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la 
proposition  du  concessionnaire,  il  doit,  sauf  le  cas  d'urgence, 
entendre  celui-ci  avant  de  prescrire  les  modifications  dont  il 
s'agit. 

Attributions  du  préfet  de  police. 

Art.  76.  —  Dans  l'étendue  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  les  attributions  données  aux  préfets  par  les  titres  II  à  VII 
du  présent  règlement  sont  exercées  par  le  préfet  de  police. 

Les  attributions  données  aux  préfets  par  les  titres  I  et  VIII  et 
toutes  celles  qui  concernent  l'exécution  des  contrats  de  conces- 
sion sont  exercées  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  de  Seine-et-Oise. 

Registre  des  réclamations. 

Art.  77.  —  Il  est  tenu  dans  chaque  station  et  dans  chaque 
bureau  d'attente  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la 
commune,  lequel  est  destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  per- 
sonnes (voyageurs  ou  autres)  qui  auraient  des  plaintes  à  former, 
soit  contre  le  concessionnaire,  soit  contre  ses  agents,  et  les  résul- 
tats de  l'instruction  faite  par  le  contrôle. 

Ce  registre  est  présenté  à  toute  réquisition  du  public;  il  est 
communiqué  sur  place  aux  agents  du  service  du  contrôle. 

Dès  qu'une  plainte  est  inscrite  sur  le  registre,  le  concession- 
naire doit  en  aviser  le  directeur  du  contrôle. 


LOIS,    DECRETS    ET    ARRETES 

Affichage  et  publication  du  présent  règlement. 

t.  78.  —  Des  exemplaires  du  présent  règlement  ainsi  que 
ix traits  des  règlements  auxquels  il  se  réfère  sont  constam- 
L  Lenus  à  la  disposition  du  public,  par  les  soins  du  conces- 
îaire,  dans  les  gares  pourvues  d'un  personnel  permanent. 
îftiches  apposées  dans  ces  gares  en  informent  le  public. 

conducteur  ou  receveur  de  toute  voilure,  le  couducteur 
;ipal  de  tout  train  en  marche  sont  munis  d'un  exemplaire 
ïglemenl.  Des  extraits  sont  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
erne,  aux  cochers,  receveurs,  mécaniciens,  chauffeurs, 
es-freins  et  autres  agents  employés  sur  la  voie  ferrée. 
s  extraits  en  ce  qui  concerne  les  règles  à  observer  par  les 
geurs  pendant  le  trajet  sont  placés  dans  chaque  caisse  de 

Constatation  et  poursuite  de  contraventions. 

t.  79.  —  Sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  confor- 
mai aux  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1815,  qui  onl 
rendues  applicables  aux  tramways  par  l'article  37  de  la  lot 
11  juin  1880,  les  contraventions  au  présent  règlement,  aux 
iions  ministérielles  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour 
culiou  de  ce  règlement. 

pplicalion  du  règlement  mu  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

t.  80.  —  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  appli- 

;s  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sur  les  sections  où  ces 
ains  de  fer  empruntent  le  sol  des  voies  publiques,  sans  pré- 
;e  de  l'application  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816, 
ifiée  par  le  décret  du  I"  mars  1901  ("). 

Abrogation  des  dccrels  antérieurs. 

■t.  8).  —  Les  décrets  des  6  août  1881,  30  janvier  1894, 
ït  1808,  i">  juillet  1899,  ainsi  que  l'article  I",  paragraphe  1", 
Lrlicle  2  du  décret  du  13  février  1900,  sont  abrogés. 


,  a*  volume  de  1846,  p.  814;  volume  de  1091, 
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Exécution  du  présent  décret. 

Art.  8fc.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1907. 

A.  Fallirres. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Bahthou. 


Décret,  du  46  juillet  1907  (*),  ayant  pour  objet  de  modifier  certaines 
dispositions  des  cahiers  des  charges-types  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  des  tramways. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  il  juin  4880  (**)  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  les  tramways  ; 

Vu  les  décrets  du  6  août  1881  {***),  approuvant  les  cahiers  des 
charges-types  dressés  en  exécution  des  articles  2  et  30  de  la  loi 
du  11  juin  1880  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways  ; 

Vu  les  décrets  du  31  juillet  1898  et  du  13  février  1900,  qui  ont 
modifié  lesdits  cahiers  des  charges-! ypes  (****)  ; 

Vu  lavis  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer,  en  date  du  18  octobre  1904  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
6  juillet  1903; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 


(*/  Non  inséré  a  sa  dale. 

■;**)  Volume  de  1881,  p.  309. 

(***)  Volante  de  1881,  p.  318. 

("**)  Volumes  de  1898,  p.  392;  de  1900,  p.  43. 
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Art.  1".  —  Les  articles  38,  39,  53,  56  et  57  du  cahier  des 
charges-type  pour  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  approuvé  par  décret  du  6  août  1881,  sont  modifiés  de  la 
manière  suivante  : 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Art.  38.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et 
terminé  les  travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'ar- 
ticle 2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra 
soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  conditions 
prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cau- 
tionnement, soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera 
statué  sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  caution- 
nement sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  le  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
adjudication  qui  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  projets, 
des  terrains  acquis,  des  travaux  exécutés,  des  matériaux  appro- 
visionnés en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes, 
du  matériel  roulant  et  des  autres  objets  mobiliers,  ainsi  que  des 
parties  de  la  voie  ferrée  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Cette  mise  à  prix  sera  fixée  parle  ministre  des  travaux  publics, 
sur  la  proposition  du  préfet,  le  concessionnaire  entendu.  Celui- 
ci  recevra  notification  de  la  proposition  du  préfet,  et  il  aura  un 
délai  de  quinze  jours  pour  présenter  ses  observations  à  peine  de 
forclusion. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été 
préalablement  agréé  par  le  préfet,  sauf  recours  du  concession- 
naire déchu  au  ministre  des  travaux  publics. 

À  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  sont  tenues 
de  déclarer,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit 
déposé  à  la  préfecture  et  accompagné  des  pièces  propres  à  justi- 
fier des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements  à 
contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. Chaque  soumissionnaire   sera  informé  de  la   décision 
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prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudi- 
cation. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront 
faire,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  tré- 
sorerie générale  du  département,  le  dépôt  de  garantie,  qui  devra 
être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux 
articles  11,12, 13,  15  et  lôde  l'ordonnance  royale  dulOmai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour 
recevoir  les  subventions  de  toute  nature  à  échoir  aux  termes  de 
l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois, 
les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  conces- 
sionnaire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les 
projets,  les  terrains  acquis,  les  travaux  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  en  vue  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
lignes,  le  matériel  roulant  et  les  autres  objets  mobiliers,  ainsi 
que  les  parties  de  voies  ferrées  déjà  livrées  à  l'exploitation  ap- 
partiendront à  l'autorité  qui  a  fait  la  concession. 

Interruption  de  l'exploitation. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  in- 
terrompue en  totalité  ou  en  partie  ou  si  la  sécurité  publique 
vi«*nt  à  être  compromise,  soit  par  le  mauvais  état  de  la  voie  ou  du 
matériel  roulant,  soit  par  le  mauvais  entretien  de  la  partie  de  la 
route  dont  le  concessionnaire  doit  prendre  soin,  le  préfet  prendra 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  tout  danger.  Il  soumettra  au 
ministre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet 
effet  et  celles  qu'il  comptera  prendre,  en  cas  d'interruption  de  la 
circulation,  pour  assurer  provisoirement  le  service,  s'il  y  a  lieu, 
également  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire. 

Le  ministre  adressera  une  mise  en   demeure  fixant  le  délai 
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imparti  au  concessionnaire  pour  reprendre  le  service  et  assurer 
la  sécurité  de  la  circulation.  Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti, 
l'exploitation  n'a  pas  été  reprise  dans  des  conditions  permettant 
de  la  continuer  sans  que  3a  sécurité  puMique  soit  compromise,  le 
ministre  pourra  prononcer  la  déchéance  après  avis  dtt  conseil 
générai. 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  lotîtes  ses 
dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Fonctionnaires  ou  agent*  du  contrôle. 

Art.  53.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspec- 
tion, du  contrôle  et  de  la  surveillance  de  la  voie  ferrée  ainsi  que 
du  service  postal  exécuté  sur  celte  ligne  et  des  lignes  électriques 
servant  à  son  exploitation,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitures  de  voyageurs,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui 
leur  seront  délivrées  à  cet  effet  par  le  concessionnaire. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt. 

Service  des  postes  et  des  télégraphes. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dan» 
chacun  des  trains  circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploita- 
tion, un  compartiment  spécial  de  2e  classe,  ou  un  espace  équi- 
valent, pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  ainsi  que  les  agent* 
du  service  des  postes  et  des  télégraphes.  L'espace  réservé  devra 
être  fermé,  éclairé,  chauffé,  si  les  voitures  de  2e  classe  le  sont 
elles-mêmes,  et  situé  à  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  aura  le  droit  de 
fixer  gratuitement  à  une  voiture  déterminée  de  chaque  convoi 
une  boite  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa 
responsabilité,  des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  de- 
pêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  aussi  : 
1°  requérir  un  second  compartiment  dans  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  t°*  ;  2°  requérir  l'introduction  de  voiture» 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin 
de  fer,  à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de 
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ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté 
au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes  pourra  enfin 
exiger,  le  concessionnaire  et  le  département  entendus,  et  après 
s'être  mise  d'accord  arec  le  ministre  des  travaux  publics,  qu'un 
train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de 
départ  des  convois  ordinaires,  il  sera  tenu  d'avertir  l'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  quinze  jours  à  l'avance. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes, 
les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à 
la  levée  des  boîtes,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  et  des  télégraphes  exige  des  bureaux 
d  entrepôt  de  dépèches  dans  les  gares  et  stations,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  lui  fournir  remplacement  nécessaire  ;  cet 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics. 

Les  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions 
du  présent  article  seront  payés  an  prix  des  tarifs  homologués,  à 
l'exception  de  celui  de  la  boite  mobile  prévue  au  paragraphe  2, 
et  dont  le  transport  sera  effectué  gratuitement. 

Les  services  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  tarife,  l'occu- 
pation d'emplacemens  dans  les  gares,  la  mise  en  marche  de 
trains' supplémentaires  donneront  lieu  au  remboursement  des 
dépenses  de  toute  nature  occasionnées  au  concessionnaire  par 
ces  services  spéciaux,  déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  produits 
quïl  aura  pu  en  retirer.  Le  règlement  en  sera  fait  de  gré  à  gré 
entre  le  concessionnaire  et  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes,  ou  par  deux  arbitres;  à  défaut  d'accord,  un  tiers 
arbitre  sera  désigné  par  le  eonseil  de  préfecture. 

Toutefois,  lorsque  l'Etat  se  sera  engagé  à  allouer  une  subven- 
tion pooir  l'établissement  du  chemin  de  fer,  la  mise  à  la  dispo- 
sition du  service  des  postes  d'un  compartiment,  conformé  ment  au 
paragraphe  1**  du  présent  article,  et  des  emplacements  nécessaires 
au  dépôt  des  dépêches,  conformément  au  paragraphe  8,  sera  effec- 
tuée gratuitement,  f  1  en  sera  de  même  du  transport  des  agents  et 
sous-agents  porteurs  de  correspondances  à  distribuer  dans  les 
localités  desservies  par  le  chemin  de  fer,  ainsi  que  des  fonction- 
naires, agents,  sous-agents  et  ouvriers  voyageant   pour  la  cons- 
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traction  et  l'entretien  des  lignes  électriques  établies  le  long  de 
la  voie.  Les  autres  transports  requis  par  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes,  le  transport  des  matériaux  destinés  à 
rétablissement  et  à  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  et  des 
autres  lignes  électriques  construites  par  l'Etat,  celui  des  fonc- 
tionnaires, agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes  et  des 
télégraphes  en  service  seront  effectués  moyennant  la  moitié  des 
tarifs  homologués. 

Le  concessionnaire  pourra  être  requis  de  coopérer  au  service 
des  colis  postaux,  conformément  aux  lois,  conventions,  règlements 
et  tarifs  sur  la  matière. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoniques. 

Art.  57.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  s'il  en  est 
requis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appa- 
reils électriques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  tou- 
tefois, avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  rétablissement  et  de 
l'entretien  des  communications  électriques  propres  au  chemin 
de  fer  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes,  se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique  de  l'Etat,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable  existe 
le  long  de  la  voie  ;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serv* 
des  poteaux  qu'il  aura  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règle- 
ments d'administration  publique  concernant  rétablissement  et 
l'emploi  des  lignes  et  appareils  électriques,  ainsi  que  l'organisa- 
tion à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire  le  long  des  voies 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  Il  pourra 
aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer 
le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ;  mais  il  devra  le  retirer 
dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il 
sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront 
désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établissement 
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des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 
ou  téléphonique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents 
ordinaires  les  fils  des  lignes  électriques  de  l'Etat,  de  donner  aux 
agents  des  postes  et  des  télégraphes  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  fils  électriques  de  l'Etat,  les  employés  du 
concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  de  fils  électriques  de  l'Etat  ou  d'accidents 
graves,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
du  fonctionnaire  du  service  électrique  intéressé,  pour  le  trans- 
porter sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans 
des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circu- 
lation publique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  50  centimes 
par  kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne 
proviendra  pas  du  fait  du  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire 
pour  le  service  de  ses  voies  ferrées,  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  sera  obligée  de  déplacer  une  ou  plusieurs  de 
ses  lignes  électriques,  le  concessionnaire  devra  rembourser  à 
l'Etat  les  dépenses  de  toute  nature  résultant  de  ce  déplacement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  trans- 
mettre les  télégrammes  officiels  par  ses  fils  et  appareils  et  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  postes 
et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera 
utile  d'ouvrir  au  service  de  la  télégraphie  privée  certaines  gares 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  il  devra  s'entendre  avec  le  conces- 
sionnaire pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires,  agents,  sous-agents  et  ouvriers  des  postes 
et  des  télégraphes  chargés  de  la  construction,  de  la  surveillance 
et  de  l'entretien  des  lignes  électriques  de  l'Etat,  ont  accès  dans 
les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances, 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règle- 
ments de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  —  La  note  (*)  relative  à  l'article  15  du  cahier  des 
charges-type  des  tramways  est  remplacée  par  le  texte  ci-après  : 

«  {*)  Chiffres  à  déterminer  suivant  les  espèces.  » 
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Décret,  du  8  février  1908,  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropria- 
lions  nécessaires  à  Vexècution  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la 
mine  de  fer  de  Tucquegnieux  à  la  ligne  de  Briey  à  Audun-le- 
Roman  (Meurthe-et-Moselle). 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  le  décret  du2i  décembre  1905  (*),  déclarant  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de 
fer  de  Tucquegnieux  à  la  ligne  de  Briey  à  Audun-le-Roman 
(P.  K.  9,599,08)  ; 

Vu,  notamment;  l'article  1er,  paragraphe  2,  aux  termes  duquel 
on  délai  de  dix-huit  mois  est  imposé  à  la  société  des  aciéries  de 
Longwy  pour  poursuivre  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  du  chemin,  de  fer  projeté; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  2  octobre  1907,  par  laquelle  la  société 
des  aciéries  de  Longwy  sollicite  un  nouveau  délai  de  dix-huit 
mois; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
4-6  novembre  1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  du 
8  novembre  1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  29  novembre  1907  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  l*r.  —  Est  reporté  au  21  décembre  1908  le  délai  accordé 
à  la  société  des  aciéries  de  Longwy  par  l'article  1er  du  décret 
du  21  décembre  1905  pour  l'accomplissement  des  expropriations 
nécessaires  à  l'exécution  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la 
mine  de  fer  de  Tucquegnieux  à  la  ligne  de  Briey  à  Àudun-le- 
ftoman  (P.  K.  9,599,08). 

Art.  2L  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes   est  chargé  de  l'exécution  du  présent   décret,  qui 


(*)  Volume  de  1905,  p.  418. 
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Arrête  : 

Art.  1er.  —  Un  sursis  pour  l'application  de  l'arrêté  du  15  avril  1 907, 
sur  les  appareils  respiratoires,  est  accordé  aux  exploitants  de 
mines  de  toute  nature  sous  les  conditions  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Dispense  d'appliquer  l'arrêté  du  15  avril  1907  est 
accordée,  pour  la  période  du  18  avril  au  18  juillet  1908,  aux  mines 
et  aux  groupes  de  mines  suffisamment  rapprochées  qui  établi- 
ront que  leurs  sièges  d'extraction  assujettis  à  l'arrêté  précité 
peuvent  disposer  de  deux  appareils  au  moins  placés  en  un  même 
point  et  desservis  par  huit  ouvriers  ou  employés  au  moins  dûment 
exercés. 

Ces  mines  ou  groupes  de  mines  devront  avoir  fait  connaître 
au  préfet,  avant  le  18  avril  1908,  l'organisation  par  elles  adoptée. 

Si  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  estime 
qne  des  sièges  d'extraction  sont  trop  éloignés  pour  être  desservis 
assez  rapidement,  il  peut  inviter  les  intéressés  à  réaliser,  dans 
un  délai  à  eux  imparti,  une  autre  organisation. 

Art.  3.  —  Dispense  d'appliquer  intégralement  l'arrêté  du 
15  avril  1907  est  accordée,  pour  la  période  du  18  juillet  au 
18  octobre  1908,  aux  mines  qui  auront,  sur  chaque  siège  d'ex- 
traction de  plus  de  cent  ouvriers  au  fond  par  poste  le  plus 
chargé,  deux  appareils  au  moins  desservis  au  moins  par  huit 
ouvriers  ou  employés  dûment  exercés. 

Paris,  le  8  février  1908. 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  8  février  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Teys- 
sïère  (Maxime)  en  concession  de  mines  de  mispickel  et  autres  mé- 
taux connexes  dans  la  commune  du  Fief-Sauvin  (Maine-et-Loire). 


Arrêté,  du  11  février  1908,  rapportant  l'arrêté  du  14  juin  1905  (*), 
relatif  à  la  déchéance  des  concessionnaires  de  mines  de  plomb 
argentifère  de  Pontpéan  (Ille-et-Vilaine). 


(*)  Volume  de  1905,  p.  191. 
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Décret,  du  il  février  1908,  acceptant  la  renonciation  à  la  concession 
houillère  (FArmois  (Puy-de-Dôme  et  Haute-Loire). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  les  pétitions  présentées,  les  23  janvier  et  9  février  1906,  par 
la  société  de  Commentry-Fourchambault-Decazeville  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  renoncer  à  la  concession  houillère  d'Armois, 
instituée  par  ordonnances  royales  des  13  juin  1827et29  juillet  1829, 
sur  le  territoire  des  communes  de  Brassac  (Puy-de-Dôme)  et  de 
Sainte-Florine  (Haute-Loire)  ; 

Les  certificats  de  non-inscription  hypothécaire,  plans  et  autres 
pièces,  produits  à  l'appui  desdites  pétitions; 

Les  avis  au  public,  des  23  juin  et  S  septembre  1906  ; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  VAmi  du  Peuple  »  des  8  juillet 
et  12  août  1906,  «  V Action  républicaine  de  la  Haute- Loire  »  des 
30  septembre  et  31  octobre  1906,  et  du  Journal  officiel  des  8  juillet 
et  12  août  1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
27  décembre  1906-4  janvier  1907; 

Les  avis  des  préfets  des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de 
la  Haute-Loire,  en  date  des  14  et  18  janvier  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  31  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  13  juin  1827  et  29  juillet  1829, 
portant  institution  de  la  concession  d'Armois; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  société  de  Com- 
mentry-Fourchambault-Decazeville  à  la  concession  houillère 
d'Armois  (départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire). 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 

télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1908. 

A.  Fallièrks. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Bartuou. 
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Décret,  du  17  février  1908,  constituant,  par  voie  de  fusion  des  ton- 
ceisionsde  Lassa  llb-Miramont-Lagrangb,  de  Sérons-et-Palbyrets, 
du  Broual,  de  Lacaze  et  de  Firmy,  la  concession  de  mines  de  houille 
de  Decazkvillb  (Aveyron). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  23  janvier  1906,  par  la  société  ano- 
nyme de  Commentry-Fourchambault-Decazeville,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  fusion  des  cinq  concessions  de  mines  de  houille  de  Las- 
salIe-Miramont-Lagrange,  de  Sérons-et-Paleyrets,  du  Broual,  de 
Lacaze  et  de  Firmy,  que  cette  société  possède  sur  le  territoire 
des  communes  de  Decazeville,  Aubin  et  Firmy,  arrondissement 
de  Villefranche-de-Rouergue,  département  de  TAveyron; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  certiûcats  du  conservateur  des 
hypothèques,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui 
de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  29  mars  1906; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  Le  Courrier  de  V Aveyron  »  des 
2* avril  et  24  mai  1906,  «  Le  Narrateur  »  des  28  avril  et  26  mai  1906, 
et  du  Journal  officiel  des  20  avril  et  20  mai  1906,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  30  avril  et 
27  mai  1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l' Aveyron,  du  4  juin  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  31  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  le  décret  du  21  brumaire  an  XIII  (12  novembre  1804 \  mo- 
difié par  l'ordonnance  du  10  novembre  1819,  instituant  la  conces- 
sion de  Lassalle-Miramont-Lagrange;  l'ordonnance  du  9  jan- 
vier 1828,  instituant  la  concession  de  Sérons-et-Paleyrets  ; 
l'ordonnance  du  2  janvier  1832,  instituant  la  concession  du 
Broual;  l'ordonnance  du  8  mai  1836,  instituant  la  concession 
de  Lacaze,  et  le  décret  du  14  décembre  1863  (*),  instituant  la 


(•)  Volume  de  1863,  p.  395. 
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concession  de  Firmy,  cette  dernière  englobant  la  concession  du 
Rial,  instituée  par  ordonnance  du  6  mai  4818,  et  la  concession 
du  Rieu-Mort,  instituée  par  ordonnance  du  2i  août  1832  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  cinq  concessions  de  mines  de  houille  de  Las- 
salle-Miramont-Lagrange,  de  Sérons-ei-Paleyrets,  du  B rouai,  de 
Lacaze  et  de  Firmy,  appartenant  à  la  société  anonyme  de  Com- 
mentry-Fourchambault-Decazeville,  sont  fusionnées  en  une  seule 
et  même  concession  comprise  dans  les  limites  ci-après  définies, 
communes  de  Decazeville,  Aubin  et  Firmy,  arrondissement  do 
Villefranche-de-Rouergue,  département  de  l'Ave yron. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession, 
de  Decazeville,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  etkVest: 

1°  Par  une  ligne  droite  tirée  de  Bégot,  point  A,  à  Viviole, 
point  B; 

2°  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  B  au  point  G,  jonction 
du  chemin  de  Viviez  à  Firmy  avec  la  route  allant  de  Poux  à  Saint- 
Michel; 

3°  Par  cette  route,  du  point  C  au  point  D,  où  elle  rencontre  le 
ruisseau  de  Rieu-Mort; 

4°  Par  le  ruisseau  de  Rieu-Mort,  du  point  D  au  point  E,  con- 
fluent de  ce  ruisseau  avec  le  lit  du  ruisseau  du  ravin  de  Puechr 
puis  jusqu'à  son  confluent  avec  le  ruisseau  de  Sait,  point  F;  les 
limites  ABCDE  étant  communes  avec  la  concession  de  Bouquès- 
et-Cahuac,  instituée  par  décret  du  31  décembre  1878  (*}  ; 

5°  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  F  au  point  G,  angle 
nord-est  de  la  maison  le  plus  au  nord  du  village  de  la  Roque  ; 

6°  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  G  au  point  H,  confluent 
du  ruisseau  de  Rieu-Mort  avec  celui  de  Poux; 

7°  Par  le  ruisseau  de  Rieu-Mort,  depuis  le  point  H  jusqu'au 
point  I,  où  ce  ruisseau  serait  rencontré  par  une  droite  partant 
de  la  maison  principale  du  Mas  del  Bosc,  point  K,  perpendicu- 
lairement à  la  ligne  qui  joindrait  cette  maison  au  clocher  de 
Firmy  ; 

Au  sud  : 

1°  Par  la  ligne  droite  précitée,  du  point  I  au  point  K; 

2°  Par  une  ligne  droite  Urée  du  point  K  au  point  L,  angle  sud- 

(*)  Volume  de  1878,  p.  343. 
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ouest  du  hameau  du  Puech  ;  la  limite  KL  étant  commune  avec 
la  concession  du  Mazel,  instituée  par  décret  du  24  mai  1859  (*); 

3°  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  L  au  point  M,  extrémité 
nord  du  hameau  de  Sanguières; 

4°  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  M  au  point  N,  sommet  de 
la  montagne  située  entre  la  V'aysse  et  Cadrés; 

%°  Par  le  ruisseau  de  la  Buenne,  du  point  N  jusqu'à  son  inter- 
section en  0  avec  une  ligne  droite  tirée  de  l'angle  le  plus  au  sud 
des  maisons  de  la  Martinié  à  l'angle  le  plus  au  sud  des  maisons 
du  Mon  te  t;  les  limites  LMNO  étant  communes  avec  la  concession 
de  Cran  sac,  instituée  par  ordonnance  du  1er  février  1831  ; 

6°  Par  le  ruisseau  de  la  Buenne,  depuis  le  point  0  jusqu'à  son 
confluent  avec  le  ruisseau  du  Banel  (ou  de  Poux),  puis  par  ce 
dernier  ruisseau  jusqu'à  sa  rencontre,  en  P,  avec  une  ligne  droite 
dirigée  de  la  sommité  de  la  Peyrade  sur  le  château  de  Poux;  la 
limite  OP  étant  commune  avec  la  concession  de  Combes,  ins- 
tituée par  ordonnance  du  12  mai  1830  ; 

7°  Par  le  ruisseau  du  Banel,  depuis  le  point  P  jusqu'à  sa  ren- 
contre en  Qr  avec  le  chemin  allant  de  Broual  à  l'Eslang,  en  pas- 
sant par  Serons  ; 
A  l'ouest  : 

1°  Par  ce  dernier  chemin,  depuis  le  point  Q  jusqu'à  la  croisée 
des  chemins  allant  de  Serons  à  la  Gçange  et  de  Buffet  à  Viaiarels, 
point  R  ; 
2*  Par  une  ligne  droite  tirée  du  point  R  à  la  Tardivié,  point  S  ; 
3*  Par  une  ligne  brisée  partant  de  ce  dernier  pointr  passant  par 
la  Portié,  point  T,  et  aboutissant  à  Bégot,  point  A  de  départ,  les 
limites  PQRSTÀ  étant  communes  avec  celles  de  la  concession  de 
la  PlanqueUe,  instituée  par  décret  du  27  juin  1855  (**)  ; 
.  Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  qua- 
torze kilomètres  carrés,  vingt  et  un  hectares  (142!ha). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  autre  que  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'éten- 
due Me  la  concession  de  Itecaze  ville. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société   concessionnaire  des  rames  de  Decazeville,  soit  à  une 
autre  personne. 
Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 

(*)  Volume  de  1859,  p.  148. 
(**)  Volume  de  1853,  p.  126. 


174  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  restent 
fixés,  dans  la  concession  fusionnée,  comme  ils  l'ont  été  par  les 
ordonnances  des  10  novembre  1819, 9  janvier  1828, 2  janvier  1832. 
8  mai  1836  et  le  décret  du  14  décembre  1863,  instituant  les  con- 
cessions de  Lassai  te,  Sérons-et-Paleyrets,  le  Broual,  Lacaze  et 
Firmy,  dans  l'ancien  périmètre  de  chacune  de  ces  concessions. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  ia  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1908. 

A.  Fallièhes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics. 


des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale  f 

René  Viviani. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   DE   DECAZEV1LLE. 

Art  l".  —  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  à  la  concession  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

L'opération  aura  lieu  aux  frais  des  concessionnaires,  à  la  diligence 
du  préfet  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines,  qui   en  dressera 


(*)  Conforme    à  l'article  6  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Beltainvillers  {Xoirsuprà.  p.  83). 
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procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux 
archives  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron  et  à  celles  des 
communes  sur  lesquelles  s'étend  la  concession. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  les  concessionnaires  adresseront  au  préfet  les  plans  et 
coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans  étant  dressés 
à  l'échelle  de  1  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés 
en  carreaux  de  10  en  10  millimètres.  Us  y  joindront  un  mémoire  indi- 
quant, avec  détails,  le  mode  d'exploitation  qu'ils  se  proposent  de  suivre. 
L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces  plans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Les  concessionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  un  plan  de 
la  surface  s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position, 
des  maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  Les  plans  et  le  mémoire  fournis  en  exécution  de  l'article 
précédent  contiendront  le  tracé  et  la  déclaration  des  propriétés  territo- 
riales que  le  champ  d'exploitation  doit  embrasser. 

Un  extrait  de  la  déclaration  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines  sera, 
à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  des  concessionnaires,  affiché  pendant 
on  mois  à  la  porte  des  mairies  dans  toutes  les  communes  où  s'étend 
la  concession. 

Art.  4.  —  Le  préfet  renverra  ces  pièces  à  l'examen  des  ingénieurs  des 
mines. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quelques- 
uns  des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  que  dans  les  titres  U 
et  III  du  décret  du  3  janvier  1813,  le  préfet  notifiera  aux  concession- 
naires son  opposition  a  l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 
Si  le  préfet  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux  mois  h 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  il  sera  passé  outre 
par  les  concessionnaires  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  les  concessionnaires  porteront  l'extraction 
sous  une  propriété  nouvelle,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir  le  pro- 
priétaire du  sol.  Ce  propriétaire  pourra  placer  à  ses  frais  sur  la  mine  un 
préposé  pour  vérifier  la  quantité  des  produits  journaliers  de  l'extraction* 
Art.  6.  —  Lorsque  les  concessionnaires  voudront  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  partant 
du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  adopté,  ils 
devront  adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession,  un  plan 
des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  correspondant, 
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conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  2  ci-dessus. 

suite  ù  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  a.  l'article  i. 
lans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  les  concession- 
ent  s'étendre  au-dessous  on  dans  le  voisinage  immédiat 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voira 
nation,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
leaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cour* 
:ne  distance  horizontale  moindre  de  10  métrés  de  leurs 
'jet   des  travaux   devra    être    préalablement   soumis   an 

inné  mite  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4,  après  que  les  iaté- 
;  été  entendus,  et  sans  préjudice  de  l'application  ultérieure, 
le  r&rticte  50  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
188Û. 

Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  aux 
.ires  d'exploiter,  k  toute  profondeur,  sot»  une  xone  de 
êe  a.  la  surface  par  deux  ligues  menées  parallèlement  aux 
lemin  de  fer  et  de  ses  dépendantes  et  a  10  mètres  de  dis- 
:  limites,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  du   préfet, 

rapport  des  ingénieurs  des  mines,  ht  compagnie  du  chemin 
;rvice  du  contrôle  eutendua. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  les  eonoessïoa~ 
seront  au  préfet  tes  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
,  de  l'année  précédente.  Ces  plans,  dressés  à.  l'échelle  de 

par  métré,  de  manitre  à  pouvoir  être  rattaches  ans  plans 
ignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
îenlïounées  auxdits  articles,  seront  vérifiés  par  l'ingénieur 

isionnaires  y  joindront,  sur  papier  transparent,  une  rapie 
mince  prescrit  par  les  articles  2  et  6.  et  renfermant,  avec 
Lions  qui  auraient  pu  se  produire,  les   indications  nien- 

-  Quand  les  concessionnaires  voudront  abandonner  une 
:ravaux  souterrains,  ils  -seront  tenus  d'en  faire  la  déetara- 
jetureet  de  joindre  &  cette  déclaration  un  plan  des  travaux, 
lan  correspondant  de  la  surface. 

suite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  K.  9  et  10  du 
armer  1813. 

La  déclaration  des  concessionnaires  contiendra  la  dé~st- 
propriêtés  auxquelles  correspondra  le  champ  des  travaux 
d'abandonner. 

de  cette  déclaration,  rédigé  par  l'ingénieur  des  mines,  sera 
îe  il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Les  ouvertures  au  jour  des  purts  ou  galeries  qui  drvien- 
s  seront  comblées  ou  (touchées  par  les  concession  mure» 
ode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  d« 
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l'ingénieur  des  mines,  et  à  la  diligence  des  maires  des  communes  sur 
le  territoire  desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d'inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  10  du 
décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  13.  —  La  houille  menue  et  les  matières  susceptibles  de  s'enflam- 
mer spontanément  dans  l'intérieur  des  mines  seront  transportées  au 
jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  à  moins  d  une 
autorisation  spéciale  délivrée  parle  préfet,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur 
des  mines. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  devront  se  conformer  aux  mesures 
qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  prévenir  les  dangers 
résultant  de  la  présence  du  gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans 
les  mines  et  supporter  les  charges  qui  pourraient  à  cet  effet  leur  être 
imposées. 

Art.  15.  —  Les  concessionnaires  tiendront  constamment  en  ordre  et 
à  jour  sur  chaque  mine  : 

1*  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à  l'échelle  de 
1  milUroètr*  par  mètre  ; 

2'  Un  registre  constatant  l'avancement  journalier  des  travaux  et  les 
circonstances  de  l'exploitation  dont  il  serait  utile  de  conserver  le  sou- 
venir, telles  que  l'allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  des  pro- 
duit!, la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  affluant  dans  la 
mine,  etc.; 

2*  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux intérieurs  et  extérieurs; 
k*  Un  registre  d'extraction  et  de  vente. 

Les  concessionnaires  communiqueront  ces  plans  et  registres  aux 
ingénieurs  des  mines  toutes  les  fois  qu'ils  leur  en  feront  la  demande. 
Les  concessionnaires  transmettront  au  préfet,  dans  la  forme  et  aux 
époques  qui  leur  seront  indiquées,  l'état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l'année  précédente  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l'exploitation. 

Art.  16.  —  Les  plans  et  registres  mentionnés  à  l'article  précédent 
contiendront  l'indication  des  propriétés  territoriales  sous  lesquelles 
l'exploitation  aura  lieu. 

Art.  17.  —  Si  les  gites  à  exploiter  dans  la  concession  de  Decazeville 
se  prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus,  qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  prés  àt  la 
limite  de  la  concession,  poar  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine,  d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épais- 
seur de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l'arrêté  du  préfet  qui  en  ordon- 
nera la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  les  conces- 
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sionnaires  intéressés  et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  aura 
autorisé  cet  ouvrage  et  prescrit  le  mode  suivant  lequel  il  devra  être 
exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé,  un  arrêté 
du  préfet  autorisera  les  concessionnaires  à  exploiter  la  partie  qui  leur 
appartiendra. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  des 
travaux  ayant  pour  but  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions  pour  l'aérage  ou  pour  l'écoulement  des  eaux,  soit 
d'ouvrir  des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  de  la  concession  voisine,  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  souffrir  l'exécution  de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la 
proportion  de  leurs  intérêts. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été  entendus. 

En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l'ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l'article  14  du  décret  du  3  janvier  1813. 

Art.  19.  —  Si  des  gîtes  de  minerais  étrangers  à  la  houille  compris 
dans  l'étendue  de  la  concession  de  Decazeville  sont  exploités  légalement 
par  les  propriétaires  du  sol  ou  deviennent  l'objet  d'une  concession 
particulière  accordée  à  des  tiers,  les  concessionnaires  des  mines  de 
Decazeville  seront  tenus  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration 
reconnaîtrait  utiles  &  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  le  passage  dans  leurs  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a 
lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Le  ministre  des  travaux,  publics.  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


Décret,  du  26  février  1908,  instituant  la  concession  de  mines 

de  bitume  du  Rebésou  (Gard). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  15  janvier  1906,  par  la  société 
«  The  Val-de-Travers  asphalte  paving  Company»,  à  reflet  d'obte- 
nir la  concession  des  mines  d'asphalte  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Jean-de-Maruéjois  (Gard)  et  l'autorisation  de 
réunir  cette  concession  à  diverses  concessions  de  bitume  ou 
d'asphalte  qu'elle  détient  déjà  dans  les  départements  du  Gard,  de 
l'Ain,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Landes  ; 
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Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  pouvoirs,  mémoires  et 
autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  en  date  du  27  mars  1906; 

Les  numéros  du  journal"  «  Le  Républicain  du  Gard»  des  25  avril 
et 25-26  mai  1906  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates,  dans  les- 
quels ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certiûcats  d'affiche  et 
de  publications; 

L'opposition  de  la  société  anonyme  des  mines  de  bitume  et 
d'asphalte  du  Centre,  signifiée  aux  dates  des  18  juin  1906  et 
("juillet  1907; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
26  janvier-8  mars  1907;  ensemble  les  projets  d'actes  et  plan 
annexés; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Gard,  du  13  mars  1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  31  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l6r.  —  11  est  fait  concession  à  la  société  «The  Val-de-Tra- 
vers  asphalte  paving  Company  limited»  des  mines  de  bitume 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  de  Saint- 
Jean-de-Maruéjols,  arrondissement  d'Àlais,  département  du  Gard. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Rebésou, est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  droite  FB,  joignant  le  point  F, 
angle  nord-est  du  mas  de  Jeandon,  appartenant  au  sieur  Chalvet 
(Maurice)  et  inscrit  sous  le  n°  744,  section  A  de  Cauviac  (2e  feuille) 
du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Maruéjols,  au 
point  B,  où  le  chemin  de  la  Blache  rencontre  le  bord  oriental  de 
la  route  d'Uzès  à  Àubenas; 

Au  sud-est,  par  le  bord  oriental  de  la  route  d'Uzès  à  Aubenas, 
depuis  le  point  B,  ci-dessus  défini,  au  point  C, où  cette  route  ren- 
contre celle  de  Saint-Ambroix,  la  ligne  courbe  BC  formant  la 
limite  ouest  de  la  concession  de  Saint-Jean-de-Maruéjols,  insti- 
tuée par  décret  du  4  juin  1859  (*)  ; 

Au  sudrouest,  par  une  ligne  droite  joignant  le  point  C,  ci-des- 
sus défini,  à  l'angle  sud-est  du  mas  Courlat,  appartenant  au 
sr  Dupuy-Dolphi  et  inscrit  sous   le   n°  1065,  section   du  Village 

(•)  Volume  de  1859,  p.  156. 
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'  feuille)  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  SninWean-de- 
iméjols,  point  E  du  plan,  elarrèlée  au  point  E',  où  elle  i-en- 
intre  une  aulre  ligue  droite  joignant  l'angle  ouest  du  moulin  d« 
tveirac,  point  K,  au  point  F,   point  de  départ,  précédemment 

A  Vouett,  par  la  portion  E'F  de  la  ligue  droite  RF  ci-dessus 
■fi nie  ; 

Le s  dites    limites  renfermant   une    étendue     superficielle    de 
;ui  kilomètres  carrés,  vingt-huit  hectares  (228"'). 
Art,  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
i  étranger  au  bitume  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de   la 
incession,  du  fiebésou. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  rainerai  pourra  être  ultérieure- 
ent  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
•ncessionnaire  des  mines  du  Rebésou,  soit  à  une  aulre  per- 
rnoe. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
»r  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
i  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
:gtés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0r,10)  par  hec- 
re  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
Art.  i.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
x  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
\ré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  0.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  on 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  {*). 
Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
meessionnaire,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la  con- 

Arl.  S.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
légraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
>nl  chargés,  chacun  en  ce  qui   le  concerne,  de  l'exécution  du 
lèsent  décret,  qui  sera inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  dtt  lois. 
Fait  à  Paris,  le  M  février  1908. 

A.    F.U.UÈHEP. 

Par  le  Président  de  1 1  République  : 
Le  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  du  trarail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Rvhthou.  René  Viviani. 
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CAHIER  DBS   CHARGES 
BB  LA   CONCESSION    DU  MB&SOU, 

Conforme  au  cahier   des  charges  de  la  concession  de  Tucquegoîeux- 
BetUin  ville  rs  (Voir  supra,  p.  87),  sauf  la  medification  ci -après: 
Art.  !•'.  —  Délai  d'aboiement  :  Six  mois. 


Décret,  du  26  février  1908,  autorisant  la  réunion  des  concessions  de 
mines  de  bitume  et  d'asphalte  du  Rebésou  (Gard),  de  Seyssel  (Ain 
et  Haute-Savoie),  de  Forens-Sud  (Ain),  de  Chavaroche  (Haute- 
gavoie)  aux  concessions  de  même  nature  de  Servas,  de  Cauvas  et 
du  Puech  (Gard), 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  pétition  présentée,  Le  15  janvier  1906,  par  la  société  «  The 
Val-de-Travers  asphalte  paving  Company  limited  »,  à  L'effet 
d'obtenir  : 

1°  La  concession  de  mines  d'asphalte  dans  la  commune  de 
Saint-Jean-de-Maruéjols  (Gard)  ; 

2°  L'autorisation  de  réunir  cette  concession  avec  celles  de 
saines  de  bitume  ou  d'asphalte  qu'elle  détient  à  titre  de  proprié- 
taire ou  d'amodiataire,  savoir  :  concessions  de  Seyssel  (Ain  et 
Haute-Savoie),  de  Forens-Sud  (Ain),  de  Chavaroche,  de  Pont-de- 
Cérasson  n°  1  (Haute-Savoie),  d'Armentieu,  de  Labourdette 
(Landes),  de  Servas,  de  Cauvas  et  du  Puech  (Gard)  ; 

Les  plans,  mémoires,  statuts,  pouvoirs  et  autres  pièces  pro- 
duits à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  avis  au  public,  en  date  des  23,  27  mars,  3  et  17  avril  1906; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  Le  Républicain  du  Gard  »  des 
23  avril  et  25-26  mai  1906,  «  Le  Courrier  de  l'Ain  »  des  27  avril  et 
26  mai  1906,  «  Le  Cultivateur  savoyard  »  des  7  juin  et  5  juillet  1906, 
«  Le  Républicain  des  Landes  »des  9  mai  et  10  juin  1906,  et  du  Journal 
officiel  des  25  avril  et  25-26  mai  1906,  dans  lesquels  lesdits  avis 
ont  été  insérés;  ensemble  les  certificats  d affiche  et  de  publi- 
cations ; 
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Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
9-10  août,  1 1-18  septembre  1906,  26  janvier,  8  mars  et  2-3  mai  1907; 

Les  avis  des  préfets  des  départements  du  Gard,  du  13  mars  1907; 
de  l'Ain,  du  7  mai  1907;  de  la  Haute-Savoie,  du  22  septembre  1906, 
et  des  Landes,  du  24  août  1906; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  31  juillet  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  décret  du  23  octobre  1832; 

Vu  le  décret  royal  sarde  du  4  juin  1838,  instituant  la  conces- 
sion de  Chavaroche;  l'ordonnance  du  12  août  1844,  instituant  la 
concession  du  Forens-Sud,  et  le  décret  du  8  mai  1888,  instituant 
la  concession  de  Seyssel  (*)  ; 

Les  ordonnances  du  17  février  1844,  instituant  les  concessions 
'  de  Servas,  de  Gauvas  et  du  Puech,  et  le  décret  du  4  mars  1862, 
modifiant  le  périmètre  de  la  concession  de  Servas  (**)  ; 

Vu  le  décret  du  14  mai  1907,  acceptant  la  renonciation  de  la 
société  «  The  Val-de-Travers  asphalte  paving  Company  limited  » 
à  la  concession  de  Pont-de-Cérasson  n°  1  (***)  ; 

La  demande  de  ladite  société  du  17  mai  1906,  à  l'effet  d'être 
autorisée  à  renoncer  aux  concessions  d'Armentieu  et  de  Labour- 
dette  ; 

Le  décret,  en  date  de  ce  jour,  instituant  la  concession  de 
mines  de  bitume  duJRebésou  (Gard): 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  société  «  The  Val-de-Travers  asphalte  paving 
Company  limited  »  est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à 
l'article  suivant,  à  réunir  les  concessions  de  mines  de  bitume 
et  d'asphalte  ci-après  désignées,  savoir  :  les  concessions  du  Rebé- 
sou  (Gard),  de  Seyssel  (Ain  et  Haute-Savoie),  de  Forens-Sud 
(Ain),  de  Chavaroche  (Haute-Savoie),  dont  elle  est  propriétaire,,  et 
celles  de  Servas,  de  Cauvas  et  du  Puech  (Gard),  dont  elle  est 
amodiataire. 

Toutefois,  à  l'égard  de  ces  trois  dernières  concessions,  l'auto- 
risation précitée  prendra  fin  le  31  décembre  1911. 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  de  ces  concessions  devra, 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  être  tenue 
en  activité. 


(*)  Volume  de  1888,  p.  205. 
(**)  Volume  de  1862,  p.  81. 
(***)  Volume  de  1907,  p.  208. 
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Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  4908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes,  .  •* 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  2ô  février  1908,  acceptant  la  renonciation  aux  concessions 
de  mines  de  bitume  cf  Arment!  eu  et  de  Labour  dette  (Landes). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  17  mai  1906,  par  la  société  dénom- 
mée «  The  Val-de-Travers  asphalte  paving  Company  »,  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  renoncer  aux  deux  concessions  de  mines  de 
bitume  d'Armentieuetde  Labourdette  (département  des  Landes); 

Les  certificatsde  non-inscription  hypothécaire,  plans, mémoires 
et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L  avis  au  public,  du  31  juillet  1906  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Républicain  landais  »  des  24  août 
et  30  septembre  1906  et  du  Journal  officiel  des  24  mars  et 
24  avril  1907,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Le  rapport  du  service  des  mines  des  25-28  juin  1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  des  Landes,  du  4  juillet  1907; 

Lavis  du  conseil  général  des  mines  du  20  décembre  1907  ; 

Yulaloidu 21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  18S0; 

Vu  le  décret  du  6  mai  1811  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  octobre  1839,  instituant  la  concession 
des  mines  de  bitume  d'Armentieu  et  l'ordonnance  du  19  avril  1844, 
instituant  la  concession  des  mines  de  bitume  de  Labourdette  ; 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  société  dénom- 
mée «  The  Val-de-Tra?ers  asphalte  paving  Company  »  aux  deux 
concessions  de  mines  de  bitume  d'Armentieu  et  de  Labourdette 
(Landes). 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1908. 
A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Décret  y,  du  26  février  1908,  portant  rejet  delà  demande  de  M.  L.  Cham- 
bon  en  concession  de  mines  de  mispicktl  et  autres  métaux  connexes 
dans  les  communes  de  Montre  va  ult,  Sajnt-Rémy-en-Mauges,  Le 
Puiset-Dork  et  Le  Fief-Sauvln  (Maine-et  Loire). 


Arrêté ,  du  27  février  1908,  rendant  applicables  aux  mines  du  Nord- 
d'Alais  (Gard)  les  dispositions  des  arrêtés  des  15  avril  1907  (*) 
et  8  février  1908  (**),  relatifs  à  f  emploi  des  appareils  respiratoires. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,. 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  15 avril  1907,  spécifiant  que  les  sièges 
d'extractiou  des  mines  de  toute  nature  qui  occupent  simultané- 
ment au  poste  le  plus  chargé  plus  de  cent  ouvriers  au  fond 
doivent  être  pourvus  d'appareils  respiratoires  portatifs  prêts  à 
être  immédiatement  utilisés  et  permettant  de  séjourner  une  heure 
au  moins  dans  une  atmosphère  irrespirable  ; 

Vu  le  paragraphe  2  de  l'article  1er  de  l'arrêté  précité,  aux  termes 


(*)  Volume  de  4907,  p.  160. 
(**)  Voir  tuprà.  p.  168 
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duquel  les  exploitations  occupant  simultanément  au  fond  cent 
ouvriers  au  plus  peuvent,  à  raison  de  circonstances  particulières, 
être  soumises  aux  dispositions  précitées  dans  les  conditions  fixées 
par  le  ministre  ; 

Vu  également  les  articles  2  et  9  du  même  arrêté,  relatifs  au 
nombre  d  appareils  dont  doivent  être  munis  éventuellement  les 
sièges  d'extraction  et  au  nombre  des  personnes  exercées  à  s'en 
servir; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'accident  survenu,  le  6  juillet  1907,  au 
puits  n°  1  des  mines  du  Nord  d1  A  lais,  concession  houillère  de 
Saint-Martin-de-Valgalgues,  département  du  Gard  (3  ouvriers 
asphyxiés  par  un  dégagement  d'acide  carbonique)  ;  ensemble  les 
avis  du  service  local  et  du  préfet  du  département; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  17  janvier  1908  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  8  février  1908,  prorogeant  sous  cer- 
taines conditions  la  mise  en  vigueur  des  prescriptions  de  l'arrêté 
da  15  avril  1907; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d"État,  directeur  des  routes,  de 
la  navigation  et  des  mines, 

Arrête  : 

Art.  !#r.  —  H  sera  fait  application  au*  mines  du  Pford  d'Àlais 
(concession  houillère  de  Saint-Martin-de-Valgalgues)  des  dispo- 
sitions édictées  par  les  arrêtés  ministériels  des  15  avril  1907  et 
8  février  1908  pour  les  sièges  d'extraction  occupant  simultanément 
au  fond,  au  poste  le  plus  chargé,  de  100  à  200  ouvriers. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le 
préfet  du  département  du  Gard,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Paris,  le  27  février  1908. 
Louis  Barthou. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


PREFETS,     AUX     INGENIEURS    DBS    MINES,    ETC. 


ADRESSES  DES  TÉLÉGRAMMES  OFFICIELS. 

minisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

à  Monsieur  le  Vréfét  du  département  d 

Paris,  le  »  février  1908. 

s  circonstances  récentes  ont  montré  la  nécessité  de   cora- 
;r  les  instructions  en  vigueur  au  sujet  des  télégrammes  ofli- 

envoyés  au  ministre  des  travaux  publics. 

l'avenir,  l'adresse  du  ministre  devra  être  suivie  de  lindîca- 

de  la  direction  à  laquelle  le  télégramme  est  destiné.  Je  rap- 

:  que  les  trois  directions  du  ministère  sont  les  suivantes  : 

rectiou  du  personnel  et  de  la  comptabilité; 

rection  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines; 

rectiou  des  chemins  de  Ter. 

donne  connaissance  de  la  présente  circulaire  à  MU.  les 

Louis  Barthol'. 


1. 1    VOIS    DU   «  JOURNAL    OFFICIEL   n 
DES   DECISIONS  RELATIVES   AU    PERSONNEL. 

ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

.    à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  6  février  1908. 

x  termes  de  la  circulaire  du  8  janvier    1900  (*),  toutes  les 
nations,  promotions,  mutations  et   retraites  concernant  le 

Volume  de  1906,  p.  23. 
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personnel  de  mon  département  sont  insérées  au  Journal  officiel; 
les  chefs  de  service  sont  tenus  de  relever  régulièrement  toutes 
«elles  de  ces  décisions  qui  sont  relatives  au  personnel  placé  sous 
leurs  ordres  et  de  les  luire  connaître  ensuite,  directe m-ent,  aux 
fonctionnaires  ou  agents  en  cause. 

Je  prie  les  ingénieurs  en  chef  de  se  conformer  strictement  à 
ces  prescriptions  et  d'avoir  soin  d«e  retirer  récépissé,  daté  par 
l'intéressé,  de  toutes  les  notifications  individuelles  ainsi  faites 
par  eux.  Ces  récépissés  devront  être  conservés  dans  les  dossiers 
déposés  chez  les  ingénieurs  en  chef,  à  q ai  l'administration  pour- 
rait, le  cas  échéant,  en  demander  la  production. 

Louis  Barthou. 


EMPLOI   D'APPAREILS    RESPIRATOIRES  DANS   LES    VIMES.  —  PROROGATION 
DU   DÉLAI    D'APPLICATION  DE  L'ARRÊTÉ   DU    15   AVRIL  1907  (*). 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  8  février  196S. 

Par  «ne  circulaire  du  23  avril  dernier  (**)  (série  B,  n°  6),  je 
vous  ai  notifié  mon  arrêté  du  15  du  même  mois  qui  impose  à 
toute  entreprise  de  mines,  pour  chaque  siège  d'extraction  occu- 
pant simultanément  plus  de  cent  ouvriers  au  poste  le  plus  chargé, 
i  obligation  d'installer  sur  ses  exploitations  des  appareils  respi- 
ratoires prêts  à  être  immédiatement  utilisés  et  permettant  d« 
séjourner  une  heure  au  moins  dans  une  atmosphère  irrespirable. 
Mon  arrêté  spécifiait  les  conditions  auxquelles  devaient  satisfaire 
ces  installations  et  fixait  à  une  année  le  délai  pour  la  mise  en 
application  intégrale  de  ces  dispositions. 

J'ai  été  saisi  par  des  groupes  d'exploitants  de  demandes  en 
prorogation  du  délai  précité.  Les  pétitionnaires  exposent  que  les 
appareils  dont  sont  déjà  munies  quelques-unes  de  leurs  mines 
ont  présenté  aux  essais  diverses  défectuosités,  mais  que,    par 

'*)  Volume  de  1907,  p.  160. 
(**)  Id.  p.  105. 

Décrits,  1908.  14 
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contre,  un  nouvel  appareil,  imaginé  récemment,  aurait  donné, 

au  cours  des  premières  expériences  entreprises,  des  résultats  très 
satisfaisants.  Cet  appareil  leur  semble  de  nature  à  inspirer  pleine 
confiance  ;  mais,  pour  le  mettre  complètement  au  point,  il  reste 
à  régler  quelques  détails  d'agencement  et  à  poursuivre  les  expé- 
riences pendant  un  certain  temps  encore,  de  manière  à  lui  assurer 
dans  la  pratique  un  fonctionnement  régulier  et  sûr.  Aussitôt 
cette  nouvelle  période  d'expériences  terminée,  la  fabrication 
serait  poursuivie,  mais  de  toutes  façons  plusieurs  mois  seront 
encore  nécessaires,  et  la  plupart  des  mines  assujetties  à  l'exécu- 
tion de  mon  arrêté  ne  pourraient  pas  en  être  pourvues  à  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  ledit  arrêté. 

Après  examen  de  ces  demandes  en  conseil  général  des  mine?, 
il  a  paru  qu'il  pouvait  y  être  donné  satisfaction,  à  la  fois  en 
sauvegardant  la  sécurité  des  ouvriers  et  en  laissant  aux  exploi- 
tants la  possibilité  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
parmi  les  appareils  dont  ils  ont  à  faire  choix  sous  leur  respon- 
sabilité. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  15  avril  1907,  toutes  les  mines  qui 
occupent  simultanément  au  poste  le  plus  chargé  plus  de  cent 
ouvriers  au  fond  doivent  être  munies,  à  chacun  de  leurs  sièges 
d'extraction,  d'appareils  respiratoires.  Ces  appareils  doivent  être 
au  nombre  de  deux  par  siège  pour  les  mines  autres  que  celles  de 
combustibles.  Pour  ces  dernières,  le  nombre  des  appareils  est 
fixé  pour  chaque  siège  a  deux  au  moins  pour  les  deux  cents 
premiers  ouvriers  du  fond  au  poste  le  plus  chargé,  plus  un 
appareil  par  deux  cents  ouvriers  en  plus,  avec  un  maximum 
total  de  six  appareils.  Si  toutefois  la  mine  possède  un  poste 
central  de  secours  ou  est  affiliée  à  un  poste  commun  à  plusieurs 
mines,  le  nombre  des  appareils  peut  être  réduit  a  deux  par  siège 
d'extraction. 

Par  mesure  transitoire,  j'ai  décidé  que  le  délai  d'application 
fixé  au  18  avril  prochain  serait  prorogé  : 

1°  De  trois  mois  pour  les  mines  ou  groupes  de  mines  suffisam- 
ment rapprochées,  qui  pourraient  disposer  au  moins  de  deux 
appareils  desservis  par  huit  ouvriers  ou  employés  dûment 
exercés; 

•2"  De  six  mois  pour  les  mines  dont  chaque  siège  d'extraction 
serait  muni  de  deux  appareils  au  moins  avec  huit  ouvriers  ou 
employés  capables  de  s'en  servir. 

Les  entreprises  de  la  première  catégorie  auraient  à  vous  faire 
connaître,  avant  le   18    avril  prochain,    l'organisation    qu'elles 
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auraient  adoptée  ;  vous  auriez  la  faculté  de  la  faire  modifier  sir 
d'accord  avec  le  service  des  mines,  elle  ne  vous  paraissait  pas  de' 
nature  à  répondre  d'une  manière  convenable  aux  nécessités  de 
la  sécurité. 

J'ai,  en  conséquence,  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  un  arrêté 
conçu  en  ce  sens  et  dont  vous  trouverez  le  texte  annexé  à  la- 
présente  circulaire. 

Vous  voudrez  bien  en  assurer  l'exécution. 

Vous  trouverez  d'ailleurs  ci-joint  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires de  ladite  circulaire;  je  vous  serai  obligé  de  vouloir  biei> 
les  faire  remettre  aux  entreprises   minières  intéressées  ;  j'en 
adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  du  présent  envoi.. 

Louis  Barthou. 


CHRMLNS    DE     FER.     —     CONTROLS     DE    L  EXPLOITATION    TECHNIQUE. - 

RAPPORTS    MENSUELS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,. 
à  Monsieur  le  Directeur  du  Contrôle  du  réseau  d 

Paris,  le  12  février  1908. 

Par  une  circulaire  du  19  décembre  1906  (*),  j'ai  décidé  que, 
désormais,  chaque  directeur  de  contrôle  m'adresserait,  tous  les 
mois,  un  rapport  exposant,  d'une  façon  sommaire,  mais  précise,, 
les  faits  principaux,  intéressant  la  gestion  de  la  compagnie,  qui 
seraient  survenus  pendant  le  mois  précédent,  ainsi  que  la  situa- 
lion  des  affaires  importantes  relevant  de  son  service.  Ce  devait 
Être  une  «  énumération  explicative  indiquant,  dans  ses  traits 
essentiels,  le  fonctionnement  de  l'exploitation  delà  compagnie  ».. 

Je  me  plais  à  constater  que  ces  rapports,  dont  j'ai  pris  con- 
naissance au  fur  et  à  mesure  de  leur  production,  ont  été  régu- 
lièrement fournis  et,  comme  je  le  prévoyais,  ont  été  établis  avec 
soin.  Je  tiens  à  vous  en  exprimer  ma  satisfaction. 

Je  me  suis  abstenu  de  suggérer  un  cadre  pour  l'élaboration 
des  rapports  dont  il  s'agit,  jugeant  préférable,  au  début,  de  laisser 


)  Volume  de  1906,  p.  485. 
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une  entière  initiative  aux  directeurs  de  contrôle,  en  oe  qui  con- 
cerne la  manière  de  mettre  en  lumière  les  faits  qui  leur  parais- 
saient les  plus  saillants  et  de  donner  la  physionomie  de  la  situa- 
tion. Sans  vouloir  davantage,  aujourd'hui,   préconiser  l'adoption 
d'un  modèle  rigoureusement  un iforme,  j'estime  que  l'expérience 
d'une  année  permet  d'arrêter  certaines  bases  communes,  d'après 
lesquelles  devraient  être  établis  les  rapports  mensuels,  en  vue  de 
rendre  possibles  les  comparaisons  de  réseau  à  réseau,  de  faciliter 
les  vues   d'ensemble  et   de  faire  produire  à  ces  documents  le 
maximum  d'effet  utile.    En  d'autres  tenues,    il  ne  saurait  être 
question  de  figer  le  rapport  mensuel  dans  l'^ir oitesse d'un  moule 
unique,  qui  imprimerait  à  l'œuvre  une  rigidité  exclusive  de  toute 
originalité,  il  s'agit  simplement  de  fixer  la  série  de  renseigne- 
ments, principalement  statistiques,  dont  la  production  mensuelle 
parait  nécessaire,  sous  une  forme   identique,  sans   préjudice  de 
toutes  les  autres  informations  que  chaque  directeur  de  contrôle 
juge  opportun  de  produire,  soit  mensuellement,  soit  de  temps  à 
autre,  tels  les  aperçus  sur  la  situation  agricole,  commerciale 
et  industrielle  de  la  région  desservie  par  le  réseau,  soit  à  raison 
de  circonstances  exceptionnelles    J'entends  vous   laisser,  à  cet 
égard,  une  entière    latitude,   en    insistant  de   nouveau  sur  le 
caractère  d'exposé  sommaire  à  conserver  au  rapport. 

Voici  rénunwaiion  des  renseignements  que  me  semble  devoir 
contenir  chaque  rapport  mensuel,  sous  une  forme  identique  : 

—  Gestion  financière,  —  Emission  d'obligations  ; 

—  Trafic,  —  Nombre  de  voyageurs  transportés,  —  Tonnage 
des  marchandises  G.  V.  et  P.  V.  ; 

—  Recettes  (voyageurs  et  marchandises)  ; 

—  Indemnités  pour  pertes,  retards  et  avaries  ; 

—  Fournitures  de  wagons  au  commerce; 

—  Utilisation  du  matériel; 

—  Situation  du  matériel  (Commandes  en  cours,  —  Projets 
de  commandes,  —  Livraisons,  —  Mises  en  service  et  suppres- 
sions) ; 

—  Augmentation  du  personnel  commission  né  et  non  commis- 
sionné; 

—  Stock  de. combustible  ; 

—  Retard  des  trains  de  voyageurs  ; 

—  Accidents,  —  Incidents,  —  Détresses,  —  Aotes  de  malveil- 
lance ; 

—  Plaintes  inscrites  sur  les  registres  des  gares  (exploitation 
commerciale  et  exploitation  technique). 
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Il  y  aurait?,  <f  ai  Heurs,  hitérét  à  ce  que  certains  de  ces  rensei- 
gnements fassent  comparés:  à  ceux  afférents  au  mois  correspon- 
dant de  Tannée  précédente  et  que  quelques-uns  d'entre  eux,  tels 
que  les  éléments  (ta  trafic,  l'utilisation  du  matériel,  les  retards 
de  trains,  fassent  accompagnés  de  graphiques  semblables  à  ceux 
fournis  par  le  contrôle  d'Orléans. 

Enfin  il  conrieadrait  que  le  rapport  dit  mois  de  décembre 
donnât  un  résumé  de  fa  situation  pour  Tannée  entière. 

Je  vous  prie  de  vous  enlendre  avec  vos-  collègues  pour  Teiiécu*- 
tion  des  instructions  qui  précèdent  et  de  les  appliquer  aussitôt 
que  possible. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Louis  Barthou. 


CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  ET  TRAMWAYS.  —  DÉCRETS  DU  16  JUIL- 
LET 1907,  ABROGEANT  LE  DECRET  DU  6  AOUT  4881-13  FETRTJtR  1900  ET 
MODIFIANT  LES  CAHIERS    DES  CHARGES-TYPES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d. 

Paris,  le  15  février  1908. 

Le  décret  du  6  août  1881-13  février  1900  (*),  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la 
loi  du  H  juin  1880(**),  relative  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
et  aux  tramways,  a  été  abrogé  par  un  décret  du  16  juillet  1907  (***), 
qui  constitue  un  règlement  nouveau. 

Un  second  décret  du  16  juillet  1907  (*"*)  modifie  certaines  dis- 
positions des  cahiers  des  charges-types  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramways. 

Ces  deux  décrets  du  16  juillet  1907  ont  été  rendus  après  une 
étude  approfondie,  qui  a  d'abord  été  confiée  au  comité  de  l'ex- 
ploitation  technique   des  chemins  de  fer  et  qui  a  été  ensuite 

(•)  Volumes  de  1881,  p.  318  ;  de  1900,  p.  43. 
(•*)  Volume  de  1881,  p.  309. 
(•*•)  Voir  suprà,  p.  123. 
(**'*}  Voirraprâ,  p.  159. 
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poursuivie  par  une  commission  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  lui-même 
-et  par  le  conseil  d'Etat. 

Ils  ont  été  publiés  au  Journal  officiel  du  8  août  1907. 

J'ai  l'honneur  de  vous   adresser  un  exemplaire   de  ces  deux 


p#  décrets. 


Sj;  Je  vous  prie  de  m 'accuser  réception   de  la  présente  circulaire 

£v  et  de  ses  annexes.  J'en  adresse  ampliation  au  service  des  ponts 


N  .et  chaussées  et  des  mines. 


Louis  Barthou. 


EXPLOSIFS  DE  SÛRETÉ. 

'Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  ,  ingénieur  en  chef  des  mines  à 

Paris,  le  19  février  1908. 

J'ai  été  saisi  par  la  société  française  des  poudres  de  sûreté 
-d'une  demande  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'employer,  dans 
les  mines  grisouteuses,  un  explosif  récemment  mis  en  vente  par 
4a  régie  des  contributions  indirectes  sous  le  n°  la  bis  (type  N). 

Ce  nouvel  explosif  a  la  composition  suivante  : 

Nitrate  d'ammoniaque 95 

Trinitronaphtaline 5 

Sa  température  de  détonation  est  de  1.500°, 32,  dépassant  ainsi 
seulement  de  0°,32  la  température  maxima  admise  par  la  circu- 
laire du  1er  août  1890  (*). 

La  commission  des  recherches  scientifiques  sur  le  grisou  et 
les  explosifs  employés  dans  les  mines,  saisie  de  l'examen  de 
l'affaire,  n'a  pas  pensé  que  ce  léger  écart  présentât  d'inconvénient 
et  elle  a  émis  lavis  que  le  nouvel  explosif  pouvait  être  assimilé 
aux  explosifs  «  anti-grisou  »  dont  la  température  de  détonation 
ne  dépasse  pas  1.500°.  Son  emploi  peut  donc  être  autorisé  dans 
les  mines  grisouteuses. 

(*)  Volume  de  1890,  p.  370. 
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J'ai  l'honneur  de  porter  cet  avis  à  votre  connaissance,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  en  tenir  compte,  le  cas  échéant. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État, 
directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines, 

A.  Charguéraud. 


AMÉLIORATION  DES  RETRAITES  DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  APPLICATION 
DES  DISPOSITIONS  DES  LOIS  DBS  31  MARS  1903,  22  AVRIL  1905, 
17  AVRIL  1906   ET  31    DÉCEMBRE  1907  (*). 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  26  février  1908. 

Les  dispositions  relatives  à  l'amélioration  des  retraites  des 
ouvriers  mineurs,  qui  forment  les  articles  84  à  98  de  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903,  ont  été  successivement  complétées  par 
les  articles  64  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905  et  66  de  la 
loi  de  finances  du  17  avril  1906.  Le  conseil  d'Etat  a,  d'autre  part, 
à  l'occasion  de  pourvois  dont  il  a  été  saisi,  fixé,  tant  dans  les 
décisions  qu'il  a  rendues  à  ce  sujet  que  dans  les  considérants 
dont  il  les  a  accompagnées,  la  jurisprudence  et  les  règles  à  suivre 
pour  certaines  questions  d'application  des  dispositions  dont  il 
s'agit  qui  avaient  donné  lieu  à  des  difficultés. 

Des  modifications  viennent,  enfin,  d'être  apportées  à  ces  dis- 
positions  par  les  articles  48  à  50  de  la  loi  de  finances  du  31  dé- 
cembre 1*907. 

Ces  dernières  modifications,  à  raison  de  leur  importance, 
m'ont  paru  devoir  donner  lieu  à  des  instructions  spéciales.  J'ai 
pensé,  en  outre,  que  cette  occasion  devait  être  mise  à  profit  pour 
Ja  refonte  des  instructions  qui  vous  ont  déjà  été  adressées  pour 
l'exécution  deslois  des  31  mars  1903,  22  avril  1905  et  17  avril!  906, 
et  aussi  à  la  suite  des  décisions  contentieuses  ci-dessus  rappelées. 


(*)  Volumes  de  1903,  p.  63;  de  1905,  p.  100  ;  de  1906,  p.  137;  de  1907, 
p.  532. 
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Tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Les  textes  raodificaUfe  qui  viennent  d'être  rappelés  sent  ainsi 
conçus  : 

loî  Dr  22  avril  1903. 

«  Art.  64.  —  Les  dispositions  de  l'article  84  delà  loi  du  31  mars 
«  1903  sont  applicables  à  ceux  des  mineurs  qui,  ayant  droit  à 
«  l'allocation  en  1903,  n'ont  été  pensionnés  que  postérieurement 
«  à  cette  date.  » 

LOI   DU    17    AVRIL    1906. 

«  Art.  6ô.  —  La  majoration  et  l'allocation  prévues  par  l'article  84- 
«  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903  sont  réversibles  par  moitié 
«  sur  la  tête  du  conjoint  survivant  et  non  remarié. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  précisera  les  condi- 
«  tions  d'application  de  celte  réversibilité.  » 

LOI   DtJ   31    DÉCEM&RB   1907. 

«  Art.  48.  —  L'article  84  de  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903 
«  est  modifié  comme  suit  : 

«  Une  somme  de  1.500.000  francs  est  affectée,  chaque  annéer 
«  dans  les  conditions  déterminées  par  l'a  loi  : 

«  1°  Pour  un  tiers,  à  la  majoration  de  Ta  pension  d'âge  ou 
«  d^invalidité  de  plus  de  50  francs   acquise,  ou  en  instance  de 

liquidation,  au  1er  janvier  de  chaque  année,  en  faveur  de  tout 

ouvrier  ou  employé  des  mines,   de   nationalité  française,  par 

application  du  titre  IV  de  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  caisse» 

de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs  ; 

«  2°  Pour  les  deux  autres  tiers,  à  des  allocations  en  faveur  de- 
«  tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines,  de  nationalité 
«  française,  âgés  de  cinquante-cinq  ans  au  moins  au  lar  janvier 
«  de  chaque  année  et  justifiant,  à  cette  date,  de  trente  années  de 
»  travail  salarié  dans  les  mines  françaises,  sans  que  le  nombre 
«  total'  des  journées  de  travail  réparties  entre  ces  trente  années 
«  puisse  être  inférieur  à  6.600  journées. 

i<  Pour  la  première  année  d'application,  les  intéressés  sont 
«  autorisés  à  présenter  leur  déclamation  jusqu'au  l,r  juin  1908. 

«  Art.  49.  —  Les  articles  85  et  86  de  la  loi  susvisée  du  31  mars. 
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h  1 906  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  poonrles 
«  Douveanx  béofficmresdemajoTStîoos.etd'allocaliocv^attrtbuées 
«  en  vertu  delà  présente  loi  : 

«  La  majoration  ne  pourra  élever  la  pension  majorée  au  delà 
«  du  chiffre  de  360  francs,  y  compris  toutes  .awlres  ressource», 
«  tant  de  l'intéressé  qae  de- son  conjoint,  mats  indépendamment 
«  de  tant  salaire  régulier  en  argent  on  en  nature  n'excédant 
h  pas  50  francs  par  mois. 

«  L'allocation  prévue  à  l'article  84,  2%  sera  limitée  au  chiffre 
m  de  240  francs,  y  compris  toutes  autres  ressources,  tant  de 
«  l'intéressé  que  de  son  conjoint,  mare  indépendamment  de  ton* 
"  salaire  régulier-en  argent  eues  sature  n'excédant  pas  50  francs 
«  par  mois  et  d'ane  pension  de  50  francs  au  pins  liquidée  en 
«  rerut  du  titre  IV  de  la  ksi  du  39  juin  1894. 

a  fa  décret  délibéré  en  conseil  des  mi  Bistres,  faisant  état  des 
«  disponibilités,  pourra  relever  jusqu'au  chiffre  de  H0  francs  te 
<>  maximum  prévu  au  paragraphe  2.  d*  présent  article. 

«  Art.  50.  —  Les  articles  94et95dela  même  loi  du  31  mars  1903 
«  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  majorations  et  les  allocations,  en  cas  d'insuffisance  des 
«  crédits  correspondants,  sont  réduites  proportionnellement  de 
«  manière  à  ne  pas  excéder  chaque  crédit. 
«  Les  fractions  de  franc  ne  sont  pas  inscrites.  » 
L'économie  de  ees  nouvel lestirspositions' peut  se  résumer  comme 
sait  : 

la  Le  bénéfice  des  majorations  etdes  allocations,  primitivement 
réservé  par  ta  loi  du  3f  mars  190R  aux  seuls*  ouvriers  remplissant 
les  conditions  requises  au  1*"  janvier  190$,  est  désormafs  acquis 
à  tous  ceux  qui  réuniront  successivement  ces  mêmes  conditions 
au  !•*  janvier  de*  chaque  année. 

Comme  conséquence  de  cette  extension,  le  crédit  à  répartir 
annuellement  a  été  porté  de  1.000.000  à  1.500». 00fr  francs. 

2°  Dans  le  régi  aie  de  la  loi  du  3t  mars  1903,  il  n  Y  tait  pas  fart 
état  des  salaires  dans  le  décompte  des  revenus  des  intéressés. 

Les  salaires  réguliers  entreront  désormais  dans  ce  décompte, 
mais  seulement  lorsqu'ils  excéderont  50  francs  par  mois. 

Les  pensions  acquises  en  vertu  du  titre  H  viendront  aussi  en 
déduction  du  montant  des  majorations  ondes  allocations. 

3#  La  répartition  du  crédit  affecté  aux  allocations  se  fera  au 
marc  le  franc,  comme  pour  les  majorations. 

Enfin,  une  précision  a  été  introduite  à  la  fin'  du  paragraphe  2 
de  l'article  48,  relativement  au  décompte  des    services  des  can- 
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didatsaux  allocations,  en  vue  d'éviter  les  divergences  d'apprécia- 
tion qui  s'étaient  manifestées  à  ce  sujet  au  sein  des  commissions. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  90  de  la  loi  du  31  mars  1903 
se  trouve  ainsi  implicitement  abrogé.  Est  de  même  abrogée  la 
loi  du  22  avril  1905. 

Corrélatives  à  ces  diverses  modifications  législatives,  les  ins- 
tructions qui  suivent  sont  destinées  à  refondre  et  à  remplacer 
les  instructions  antérieures,  tout  en  reproduisant  d'ailleurs  tex- 
tuellement une  partie  de  leurs  dispositions. 

On  a  conservé  notamment  la  coordination  adoptée  en  1903,  en 
fixant,  d'abord,  comme  l'avait  fait  la  circulaire  du  23  mai  de 
cette  année,  les  règles  relatives  à  la  constitution  des  dossiers  et 
à  la  direction  des  enquêtes.;  puis,  par  la  combinaison  des  circu- 
laires des  24  décembre  1903  et  9  octobre  1906,  celles  qui  se  rap- 
portent au  payement  des  majorations  et  des  allocations  d'après 
les  dispositions  alors  arrêtées  de  concert  entre  les  ministères  des 
finances  et  des  travaux  publics. 

A.  —  Loi  du  31  mars  1903, 

MODIFIÉE   PAR   LA   LOI   DU    31    DÉCEMBRE    1907. 
1.  —  Ouvriers  et  employés  appelés  à  bénéficier  de  la  loi. 

La  loi  du  31  mars  1903,  modifiée  parla  loi  du  31  décembre  1907 
comme  celle  du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  ne  s'applique  qu'aux  mines 
françaises  concédées,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les 
articles  1,  2  et  5  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  juin  1840  sur  le  sel. 

L'article  31  de  la  loi  du  29  juin  1894  avait,  il  est  vrai,  prévu  que 
les  exploitations  de  minières  et  carrières  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert  pourraient  être  appelées  à  bénéficier  de  ses  dispositions 
par  des  décrets  rendus  en  conseil  d'Etat.  Mais,  en  fait,  aucune 
demande  de  cette  nature  n'a  été  présentée  et  aucune  assimilation 
n'a  été  prononcée. 

Sont,  en  conséquence,  admis  à  participer,  suivant  les  formes 
et  les  conditions  stipulées  pour  chaque  cas,  aux  majorations  de 
retraites  ou  aux  allocations,  les  ouvriers  ou  anciens  ouvriers, 
employés  ou  anciens  employés  des  mines  définis  par  les  para- 
graphes 5,  6  et  7  de  la  circulaire  du  30  juin  189fc,  portant  ins- 
tructions pour  l'application  de  la  loi  du  29  juin  de  la  même 
année,  savoir  : 
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1°  Les  ouvriers  du  fond  ; 

2°  Les  ouvriers  du  jour  occupés  à  l'extraction  ou  aux  opéra- 
tions accessoires  se  rattachant  légalement  à  l'extraction  propre- 
ment dite  ou  s'exécutant  dans  les  lieux,  ateliers  ou  chantiers  qui 
forment,  en  droit  minier,  des  «  dépendances  légales  »  de  la 
mine  ; 

3°  Les  employés  du  service  actif  de  la  mine  ; 

4°  Les  employés  à  des  fonctions  ou  à  des  occupations  se  rat- 
tachant à  l'exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opé- 
rations accessoires  qui  en  découlent. 

Toutefois,  à  la  différence  de  la  loi  du  29  juin  1894  qui  est 
applicable  à  tous  les  ouvriers  et  employés  des  mines,  sans  dis- 
tinction de  nationalité,  la  loi  du  31  mars  1903,  modifiée  par  la 
loi  du  31  décembre  1907,  exige  la  nationalité  française. 

2.  —  Présentation  des  demandes  et  formation  des  dossiers. 

I.  Déclarations.  —  Toutouvrier  ou  employé  des  mines  qui  désire 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  doit  en  faire  la  déclaration 
soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile. 

En  temps  normal,  cette  déclaration  est  reçue,  sous  peine  de 
forclusion,  du  1er  janvier  au  dernier  jour  de  février  de  chaque 
année.  Mais,  pour  tenir  compte  des  délais  qu'exigent  l'étude  et 
la  publication,  des  mesures  d'application,  le  législateur  a,  pour 
l'année  1908  seulement,  étendu  jusqu'au  1er  juin  la  période  pen- 
dant laquelle  pourront  être  acceptées  lesdites  déclarations. 

La  déclaration  est  faite,  en  principe,  une  fois  pour  toutes  ;  elle 
doit  être  renouvelée,  lorsque  lesjustifications  à  l'appui  ont  cessé 
d'être  exactes,  du  1er  janvier  au  dernier  jour  de  février  de  l'année 
qui  suit  celle  dans  laquelle  se  sont  produites  les  modifications 
dans  la  situation  de  l'intéressé. 

La  déclaration  est  établie  conformément  aux  modèles  ci- 
annexés  (Majorations,  n°  1,  papier  rose,  —  Allocations,  n°  7, 
papier  bleu). 

Elle  n'est  reçue  et  signée  par  le  maire  qu'après  qu'il  lui  a  été 
justifié  de  la  qualité  de  Français  de  l'intéressé,  par  la  production 
d'un  livret  militaire,  d'une  carte  d'électeur,  d'une  ampliation 
d'un  décret  de  naturalisation  ou  de  toute  autre  pièce  équivalente. 
Elle  doit  être  appuyée  des  pièces  nécessaires  pour  la  reconnais- 
sance des  titres  invoqués. 

Ces  pièces  sont: 
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Pour  les  majorations  : 

1°  L'extrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

2°  La.  déclaration,  même  négative r  des.  ressources  de  l'intéressé 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  son  conjoint  (modèle  n°  1  to,  papier  rose); 

3°  Un  extrait  des  rôles  des  contributions  directes  ou  un  certi- 
ficat de  non-imposition  (modèle  n°  1  ter,  papier  blanc)  ; 

4°  La  déclaration  du  montant  etde  ta  nature  de  la  pension  dont 
jouit  l'intéressé,  certifiée  exacte  par  la  compagnie  HHnièjre  ou 
par  le  président  de  la  caisse  de  prévoyance  (modèle  n°  4  çxmter. 
papier  rose). 

Pour  les  allocations: 

Ie  L'extrait  de  lacté  de  naissance ;. 

2°  La  déclaration,  même  négative,  des  ressources  de  l'inté- 
ressé et,  s'il  y  a  lieu,  de  celles  die  sen  conjoint  (modèle  n*  7  bti> 
papier  bleu)  ; 

3°  Un  extrait  des  rôles  des  contributions  directes  ou  un  certificat 
de  non-imposition  (modèle  n°  1  ter)\ 

4*  Un  relevé  indiquant  les  exploitations  minières  françaises 
dans  lesquelles  l'intéressé  a  travaillé  et  la  nature  des  fonctions 
ou  du  travail  qui  lui  étaient  confiés.  Ce  relevé  doit  être  certifié 
par  le  demandeur  et,  en  outre,  pour  ce  qui  le  concerne,  par  te 
directeur  de  la  dernière  entreprise  où  te  éeraandenr  a  été 
employa  (modèle  n9  7  ter,  papier  bleu). 

Aux  termes  de  l'article 97  de  la  loi  du  3r  mars  190&,  les  diverses 
prêtres  à  produire  à  Fappur  des  déclarations  de  demandes  de 
majorations  ou  d'allocations  doivent  être  délivrées  gratuitement 
aux  intéressés;  elles  sont  dispensées  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  Elles  sonb  indispensables  aux  commissions 
chargées  de  l'examen  des  déclarations,  qui  ne  pourraient  que 
surseoir  k  statuer  sur  un  dossier  incomplet.  Il  importe  donc  de 
rappeler  à  MM.  les  maires  le  baut  intérêt  qni  s'attache  à  ce 
que  les  intéressés  soient  mis  en  mesure  de  connaître  les  pièces 
à  fournir  et  à  ce  que  les  déclarations  ne  soient  reçues  par  eux 
qu'appuyées  de  la  totalité  desdites  pièces. 

La  déclaration  doit  être  rédigée  par  les  maires  avec  un  soin- 
tout  particulier.  C'est  sur  le  vu  de  cette  pièce  que  sera  établi 
plus  tard  le  titre  au  vu  duquel  aura  lieu  le  payement  de 
la  majoration.  Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  que  toutes 
les  indications  relatives  à  l'état  civil  des  intéressés  y  soient  très 
lisiblement  inscrites,  que  l'orthographe  des  noms,  prénoms,  etc., 
soit  rigoureusement  conforme  aux  énoneiatkms  de  l'acte  de 
naissance. 
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Toute  déclaration  reçue  dans  les  mairies  forme,  avec  les  pièces 
y  annexées,  un  dossier  spécial  qui  est  placé  sous  couverture 
(Majorations,  modèle  n°  2,  papier  rose,  —  Allocations,  modèle 
n°  8,  papier  bleu)  et  complété  par  une  note  dans  laquelle  le 
maire  fait  connaître  que  l'intéressé  a  justifié  de  sa  qualité  de 
Français,  et  donne  son  avis  sur  la  demande  et  tes  titres  invoqués 
(Majorations,  modèle  1  qninquies,  papier  rose,  —  Allocations, 
modèle  7  qnater,  papier  bleu). 

H.  Formation  des  dossiers  dans  les  mairies.  —  Avis  du 
maire.  —  A  cet  avis  se  borne,  d'ailleurs,  l'intervention  des 
maires,  auxquels  la  loi  ne  donne  aucun  pouvoir  de  décision  en 
ce  qui  concerne  les  titres  des  déclarants.  Ils  août  donc  pas  le 
drok  de  refuser  les  déclarations  d'intéressés  qui  ne  leur  paraî- 
traient pas  remplir  les  conditions  requises.  Dès  l'instant  que  les 
renseignements  donnés  par  l'intéressé  permettent  d'établir  la 
déclaration  d'une  manière  complète  et  sous  une  forme  régu- 
lière, et  que  cette  déclaration  est  accompagnée  de  toutes  les 
pièces  et  justifications  nécessaires,  elle  doit  être  reçue  par  le 
maire  et  transmise  à  la  Préfecture. 

Les  pièoes  fournies  à  l'appui  de  la  déclaration,  classées  dans 
Tordre  fixé  par  la  nomenclature  imprimée  sur  le  recto  de  ladite 
couverture,  sont  attachées  à  l'intérieur  du  dossier.  Leur  nombre 
et  leur  désignation  sont  constatés  sur  la  couverture,  dans  rem- 
placement réservé  à  cet  effet.  La  déclaration  est  placée  égale- 
ment à  l'intérieur  du  dossier,  mais  séparée  de  la  liasse  des 
pièces  jointes  et  épinglée  seulement  à  l'acte  de  naissance. 

III.  Enregistrement  des   déclarations    dans  les  mairies.    — 

Toute  déclaration  complète  faite  aux  mairies  reçoit  un  numéro 
d'ordre  et  est  inscrite,  à  sa  date,  sans  blanc  ni  rature,  sur  un 
relevé  spécial  (Majorations,  modèle  n°  3,  papier  rose,  —  Alloca- 
tions, modèle  n°  9„  papier  bleu). 

Le  numéro  d'ordre  est  reproduit,  dans  les  emplacements  ré- 
servés à  cet  effet,  sur  la  déclaration  et  sur  la  couverture  du  dos- 
sier. Ce  relevé  est  arrêté  ne  varietur  par  le  maire,  à  la  date  fixée 
pour  la  clôture  des  délais  de  réception  des  déclarations,  et  con- 
servé dans  les  archives  de  la  mairie  pour  être  consulté  en  cas  de 
besoin  et,  notamment,  en  cas  de  contestation  sur  la  date  à 
laquelle  a  été  reçue  la  déclaration. 

IV.  Récépissé.  —  Récépissé  est  donné  de  toute  déclaration 
complète  reçue  par  les  maires.  Il  est  établi  sur  les  formules  pré- 
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parées  à  cet  effet  (Majorations,  modèle  n°  *,  papier  rose,  —  Allo- 
cations, modèle  n°  10,  papier  bleu),  et  porte  le  même  numéro 
d'ordre  que  la  déclaration. 

V.  Envoi  aux  prélectures.  —  Les  dossiers,  mis  en  état  d'exa- 
men et  classés  dans  Tordre  numérique  d'enregistrement  dans  les 
mairies,  sont  adressés  à  la  préfecture  dès  qu'ils  sont  constitués. 

Chaque  envoi  est  accompagné  d'un  bordereau  (Majorations,, 
modèle  n°  5,  papier  rose,  —  Allocations,  modèle  n°  11,  papier 
bleu),  établi  d'après  le  relevé  des  mairies,  dans  le  même  ordre 
numérique,  et  placé  au-dessus  du  premier  dossier  de  la  liasse 
qu'il  accompagne. 

Le  rapprochement  de  ce  bordereau  et  de  celui  qui  accompa- 
gnait Tenvoi  précédent  permet  à  la  préfecture  de  se  rendre 
compte  de  la  régularité  avec  laquelle  les  envois  sont  faits  et  de 
constater  les  omissions  ou  négligences  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  l'exécution  du  service. 

Vf.  Enregistrement  des  déclarations  à  la  préfecture.  —  L'ar- 
ticle 88  de  la  loi  du  31  mars  1903  prescrit  aux  préfets  d'enregis- 
trer les  déclarations  faites  dans  les  mairies,  dès  leur  réception  à 
la  préfecture,  et  sur  un  carnet  spécial  (Majorations,  modèle  n°  6r 
papier  rose,  —  Allocations,  modèle  n°  12,  papier  bleu). 

a)  Carnet  d enregistrement  et  de  constatation  des  droits.  —  Les- 
dispositions  de  ce  carnet,  appelé  Carnet  d'enregistrement  et  de 
constatation  des  droits,  ont  été  combinées  en  vue  d'éviter,  dans  la 
mesure  du  possible,  un  développement  excessif  d'écritures.  Les- 
indications  qui  y  sont  portées  successivement  par  les  préfec- 
tures, par  les  commissions  d'examen  et  par  l'administration 
centrale  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  constituent  la- 
base  indispensable  de  la  constatation  des  droits  des  anciens 
ouvriers  mineurs  à  la  répartition  du  crédit  budgétaire  annuel 
affecta  au  service  des  majorations  et  des  allocations. 

Il  importe  donc  qu'il  soit  tenu  avec  îe  plus  grand  soin,  cousu 
et  placé  sous  une  couverture  mobile  et  solide  de  même  couleur 
que  le  carnet. 

Ce  carnet  doit  se  composer  de  fascicules  distincts  en  nombre- 
au  moins  ^gal  à  celui  de&  arrondissements  de  sous-préfectures 
de  votre  département.  Dans  le  cas  où,  par  application  du  2e  pa- 
ragraphe de  l'article  89  de  la  loi  du  31  mais  1903,  il  y  aurait  lieu 
de  créer  plusieurs  commissions  dans  un  même  arrondissement 
de  sous-préfecture,  il  serait  ouvert  un  fascicule   spécial  pour 
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l'enregistre  ment  des  dossiers  qui  seront,  dans  la  suile,  renvoyés 
à  l'examen  de  chacune  de  ces  commissions.  Je  reviendrai  d'ail- 
leurs sur  ce  point  dans  la  partie  de  la  présente  circulaire  spécia- 
lement réservée  à  l'étude  du  mode  de  nomination  et  du  fonc- 
tionnement desdites  commissions. 

b)  Rôle  des  préfectures  dans  la  tenue  du  carnet  d'enregistrement 
et  de  constatation  des  droits.  —  Dès  l'arrivée  des  envois  des 
maires  à  la  préfecture,  les  dossiers,  frappés  du  timbre  à  date 
de  la  préfecture,  sont  enregistrés  sur  les  fascicules  spéciaux  du 
carnet  d'enregistrement,  sous  un  numéro  spécial.  Une  série  dis- 
tincte de  numéros  est  ouverte  pour  chaque  fascicule. 

L'enregistrement  comporte  : 

1°  L'inscription  des  nom  et  prénoms  de  l'intéressé,  tels  qu'ils 
figurent  sur  l'acte  de  naissance  et  sur  la  déclaration  (col.  2  du 
carnet)  ; 

2°  Le  domicile  de  l'intéressé  (col.  3)  ; 

3°  La  date  de  la  déclaration  (col.  4); 

4°  La  caisse  de  la  recette  des  finances  ou  de  la  trésorerie  gé- 
nérale sur  laquelle  le  payement  des  arrérages  doit  être  assigné 
fcol.  12).  Ce  dernier  renseignement  sera  pris  sur  la  déclara- 
tion. 

Les  bureaux  doivent  s'assurer,  au  fur  et  à  mesure  de  l'enregis- 
trement, de  la  régularité  de  la  composition  du  dossier,  et  signa- 
ler d'urgence,  à  qui  de  droit,  les  omissions  que  cet  examen 
sommaire  ferait  constater. 

L'enregistrement  terminé,  l'indication  du  numéro  d'ordre  de 
la  préfecture  est  portée  sur  le  bordereau  d'envoi  des  maires 
Majorations,  modèle  n°  5,  —  Allocations,  modèle  n°  H),  qui  sera 
classé  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

VII.  Clôture  des  opérations  dans  les  préfectures.  —  Le  car- 
net d'enregistrement  et  de  constatation  des  droits  est  clos,  dans 
toutes  les  préfectures,  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  réception  des  déclarations  dans  les  mairies.  Je  compte 
sur  vous  pour  rappeler,  en  temps  utile,  à  MM.  les  maires  les 
conséquences  des  retards  qui  se  produiraient  dans  la  transmis- 
sion des  dernières  demandes  reçues  par  eux.  Il*  serait  en  effet 
fâcheux  que  des  intéressés  ayant  présenté  leurs  demandes  dans 
les  délais  légaux  soient  exposés,  par  suite  de  la  clôture  du  car- 
net, à  voir  l'ouverture  de  leurs  droits  ajournée  du  fait  d'une  né- 
gligence exclusivement  imputable  à  l'autorité  munictj  aie. 

L'arrêté  de  clôture  indique,  en  toutes  lettres,  le  noml  re  des  dé- 
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clarations  reçues  à  la  dote  de  la  clôture  de  chaque  fascicule.  H 
est  signé  par  le  préfet. 

VIII.  jReJtseiuuoments  statiatiqaea  à  fournir  à  l administration 
centrale.  —  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  date  de  la  clôture 
du  carnet  d'enregistrement,  je  vous  serai  oblige  de  me  faire  par- 
venir un  état  indiquant,  par  arrondissement  et  par  commune  de 
votre  département,  le  nombre  des  déclarations  enregistrées  et 
soumises  à  l'examen  des  commissions  spéciales  instituées  par 
l'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

3.  —  Des  commotion». 

Les  déclarations  enregistrées  dans  les  préfectures  sont  sou- 
mises à  des  commissions  spéciales,  chargées  d'examiner  le  bien 
fondé  des  litres  invoqués  parles  déclarants,  et  d'arrêter  le  mon- 
tant des  ressources  qui  doivent  servir  de  base  à  la  déterminaliou 
du  chiffre  maximum  de  la  majoration  ou  de  l'allocation  à  laquelle 
ils  auront  droit. 

I.  Formation  des  commissions.  —  En  principe,  les  commis- 
sions dont  tl  s'agit  sont  départementales.  Toutefois,  afin  de  ne 
pas  surcharger  à  l'excès  certaines  d'entre  elles  et  de  les  mettre 
en  mesure  d'examiner  les  dossiers  dans  un  très  petit  nombre  d>- 
séances,  le  législateur  a  laissé  au  ministre  la  faculté  d'autoriser 
la  création  de  commissions  distinctes  par  arrondissement  de 
sous-préfecture  ou  par  toute  autre  circonscription. 

En  sens  contraire,  le  législateur  a  prévu  le  cas  où  il  n'exis- 
terait pas  d'exploitation  minière  dans  le  département  et  où,  par 
conséquent,  il  serait  impossible  de  rencontrer  l'exploitant  «t  le 
représentant   des  ouvriers  qui  doivent  faire    partie  de  la  com- 


l.es  déclarations  reçues  dans  ces  départements  seront  vrai- 
semblablement peu  nombreuses.  La  loi  en  prescrit  le  renvoi  à 
la  commission  qui  siège  dans  la  circonscription  où  se  trouve  la 
mine  dans  laquelle  l'ouvrier  a  fait  le  plus  long  séjour. 

II.  Composition  de*  commissions.  —  La  présidence  des  com- 
missions est  attribuée  au  préfet  ou  à  son  représentant.  Leur 
composition  a  été  fixée  par  l'article  80  de  la  loi  du  31  mars  1903 
et  par  la  loi  du  21  juillet  suivant,  d'après  des  règles  qu'où  doit 
s'efforcer  de  suivre  aussi  étroitement  que  possible  dans  le  choix 
des  membres  à  désigner. 
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Il  appartient  notamment  aux  préfets  de  s'entendre  avec  les 
chefs  des  différents  services  administratifs  pour  que  leurs 
délégués  soient,  autant  qu'il  se  pourra,  à  peu  près  du  même 
rang  dans  la  hiérarchie  administrative. 

Un  secrétaire,  nommé  par  le  préfet  et  choisi  de  préférence 
dans  le  personnel  des  bureaux  des  préfectures,  sous-préfectures 
ou  mairies,  pourra  être  attaché  à  la  commission. 

III.  Durée  des  sessions  des  commissions.  —  L'article  91  de  la  loi 
du  31  mars  1903  dispose  que  les  dossiers  doivent  être  transmis 
à  l'administration  supérieure  le  1er  juillet  de  chaque  année  au 
plus  tard.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  opérations  des  commis- 
sions soient  terminées  au  plus  tard  le  15  juin. 

Pour  la  première  année  d'application  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1907  et  à  raison  de  la  prorogation  exceptionnelle  de 
délai  accordée  aux  intéressés  pour  la  présentation  des  décla- 
rations, ces  dates  extrêmes  seront  reportées  au  15  août  pour  la 
transmission  des  dossiers  à  l'administration  supérieure  et  au 
1er  août  pour  (achèvement  des  opérations  des  commissions. 

IV.  Convocation  des  commissions.  —  La  commission  est  con- 
voquée par  les  soins  du  président.  La  date  de  chaque  séance 
doit  être  choisie  de  manière  à  éviter,  dans  la  mesure  du  possible, 
toute  entrave  dans  l'exercice  normal  des  fonctions  ou  des  pro- 
fessions habituelles  des  membres  de  la  commission. 

Les  séances  sont  tenues  dans  les  locaux  de  la  préfecture,  do 
la  sous-préfecture  ou  de  la  mairie  du  centre  le  plus  important  de 
la  circonscription  pour  laquelle  la  commission  a  été  créée. 

V.  Transmission  des  dossiers  aux  commissions.  —  Les  dos- 
siers sur  lesquels  chaque  commission  est  appelée  à  statuer  lui 
sont  transmis,  accompagnés  du  carnet  d'enregistrement  et  de 
constatation  des  droits,  ouvert  à  la  préfecture.  Ce  carnet  tient 
lieu  de  bordereau  d'envoi. 

Dans  les  départements  où  il  n'existe  aucune  entreprise 
minière,  et  où,  par  conséquent,  aucune  commission  ne  peut  être 
instituée,  les  préfets  adressent  les  dossiers  dont  ils  sont  saisis  au 
préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  la  mine  où  l'inté- 
ressé a  fait  le  plus  long  séjour.  Ces  envois  se  font  sous  bor- 
dereaux spéciaux  établis  par  les  préfectures  expéditrices,  en 
nombre  égal  à  celui  des  différentes  entreprises  de  mines  dési- 
gnées dans  les  dossiers. 

DiCHBTB,  1908.  lo 
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Il  en  est  accusé  réception. 

Le  préfet  destinataire  les  dirige  «il  mite  mit  les  commissions 
compétentes  après  avoir  frappe,  a  l'arrivée,  ies  bordereaux  qoi 
les  accompagnent  <iu  timbre  à  date  de  la  préfecture. 

VI.  Examen  et  contrôle  des  déclarations.  —  Lee  commission  s 
doivent  surtout  porter  leur  attention  : 

a)  Sur  ta  tiature  des  titres  invoqués  par  le»  intéressés  pour  être 
admit  «u  bénéfiet  de  ta  loi; 

b)  Sur  /'importance  des  ressources  déclarées  tant  par  l'ùttimiè 
que  par  son  caiifoiut. 

a)  Nature  des  titrée  invoques.  ~-  Le  fait  de  jouir,  au  I"  janvier 
de  l'année  de  la  déclaration,  d'une  pension  de  plus  de  50  francs, 
acquise  en  vertu  du  titra  IV  de  la  loi  du  99  juin  1B94,  est  aéces- 
saire  et  suffisant  pour  ouvrir  droit  à  la  majoration.  U  en  serait 
de  même  si  cette  pension  étiiit  es  instance  de  liquidation  à  la 
même  date. 

Le  fait  d'avoir  cinquante -cinq  ans  d'âge  au  1"  janvier  de 
l'année  de  la  déclaration  et  de  réunir  à  cette  moine  date  trente 
années  de  services  est  suffisant  pour  ouvrir  droit  à  l'allocation 
en  faveur  de  tout  ouvrier  non  titulaire  d'une  pension  du  titre  IV 
de  la  loi  du  29  juin  1894,  ou  n'ayant  qu'une  pension  de  cette 
nature  égale  ou  inférieure  à  50  francs. 

En  ce  qui  concerne  la  durée  des  services  des  intéressés  et 
pour  le  cas  où  les  écritures  des  compagnies  ne  contiendraient 
pas  d'indications  précises  à  ce  sujet,  il  y  aura  lieu,  pour  1rs 
commissions,  de  statuer  en  équité,  après  s'être  rendu  complu 
dn  degré  de  vraisemblance  des  litres  invoqués,  notamment  par 
le  témoignage  d'anciens  ouvriers  dont  la  part  se  trouverait 
réduite,  si  le  nombre  des  ayants  droit  à  la  répartition  était 
abusivement  surélevé  par  l'admission  de  services  non  valables. 

!v  Importance  des  ressources.  —  La  formule  à  employer  pour 
les  déclarations  à  faire  à  ce  sujet  parait  suffisamment  explicite. 
Toute  dissimulation  devant,  toutefois,  avoir  pour  conséquence 
d'augmenter,  au  détriment  de  la  collectivité,  la  part  attribué*  à 
l'intéressé,  les  commissions  doivent  mettre  en  auivre  tous  les 
moyens  de  contrôle  dont  elles  peuvent  disposer,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  salaires  et  les  pensions  du  titre  II  de  la  loi 
du  29  juin  !«!*+  qui  doivent,  désormais,  être  comptés  parmi  les 
revenus  à  déduire  dis  majorations  et  des  allocations. 

Les  avis  des  maires,  les  renseignements  que  peuvent  avoir 
sur  la   situation    des   intéressés    la  plupart  des  membres  de  la 
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coraraiàsioa,  et  pi  as  particulièrement  les  représentants  des 
ouvriers  et  des  compagnies,  les  investigations  auprès  des  com- 
pagnies minières,  etc.,  «ont  de  nature  à  éclairer  les  commis- 
sions. 

• 

VU.  Décisions  des  commissions.  —  Les  commissions  rendent, 
des  décisions  d'admission,  de  rejet,  d'ajournement  ou  de  révision. 
La  décision  qjai  admet  un  intéressé  au  bénéfice  de  la  loi  fixe 
ea  même  temps  le  montant  des  ressources  prises  en  considé- 
ration, d'où  se  déduit  le  maximum  de  la  majoration  ou  de  l'allo- 
cation à  laquelle  il  aura  droit. 
Les  décisions  de  rejet  ou  d'ajournement  doivent  être  motivées. 
Le  rejet  doit  être  prononcé  chaque  fois  que  l'intéressé  n'est 
pas  compris  dans  l'une  des  catégories  des  bénéficiaires  de  la  loi, 
que  le  montant  de  ses  ressources  augmenté,  s'il  y   a  lieu,  du 
montant  de  la   pension    du   titre   IV  supérieure   à   50  francs, 
dépasse  les  maxima  de  24-0  ou  de  360  francs  fixés  par  la  loi,  ou 
enfin  quand  il  ne  remplit  pas  les  conditions  d'âge  ou  de  dorée 
de  services  exigées  par  la  loi. 

L'ajournement  est  prononcé  lorsqu'il  résulte  du  contrôle  des 
déclarations  que  les  justifications  produites  sont  incomplètes  et 
que  l'intéressé  ne  les  a  pas  complétées  ou  rectifiées  dans  le  délai 
qui  lui  a  été  imparti  par  la  commission. 

Les  décisions  de  revision  interviennent  en  cas  d'erreur,  de 
double  emploi,  ou  de  modifications  survenues  dans  les  titres 
invoqués  par  les  intéressés  à  l'appui  des  déclarations  qui  ont 
servi  de  base  aux  décisions  initiales. 

Le  droit  de  demander  la  re vision  appartient  au  préfet  ou  au 
bénéficiaire. 

Le  bénéficiaire  introduit  sa  requête  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  déclarations. 
La  commission  statue  au  cours  de  sa  session  suivante. 
L'examen  du  travail  effectué  par  les  commissions  a  permis  de 
constater  que  les  formules  1  et  7  employées  lorsqu'il  s'agit  de 
déclarations  à  fin  d'admission  qui,  dans  ce  cas,  donnent  de  bons 
résultais,  contiennent,  pour  le  cas  des  demandes  en  revision,  des 
lacunes  qui  en  rendent  l'emploi  peu  commode  aussi  bien  pour 
les  commissions  que  pour  l'administration. 

C'est  en  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients  qu'ont  été  éta- 
blis les  modèles  spéciaux  (1  A  et  7  A)  qui  devront  être  employés 
pour  tons  les  cas  de  revision,  soit  sur  demande  des  intéressés, 
soit  sur  requête  du  préfet. 
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II  y  aura  également  avantage,  et  j'insiste  très  particulièrement 
sur  ce  point,  à  ce  que  les  intéressés  qui  font  l'objet  de  décisions 
de  revision  soient  inscrits  sur  des  carnets  d'enregistrement  et 
de  constatation  des  droits,  distincts  de  ceux  sur  lesquels  sont  por- 
tés tes  bénéficiaires  admis  sur  première  demande. 

Les  commissions  appelées  à  rendre  des  décisions  de  révision 
doivent  toujours  se  reporter  aux  carnets  d'enregistrement  des 
années  antérieures,  que  mon  administration  communique  chaque 
année  à  cette  fin  aux  préfectures.  Elles  rappelleront  très  expli- 
citement les  termes  de  la  décision  revisée,  qui  doit  toujours  être 
la  dernière  en  date  parmi  celles  qui  auront  pu  intervenir  en  ce 
qui  concerne  l'intéressé,  et  feront,  le  cas  échéant,  connaître  le 
montant  de  l'ancienne  bonification  et  celui  de  celle  qu'elles  ont 
attribuée  à  nouveau. 

Le  numéro  du  certificat  d'admission  afférent  à  la  bonification 
revisée  devra  toujours  être  indiqué. 

VIII.  Rappels  d'arrérages.  —  L'article  92,  paragraphe  3,  de  la 
loi  du  31  mars  1903,  relatif  aux  re visions  effectuées  par  les  com- 
missions, stipule  que  «  la  nouvelle  décision  ainsi  prise  n'a  pas 
d'effet  sur  les  répartitions  antérieures  »>. 

La  question  s'était  posée  de  savoir  si  l'expression  «  n'a  pas 
d'effet  sur  les  répartitions  antérieures  »  devait  être  interprétée 
en  ce  sens  que  les  décisions  de  revision  des  commissions  n'au- 
raient pas  d'effet  rétroactif  et  que,  par  suite,  ces  décisions  n'ou- 
vriraient pas  droit  à  des  rappels  d'arrérages. 

Cette  question  a  été  portée  devant  le  conseil  d'Etat  à  l'occasion 
de  pourvois  dont  il  a  été  question  ci-dessus.  Le  conseil  d'Etat 
s'est  exprimé  comme  suit  à  ce  sujet  : 

«  Considérant  qu'il  appartient  à  la  commission  seule  de  revi- 

«  ser,  s'il  y  a  lieu,  sa  décision  antérieure et  de  reconnaître  à 

«  sa  prochaine  session  les  droits  acquis  par  le  requérant  pour 
•<  les  années  antérieures.  » 

Ce  considérant  pose  nettement  le  principe  des  rappels  d'arré- 
rages et  consacre,  pour  les  commissions,  le  pouvoir  de  recon- 
naître, s'il  y  a  lieu,  dans  leurs  décisions  de  revision,  les  droits 
que  les  intéressés  ont  pu  acquérir  pour  les  années  antérieures. 
Il  appartient  donc  aux  commissions  de  statuer  à  cet  égard  et 
«l'indiquer,  à  la  suite  de  leurs  décisions,  la  date  à  laquelle  doit 
en  remonter  l'effet. 

Il  y  a  lieu  d'appeler  tout  particulièrement  l'attention  des  com- 
missions sur  ce  point  en  leur  recommandant,  d'une  part,  de  fixer 


ï 


fv-: 


CIRCULAIRES.  207 

les  dates  dont  il  s'agit  d'une  manière  judicieuse,  c'est-à-dire  en 
vue  de  prévenir  des  doubles  emplois  et  des  anomalies  comme  il 
en  a  été  trop  souvent  relevé;  et,  d'autre  part,  d'apporter  le  plus 
grand  soin  et  la  plus  grande  clarté  dans  la  rédaction  des  indica- 
tions qu'elles  consignent  à  ce  sujet  à  la  suite  de  leurs  décisions. 
En  cas  d'omission,  en  effet,  l'administration  chargée  d'appli- 
quer les  décisions  des  commissions  ne  pourrait  y  suppléer  d'of- 
fice et  il  en  résulterait  parfois  un  préjudice  pour  les  intéressés. 
La  loi  du  31  décembre  1907  ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétro- 
actif pour  les  années  antérieures  à  1908,  le  point  de  départ  des 
droits  des  intéressés  sera  celui  qu'indique  l'article  96  de  la  loi 
du  31  mars  1903,  c'est-à-dire  le  premier  jour  du  trimestre  qui 
suit  celui  dans  lequel  a  été  faite  la  déclaration.  Les  commissions 
n'auront  donc  aucune  date  à  indiquer  à  ce  sujet. 

Ultérieurement,  et  lorsque  des  rappels  d'arrérages  seront  ac- 
cordés par  voie  de  revision,  leur  point  de  départ  ne  devra  pas 
être  antérieur  à  la  date  correspondant,  d'après  la  même  règle,  à 
celle  de  la  déclaration  initiale. 

Avant  de  clore  la  session  des  commissions,  les  préfets,  prési- 
dents, devront  s'assurer  qu'aucun  oubli  n'a  été  commis,  ou,  le 
cas  échéant,  inviter  les  commissions  à  combler  les  lacunes  qu'ils 
auraient  pu  relever. 

Pour  le  cas  de  décisions  de  revisions  comportant  suppression 
ou  modification  de  majorations  ou  d'allocations  déjà  acquises, 
les  commissions  devront  s'inspirer  de  ce  principe  également  posé 
par  le  conseil  d'Etat,  que  «les  décisions  des  commissions  spé- 
ciales règlent  définitivement  les  droits  des  intéressés  pour  l'an- 
née à  laquelle  elles  s'appliquent». 

Le  conseil  d'Etat  n'ayant  point  défini  les  limites  dans  lesquelles 
d;it  être  comprise  «  l'année  »,  il  s'est  produit,  à  ce  sujet,  des  di- 
vergences d'interprétation  :  certaines  commissions  ont  déduit  de 
la  combinaison  des  articles  88  et  96  de  la  loi  du  31  mars  1903  que 
l'année  à  laquelle  s'appliquent  leurs  décisions  antérieures  devait 
être  comptée  du  lfp  avril  d'une  année  au  31  mars  de  l'année 
suivante;  d'autres,  ne  tenant  compte  que  du  mécanisme  résul- 
tant des  conditions  dans  lesquelles  s'est  faite  la  première  appli- 
cation de  la  loi,  ont  considéré  que  «l'année»  coïncide  avec 
rhaque  répartition,  c'est-à-dire  qu'elle  comprend,  avec  le  qua- 
trième trimestre  d'une  année  légale,  les  trois  premiers  trimestres 
dî  l'année  légale  suivante.  Elles  ont,  en  conséquence,  spécifié 
que  leurs  décisions  de  revision  n'auraient  d'effet  qu'à  compter  du 
1*  octobre,  c'est-à-dire  que  l'annualité  de  ces  décisions  coïncide- 
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rait  avec  l'annualité  des  bons  de  payement,  qui  ont  toujours  été 
établis  pour  une  période  comprise  entre  le  *cr  octobre  d'une  an- 
née et  le  30  sep  te  m  bue  de  Tannée  suivante. 

Cette  seconde  interprétation,  bien  <*»e  Don  encore  sanction- 
née par  ten  texte  législatif  formée,  doit  être  adoptée  comme  pné- 
sentant  sur  la  première  Yaweaiajge  de  ne  pas  pernettreaux  intéres- 
sés., encore  en  possession  de  leurs,  bons,  de  toueherdes  arrérages 
qui  Tiendraient  se  cumuler  avec  ccfuat  deia  novre lie  bonification, 
arrérages  dont  mon.  admsnwtraAion  doit  assurer  le  payement  à 
partir  de  ia  date  indiquée  par  lesrfites  décisions 

L'attention  des  contra  issi  osa  derra  être  spécial ernent  appelée 
ce  point. 


IX. Constatation  des  décisions  des  conumasion&v—  Les  décisions 
des  cornuûssions  sont  relalées  an  verso  des  déclarations  (mo- 
dèles. n09  1  et  7}y  dans  les  emplacements  réservés  à  cet  eileL  Elles 
sont  signée*  par  le  président. 

X.  Notification  des  décisions  des  commissions.—  Les  décisions 
des  commissions  sont  notifiées  aux  intéressés  parFïntermédiaire 
des  préfets  qui  ont  enregistré  les  déclarations,  avant  le  31  dé- 
cembre de  Tannée  dans  laquelle  la  décision  a  été  rendue. 

Les  décisions  comportant  rejet  ou  ajournement  sont  notifiées 
sans  délai  avec  Tindication  du  motif  sommaire.  1/agent  notifica- 
teur  dresse  un  procès- verbal  de  la  remise  Je  la  décision,  qui  est 
transmis  sans  déFarï  S  la  préfecture;  mention  en  est  faite  sur  les 
déclarations  (modèles  f  et  1  A,  7  et  7  À)  sous  le  titre  Observations 
du  préfet. 

Les  décisions  d'admission  sont  notifiées  ultérieurement,  dès 
que  le  préfet  a  reçu  du  ministre  du  travaft  et  de  Fa  prévoyance 
sociale  les  certificats  d'admission  établis  au  nom  des  ayants 
droit. 

XI.  Envoi  des  dossiers  an  ministère.  —  Dès  la  réception  des 
dassoers  examinés  par  les  camnMSsâonSt  les  préfets- en  extraient 
les  déclaration»  et  les  adressent  au  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  (direction  de  F  assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales),  classées,  dans  leur  ordre  dfiflBBcriplwn  au  carnet  d'enre- 
gistrement et  de  constatation  des  droite* 

Ce  carnet  est  joint  à  l'envoi  et  tient  àûes  de  bosdereM. 

Les  autres  pièces  du  dossier  sent  conservées  et  classées  dnna 
Les  archives  des  préfeetcuresv  pevr  y  être  eonsmAfcéeft  en  cas  de 
besoin. 
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Dans  le»  départe  mente  où  ne  fooctioaae  aucune  eorajnissio<tt>, 
les  colenimes  4  et  &  du  carnet  d'enregistrement  et  dectMetatatkHi 
«ont  reutpkee  par  les  soins  des  préfectures,  au  va  des  déclara- 
tions, et  conUfôfcées  par  un  rapprochement  avec  tes  et  notations 
dm  bewbreau  d'envoi  aata  conubissloo». 

4.  —  Observations  générales. 

Les  décisions  des  commissions  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'État  que  pour  incompétence,  excès  de  pou- 
voirs ou  violation  de  la  loi.  Le  recours,  dispensé  de  frais  et 
d'avocat,  n'est  ouvert  qu'au  préfet  ou  à  l'intéressé. 

La  requête  introductive  d'instance  doit  être  déposée,  suivant 
le  droit  commun,  au  secrétariat  du  conseil  d'État,  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la  notification  à  l'intéressé  de 
la  décision  de  la  commission. 

B.  —  Loi  du  17  avril  1906,  article  06. 

Ain  terme*  de  ta  lai.  du  3fc  mars  1003,  WbboBificaiioa  attribuée 
eu  vieil  oovrier  mineur  s'éteignait  avec,  lui  :  aucune  disposition 
ne  permettait  de  reverser  sur  la  tôte  du  conjoint  saitvivauii  une 
partie  de  cette  bonification. 

Le  Parlement  s'est  ému  de  la  situation  malheureuse  dans 
laquelle  la  dispar Rien,  du  chef  de  la,  famille  laissait  les  membres 
survivants  et  surtout  la  veuve,  et,  dans  la  discussion  du  budget 
relatif  à  l'eKerûice  iOQôy  il  a-  voté  une  disposition  qiû  a  prie  place 
4  l'article  6$  de  la  loi  de  finance»  du  17  awil  1906  et  qui  est 
aiasi  longue  : 

«  La  majoration  et  Valio«a1ion*  priévues  par  L'article  84  die  la 
«  loi  de  ûftâaoesdu  31  maes  td03soDt  réversibles»  par  moitié  sur 
«  la;  tète  du  conjoint  survivant  e*  non»  remarié; 

«  Ua,  règlement  d'aAmiin*tmtion  publique  préeieera  les>con- 
«  ditions  d'application  ée  ceUe  réversibilité.  » 

Conformément»  à  la  voJooté  exprimée  par  lie  Parlement*  un 
décret  du  27  juillet  1906  portant  règlement  d'administration 
publique  a  pris  soia  de  préciser  les  conditions  à  remplir  fat  les 
iatéressés  pour  obtenir  Le  bénéfice  de  la  réversibilités 

H  esta,  remarquer  tout  d'abocrd  quev  bien  que  la  loi  doive  s'ap- 
pliquer dans- la  généralité  des  cas  à*  des- veuves,  ke  législateur  a  em- 
ployé à  dessein  L'expression;  «  conjoint  »  et  noc  celle  de«  veuve  ». 
•Sous  le  terme  générique  d'ouvriers  et  employés  des  mines,  la  loi 


■■■■■  fZ 


210  CIRCULAIRES. 

du  31  mars  1903,  comme  celle  du  29  juin  4894,  a  entendu  en 
effet  désigner  les  ouvriers  ou  employés  femmes  qui  sont  attachés 
à  l'exploitation  de  la  mineaussi  bien  que  les  hommes.  La  loi  du 
31  mars  1903  compte,  parmi  les  titulaires  de  bonifications,  un 
certain  nombre  de. femmes,  et  le  législateur  a  voulu  qu'à  leur 
décès  le  mari  survivant  puisse  être  appelé  à  recueillir  le  béné- 
fice de  la  disposition  qu'il  édictait. 

L'article  1er  du  règlement  d'administration  publique  définit  les 
conditions  à  remplir  pour  avoir  droit  à  la  réversibilité. 

Elles  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  En  premier  lieu,  l'intéressé  doit  être  le  conjoint  survivant 
d'un  ouvrier  ou  employé  des  mines  qui  avait  lui-même  été  admis, 
de  son  vivant,  à  participer  aux  avantages  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

Si  donc  un  ouvrier  ou  employé  des  mines,  bien  qu'ayant  pré- 
senté une  demande  de  participation  à  la  loi,  avait  vu  cette 
demande  rejetée  par  les  commissions  spéciales  instituées  en 
exécution  de  l'article  89  de  la  loi  de  1903,  le  conjoint  survivant 
n'aurait  aucun  droit  à  faire  valoir  à  l'application  de  l'article  66 
de  la  loi  du  17  avril  1906. 

Le  conjoint  survivant,  en  effet,  n'a  pas  de  droit  personnel  à 
l'application  de  la  loi  de  1903  ;  son  droit  à  participer  à  la  loi 
de  1906,  il  le  tient  tout  entier  de  celui  qui  avait  été  reconnu  au 
bénéficiaire  prédécédé.  Il  faut  donc,  pour  que  le  conjoint  survi- 
vant puisse  se  réclamer  de  la  loi  de  1906,  que  le  conjoint  prédé- 
cédé ait  lui-même  été  admis  à  participer  aux  avantages  de  la  loi 
de  1 903  ; 

2°  En  second  lieu,  le  conjoint  prédécédé  devait,  au  jour  de  sa 
mort,  être  maintenu  dans  son  droit  à  la  bonification  qui  lui 
avait  été  attribuée  en  vertu  de  la  loi  de  1903.  Par  application  des 
principes  qui  ont  été  rappelés  à  l'occasion  de  la  première  condi- 
tion, il  se  conçoit  aisément  en  effet  que  si  un  bénéficiaire  admis 
à  participer  aux  avantages  de  la  loi  de  1903  s'était  vu  postérieu- 
rement retirer  ce  droit  par  une  décision  émanant  d'une  des 
commissions  souveraines,  le  conjoint  survivant  ne  saurait  être 
admis  à  faire  valoir  un  droit  que  l'auteur,  de  qui  il  le  tient,  ne 
possédait  plus  lui-même; 

3°  Le  conjoint  survivant  ne  doit  pas  être  remarié.  En  cas  de 
nouveau  mariage,  en  effet,  le  droit  à  l'application  de  l'article  66 
de  la  loi  du  17  avril  1906  disparait,  et  c'est  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  prescription  que,  tant  dans  le  libellé  du  certificat 
de  vie  dont  il  sera  parlé  ci-après  que  dans  la  quittance  donnée 
de   la  somme   trimestrielle  reçue,  l'administration  a  pris  soin 
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d'insérer  une  déclaration  faite  par  l'intéressé  attestant  qu'il  n'est 
pas  remarié. 

L'article  2  du  règlement  d'administration  publique  détermine 
l'autorité  à  laquelle  doit  être  adressée  la  demande,  et  confie  au 
ministre  le  soin  d'arrêter  les  justifications  dont  cette  demande 
doil  être  accompagnée.  Un  arrêté  du  28  juillet  4906  a  répondu  à 
cet  objet. 

H  a  paru  à  l'administration,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  la 
demande,  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  principe  de  la  décla- 
ration, déjà  en  usage  pour  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  31  mars, 
et  de  faire  recevoir  cette  déclaration  par  le  maire  du  domicile 
intéressé. 

Je  n'ai  aucun  commentaire  à  donner  des  autres  dispositions 
de  l'arrêté  du  ?8  juillet  1906.  Je  rappellerai  seulement  qu'aux 
termes  d'un  arrêté  modificatif  en  date  du  34  mai  1907,  le  certifi- 
cat d'admission  du  conjoint  prédécédé  n'a  plus  à  être  produit  à 
l'appui  de  la  déclaration  du  conjoint  survivant;  .un  certificat  du 
maire,  dressé  sur  l'attestation  de  deux  témoins  et  constatant  la 
nature  et  le  montant  de  la  bonification  dont  jouissait  le  défunt, 
suffit. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  2  du  règlement  mentionne  que 
«  le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre,  qui  arrête  le  montant 
«  de  la  bonification  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
«  ticle  3  ». 

Les  dossiers  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  17  avril  1906,  n'ont 
pas  à  être  soumis  à  l'examen  des  commissions  spéciales  instituées 
par  l'article  89  de  la  loi  du  31  mars  1903.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
e.Tet,  dans  l'espèce,  d'examiner  les  titres  invoqués  par  les  inté- 
ressés, d'arrêter  le  montant  des  revenus  et  celui  de  la  pension  à 
majorer.  La  loi  a  déterminé  la  quotité  de  la  réversibilité  à 
laquelle  peut  prétendre  l'ayant  droit  ;  elle  a  pris  comme  base  la 
situation  du  défunt  telle  qu'elle  était  au  jour  du  décès.  Le  règle- 
ment d'administration  publique  a  reconnu  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  n'y  avait  aucun  intérêt  à  imposer  aux  commissions,  déjà 
surchargées  dans  un  certain  nombre  de  départements,  un  travail 
purement  matériel,  et  que  cette  procédure  entraînerait  par 
contre  des  retards  préjudiciables  aux  bénéficiaires.  Vous  savez, 
en  effet,  que  l'article  88  de  la  loi  du  31  mars  1903  a  assigné,  pour 
les  déclarations,  des  délais  très  stricts  (1er  janvier,  dernier  jour 
de  février),  passé  lesquels  toute  demande  nouvelle  ne  peut  plus 
être  soumise  utilement  aux  commissions  au  cours  de  leur  ses- 
sion annuelle  :  l'examen  de  ces  dossiers  se  trouve,  par  suite,  dif- 


21 S  CIRCULAIRES. 

féréàt  Tannée  suivante*  L'administration  a  pensé  qu'il  importait, 
dans  la  circonstance,  d'éviter  aux  parties  prenantes  un  préjudice 
que  lie  justifiait  aucune  considération  financière.  Le  conjoint 
prédéeédéT  en  effet*  ayant  été  compris  dans  la  répartition  en 
cour*,  rien  n*  s'appose  à  ce  que  les  droits  du  survivant  soient 
liquidés  knoiédiateineat  et  imputés  sot  la  somme  disponible 
laissée  par  le  défunt.  C'est  dans  ce  but  que  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  porte  que  le  dossier  est  tcanainia  par  le 
p*éfe4  au.  ministre,  et  que  l'arceté  du  2&  juillet  1906  stipule  que 
les  déclarations  son*  reçues  à  ta  mairie,  dès-  le  joue  du.  décès,  et 
à  toute  époque  de  Tannée. 

L'article  3  du  règlement,  dans  son  paragraphe  1er,  précise  le 
chiffre  delà  bonification  accordée  au.  prédécédé,  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  la  réversibilité  :  c'est  celai  qui  «  avait  été  attribué, 
♦a*,  dernier  lien,  par  la  commission  spéciale  *. 

La  paragraphe  2.  du  même  article  applique  aux  bonifications 
de  tévecskhilité  Jes  règles  de  rédaction  auxquelles  sont  soumis 
les  majoritaires  et  les  allocataires  vi«amts  et  participant  à  la  loi 
du  3t  mars. 

Aux  termes  de  ces  articles,  quand  les  crédits  affectés  à  chaque 
nature  de  bonifications  sa  ai  insuffisants,  leministre,  chargé  d'ar- 
rêter la  répartition,  doit  réduire  la  part  revenait  à  chaque  béné- 
ficiaire dans  les  proportions  voulue»  pour  que  la  dépense  totale 
n'excède  pas  les  crédits  qui  lui  sont  assignés.  Il  était  de  tonte 
équité  de  décider  que  ces  règles  seraient  également  applicables 
aux  majorations  ou  allocations  des»  conjoints  survivante. 

Enfin  l'article  4  dudût  règlement  pose  le  principe  que  la  boni- 
fication est  due  à.  dater,  du  jour  qui  suit  celui  du  décèa,,  niais  ii 
prend  soin  d'ajouter  :  «  sans  toutefois  qu'il  y  ait  iieu.àr  rappel  pour 
«  les  répartitions  antérieures  à  celle  dont  le  payement  est  ea  cours 
«  au  moment  où  la  demande  de  l'intéressé,  prévue  à  l'article  2t 
«  parvient  à.radmimstratioa  ». 

Je  vous  signale,  en  terminant,  l'intérêt  qui  s'attache,  d'après 
cette  dernière  disposition,  à  ce  que  les  demandes  des  conjoints 
stirviwants  parviennent  a  mon  administration  dans  un  délai  sui- 
vant d'aussi,  près  qae  posai bla  la  date  du  décès.  Il  conviendra 
d'attirée  sur  ce  point  l'attention-  des  mairies  et  ée  leur  recoin- 
mander  ta  pius  grande  diligence  dans  la  constitution  et  la  trans- 
mission; des  dossier*. 

Pour  faciliter  leur  tâxîhe,  l'administration  mettra  d'aûMeur»  à 
leur  disposition  les  formules  de  déclaration  (As,  7»)*  de  bordereau 
de  transmission  (2a,  8  a),  ainsi  que,  plus  tard,  les   certificats  de 
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vis*  dont  elles  pourrateat  avoir  besoia .  Quant au&dttff «rea ta  actes 
de  l'état  civil  dont  la  production  est  ecigée,  H  est  à  peine- besoin 
de  rappeler  qu'ils  bénéficient  des  dbtporsi'tiona  de  l'articie  97  de 
la  loi  du  31  mars  1903  et  sont  dispensés  des- droits  de  timbre. 

C    —    Mbsoresh  bapplwatton. 

f .  —  CvRmçMrc&iom  çénémle*. 

Pour  interpréter  d'une  manière  fidèle  et  complète  la  pensée 
qii  avait  présidé  à  fcélaboFaiiaa  comme  au  vt4é  île  la  loiy  le 
GowveniBflMQt  s'é-tafc,  en  s903,.  préoccupé  de  cbercbesr  un  mode 
tfapplicartiow  permettant  de  rendre  aussi  sûm-pfes  ci  aussi; 
pw  neuisrewes  que  passible  les  formalités  à  remplie  par  le» 
ayants  droit  poor  être  rais  en  possession  des  sommes  qui  Leuar 
seraient  dues.  Les  mesures  concertées  à  cet  effet  entue  foeedminia- 
tratms  des  ftuaarces  et  des;  travaux  publics  ont  fait  l'objet  deecir- 
cataires  de»  24?  décembre  1903-  et  9  octobre  1006.  Les  Lara  truc  tk>r» 
qui  vont  suivre  sont  la  combinaison  des  parties  essentielles  de 
ces  deux,  eireateire»  eoanpiéléss  per  diverses  recomimandat»ns 
amaftpauv  objet  d'appeler  rattewtion;siHî  certains  points  spéttiasax. 
d'apphcauoo. 

Gertinaaft*  &'aéaftieftie&~  —  Le»  titulaires  de  majorations  ou. 
d'a^ocations- sont  muais  d'unicertUkat  d'admiseioti  (Majorations,, 
mod.  a0  là;  Àllocalioas,  raed.  n°  Iti)  qui  reste  leur  propriété 
tant  que  des  modifications  ne  se  sont  pas-  produites,  dan  s- la  situa- 
tion qu'ils-  ont  d éclairée  aux  commissions  ai  qae  celles-ci  ont 
consacrée  par  leurs  décisions. 

Certificats  d&  vie.  —  Le  dernier  joui:  dfe  chaque  trimestre,  les- 
tttoéficiaiees  daiveut  se  cendre  à  la.  mairie  delear  résidence  pour 
faire  établir  à  leur  aora-  ua  certificat  de  vie  individuel  (mocL 
itf  18,  MajpEations,  sose  ;  ji*  19„  Allocations,  bleu). 

A»  défaut  d'initiative  prise  par  les  intéressés,  le  maire  doit  les 
coftteqNer  à  le.  mairie  dès  qu'il  est  «jl  pe&seasiaa  des  béas. 

Peur  le  trimestre  échéant  le  1er  jattviec,  les  intéressée  produi- 
ront au  maire,  comme  pièce  justificative  de  Leurs  droits,  leur 
carftcficat  d'admission* 

Sur  le  vui  è&  cette-  pièce r  1b  maire  établira  le  certificat  indivi- 
duel de  vie  qu'il  rettoettr*  directement  au  bénéficiaire  en  mémetemp* 
que  le  bon  annuel. 
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Pour  les  trois  autres  trimestres,  les  bénéficiaires  devront  pro- 
duire au  maire  comme  justification  : 

1°  Leur  certificat  d'admission  ; 

2°  Leur  bon  annuel. 

Au  pied  du  certificat  de  vie  se  trouve  une  formule  d'acquit 
comportant  les  indications  ci-après  :  nom  du  titulaire,  numéro 
du  certificat  d'admission,  montant  annuel  de  la  bonification  tel 
qu'il  résulte  de  la  répartition  en  cours,  trimestre  auquel  s'ap- 
plique le  payement,  somme  payée. 

Bons  de  payement.  —  Chaque  année,  dans  les  derniers  jours 
de  décembre,  l'administration  envoie  sous  plis  chargés,  aux 
ingénieurs  en  chef  des  mines,  les  bons  de  payement  établis  au 
nom  de  tous  les  bénéficiaires  résidant  dans  le  ressort  de  leur 
arrondissement  et  figurant  dans  la  répartition  qui  est  arrêtée  et 
publiée  avant  le  31  décembre. 

Ces  bons  sont  annuels.  Ils  portent  quatre  cases  destinées  à 
recevoir,  chaque  trimestre,  l'apposition  du  timbre  de  payement 
de  l'agent  des  finances. 

Des  bons  trimestriels  sont,  en  outre,  mis  en  usage  pour  le  cas 
soit  de  payement,  par  voie  de  rappels,  d'arrérages  s 'appliquant 
à  une  période  antérieure  à  celle  portée  sur  le  bon  annuel  et 
comprenant  moins  d'une  année,  soit  le  règlement  aux  héritiers 
des  arrérages  dus  au  jour  du  décès.  Les  ingénieurs  en  chef  font 
parvenir,  sans  délai,  également  sous  plis  chargés,  ces  bons  aux 
maires  des  communes  dans  lesquelles  résident  les  bénéficiaires. 
Cet  envoi,  fait  sous  formule  modèle  n°  23,  est  accompagné  des 
bordereaux-récépissés  réglementaires  (mod.  n°"  24  et  25). 

Remise  des  bons  aux  titulaires.  —  Payement.  —  Les  maires, 
dès  réception,  vérifient  si  les  nombres  portés  dans  le  bordereau 
récapitulatif  (mod.  23)  correspondent  bien  aux  nombres  des  bons 
reçus.  Ils  datent  et  signent  l'accusé  de  réception,  et  le  renvoient 
immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef,  remettent  ces  bons  aux 
parties  vivantes  et  habitant  leur  commune,  constatent  cette 
remise  en  faisant  émarger  les  intéressés  sur  le  bordereau-récé- 
pissé et  renvoient  ce  bordereau  à  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
pour  être  conservé  par  ce  dernier  comme  pièce  justificative. 

Pour  toucher,  les  bénéficiaires  se  rendent  chez  le  comptable  le 
plus  à  proximité  de  leur  domicile  (trésorier  général,  receveur 
des  finances  ou  percepteur).  Ils  doivent  produire  : 

1°  Le  certificat  d'admission  ; 
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2°  Le  bon  annuel  établi  à  leur  nom  ; 

3°  Le  certiÛcat  de  vie. 

Le  comptable  s'assure  de  la  concordance  entre  les  numéros  et 
les  énonciations  qui  figurent  sur  les  trois  pièces;  il  vérifie  l'au- 
thenticité des  bons  qui  lui  est  garantie  par  l'apposition,  sur 
chaque  bon,  du  timbre  du  ministère;  il  fait  remplir  par  l'inté- 
ressé la  formule  d'acquit  portée  au  pied  du  certificat  de  vie;  il 
garde  celte  pièce,  et  paye,  sans  que,  sauf  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, le  bon  ait  eu  à  être  soumis  préalablement  au  visa  du 
trésorier  général. 

Le  comptable,  en  payant,  rend  au  titulaire  le  certificat  d'admis- 
sion qui  doit  être  produit  avec  le  bon  à  chaque  échéance.  Les 
certificats  de  vie  quittancés  sont  ensuite  versés  à  la  trésorerie 
générale.  Le  trésorier  général,  à  son  tour,  réunit  tous  ceux  qui  lui 
sont  parvenus  dans  le  mois  et  les  envoie,  avec  les  bordereaux 
récapitulatifs  correspondants,  au  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  (direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales),  qui,  après  vérification,  délivre  une  ordonnance  directe  au 
nom  du  trésorier  général  pour  le  couvrir  de  l'avance  par  lui  faite. 

Pour  le  dernier  trimestre,  le  trésorier  général  joint  également 
aux  certificats  de  vie  les  bons  de  payement  qui,  lors  du  payement 
afférent  à  ce  trimestre,  sont  retenus  par  le  payeur. 

Telles  sont,  brièvement  résumées,  les  dispositions  arrêtées 
pour  le  payement  des  majorations  et  des  allocations. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  l'intervention  des  ingénieurs 
en  chef  des  mines  dans  l'application  de  la  loi  est  limitée  aux 
opérations  qui  se  rapportent  à  la  transmission  des  bons  aux 
maires. 

L'instruction  de  toutes  les  autres  questions  auxquelles  donne 
lieu  l'exécution  de  la  loi  est  du  ressort  des  préfectures. 

2.  —  Certificats  d'admission. 

Les  certificats  d'admission,  établis  par  le  ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  sont  envoyés  au  préfet  accompagnés 
de  bordereaux,  dont  chacun  doit  comprendre  tous  les  titulaires 
dune  même  commune,  et  qui  doivent  être  remplis  par  la  préfec- 
ture avant  d'être  transmis  aux  maires.  Ces  bordereaux,  qui 
servent  en  même  temps  de  récépissés,  doivent  être  retournés  au 
ministère  (direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales) 
par  la  préfecture  après  signature  par  chaque  destinataire  ou,  à 
défaut,  par  le  maire. 
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Le  certificat  d'admission  es!  personnel  nu  titulaire.  □  ne  peut 
■e  ni  cédé  ni  saisi.  Il  ne  doit  dire  remis  qu'an  titulaire  lui-même 

dans  te  cas  où,  ponr  «ne  caiwn  queloasque  i  cfaaiwçEmeBt  du 
rntciie,  décès  on  toute  autre  raison:,  celle  renuse  ne  pourrait 
■e  faits,  le  maire  doit  renvoyer  le  certificat  au  préfet  avec  le 
rdereau-nécépisséen  endiguant  (e  motif  du  renvoi  sur  ce  bor- 
reau.  en  regard  du  nom  .du  bénéficiaire,  dans  la  colonne  réser- 
s  À  l'émargement.  Le  préfet,  a  son  tour,  le  fait  parvenir  au 
nistère  du  travail  et  de  4*  prévoyance  sociale  {direction  de 
ssurance  et  de  la  prévoyance  sociales.). 

Les  certificats d «admission  |mod.  L3,  Majorations,  —  14.  ÀLLacn- 
>ns)  portent  au  recto  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
sntiûer  le  titulaire. 
Ils  doivent  être  signés  par  les  intéressés,  [Mus  Te  cas  où  ceux-ci 

trouvent  dans  l'impossibilité  d'apposer  tejjr  signature,  sait  par 
ite  d  intimités  ou  de  maladie,  soit  paire  qu'ils  sont  illettrés,  k 
lire  doit  v  suppléer  en  indiquant  la  cause  de  l'inobservation 

cette  prescription  ;  il  signe  et  appose  le  cachet  de  La  saairie. 
tte  indication  est  un  moyen  de  contrôle  pour  te  payeur  lorsqae 

fewus  lui  sont  présentés. 
Au  rerso,  le  numéro  i  usent  dans  la  maa  -hette  droite  est  cerai 

compte  ouvert  i  chaque  bénéficiaire  par  l 'administration  cea- 

II  esl  ouvert  des  comptes  distincts  pour  chacune  des  deux 
lares  de  bonifications  stipulées  par  la  loi,  et  chaque  catégorie 
rie  une  série  distincte  de  numéros. 

Des  comptes  spéciaux  soûl  ouverts,  dons  les  mêmes  conditions, 
x  bénéficiaires  de  la  loi  du  1"  avril  1000.  Les  numéros  eorres- 
ndanls  sont  suivis  de  la  lettre  K  ;  Réversibilité) . 
Les  certificats  délivrés  a  celle  catégorie  de  bénéfloiaireE  se 
racl élisent  par  les  mentions  :  Lois  des  31  mars  1903  el 
avril  190G,  —  Conjoint  survivant,  —  Réversibilité. 
Il  est  indispensable,  toutes  les  fois  qu'une  réclamation,  de 
elque  nature  qu'elle  soit,  est  adressée  h  l'administration,  de 
ppelor  le  numéro  dn  compte  el  la  catégorie  des  bonifications  à 
ruelle  elle  se  rapporte. 

l'appelle  tout  particulièrement  voire  attention  snr  ce  point. 
Les  certificats  sont  revêtus  par  l'administration  d*un  timbre 
Sciai,  dont  il  sera  parlé  ci-après*  el  qui    sert  également  à 
t lient ilier  les  bons  de  payement. 

I.  Changement  de  résidence.  —  Les  énoiMÛations  des  certi- 
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ftcals  d'admission    n'assignent    aucun    département    pour    le 

L'intéressé,  dans  le  cas  où  il  vî«nt  à  transférer  sa  résidence 
soit  dans  ano  antre  commune  du  même  déparlement,  soit  dans 
un  autre  département,  n'est  donc  pas  tenu  de  se  dessaisir  de  ce 
litre  pour  le  faire  modifier.  Celle  pièce  doit  toujours  rester  entre 
ses  mains  et  être  présentée  à  chaque  échéance,  au  payeur,  con- 
curremment avec  le  ban.  Mais,  pour  éviter  tout  retard  dans  le 
payement  des  arrérages,  le  titulaire  doit,  en  cas  de  changement 
de  résidence  survenu  entre  la  remise  du  certificat  et  celle  du  bon 
de  payement,  adresser  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  sa  nouvelle  résidence,  une  déclaration  'formules  nM  !5,  Majo- 
rations (rose);  IG,  Allocations  (bleue!]  que  celui-ci  transmet  au 
ministère  du  travail  et  de  In  prévoyance  sociale  (direction  de 
l'assurance  el  de  la  prévoyance  sociales).  Des  mesures  sont  prises 
pour  faire  parvenir  les  bons  de  payement  au  maire  de  ladite 
commune  (Voir  Pnyementt-vhaitffements  de  résidence  i. 

II.  Bécèa.  —  En  cas  de  décès,  deux  éventualités  sont  a  con- 
sidérer : 

I*  Le  titulaire  décède  sans  laisser  d'héritiers.  Aucune  demande 
de  payement  des  arrérages  restant  dus  au  joar  du  décès  ne 
devant  se  produire  dans  ce  cas,  il  convient  que  le  maire,  toutes 
les  fais  qu'il  ie  pourra,  se  fasse  remettre  le  certifient  et  le  ren- 
voie à  la  préfecture.  Il  importe,  en  effet,  pour  éviter  les  abus 
possibles,  que  ni  certificats  ni  bons  ne  soient  jamais  laissés  en 
souffrance.  Ces  pièces,  dès  qu'elles  sont  devenuos  sans  objet, 
doivent  faire  retour  au  ratmslère  {direction  de  rassura-nce  el  de 
la  prévoyance  sociales); 

8*  Le  titulaire  meurt  laissant  des  héritiers.  Les  héritiers 
peuvent  réclamer  le  payement  de  la  partie  des  arrérages  non 
touchés  par  le  titulaire  au  jour  de  son  décès  (dans  les  limites  de 
la  prescription  linée  par  la  loi).  Ils  ont  dans  ce  cas  i  remplir  les 
formalités  qui  seront  indiquées  plus  loin  au  paragraphe  Paye- 
ment-décès. Au  nombre  des  pièces  à  produire  par  eux  ligure  le 
certificat. 

III.  Parte  d»  Ht  qualité  de  Français.  —  Mariages.  —  L'article  Bi- 
de la  loi  spécifie  que  les  majorations  ou  allocations  ne  sont 
acquises,  dans  des  conditions  déterminées,  qu'à  des  ouvriers  de 
nationalité  française.  L'ouvrier  qui  viendrait  à  perdre  la  qualité 
de  Français  (C.  civ.,  art.  17)  verrait  donc  ses  droits  aux  majora- 
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lions  ou  allocations  suspendus  Jutant  la  privation  de  cette  qua- 
lité. 

Le  fait  peut,  notamment,  se  produire  pour  les  majorations  ou 
allocations  attribuées  à  des  ouvriers  femmes  qui  auraient  con- 
tracté mariage  avec  un  étranger  depuis  que  leurs  droits  ont  été 
constatés  par  la  commission  ou  depuis  la  délivrance  du  certificat 
d'admission,  ou  qui  viendraient  par  la  suite  à  contracter  une 
union  avec  un  étranger  (à  moins  que  la  loi  qui  régit  la  condition 
de  cet  étranger  ne  confère  pas  à  la  femme  la  nationalité  du 
mari).  D'autre  part,  le  droit  à  l'application  de  l'article  66  de  la 
loi  du  17  avril  1906  n'existe,  pour  les  conjoints  survivants  des 
bénéficiaires  de  la  loi  de  1903,  qu'à  la  condition  qu'il  ne  soient 
pas  remariés. 

Pour  l'ouvrier  comme  pour  l'ouvrière  qui  ont  perdu  la  qualité 
de  Français,  comme  pour  le  bénéficiaire  de  la  loi  de  1906  qui 
vientà  contracter  un  nouveau  mariage,  le  droit  à  la  majoration  ou 
à  l'allocation  n'existe  plus  et  le  certificat  doit  être  réclamé  par  le 
maire  et  renvoyé  au  préfet.  Pour  l'ouvrière  qui  aurait  contracté 
depuis  la  même  époque  ou  viendrait  à  contracter  mariage 
avec  un  Français,  sa  situation  au  point  de  vue  de  l'état  civil  se 
trouvant  modifiée,  les  énonciations  portées  sur  les  certificats  et 
les  bons  ne  seraient  plus  exactes.  11  convient  donc  que  le  maire 
ne  délivre  plus  de  certificat  de  vie  à  la  titulaire  et  l'invite  à  régu- 
lariser sa  situation  en  adressant  une  demande  au  préfet,  demande 
à  laquelle  sera  joint  le  certificat  d'admission  et  une  copie  de 
l'acte  de  mariage  (sur  papier  libre).  , 

IV.  Changement  survenu  dans  la  situation  des  bénéficiaires.— 

Lorsque,  à  la  suite  de  changements  survenus  dans  la  situation  des 
ressources  d'un  bénéficiaire  la  commission  compétente  est  amenée 
à  prendre  une  nouvelle  décision  emportant  modification,  en  plus 
ou  en  moins,  du  taux  de  la  bonification  précédemment  allouée, 
un  nouveau  certificat  caractérisé  par  la  mention  :  «  Majoration 

(ou  allocation)   révisée,  etc »,  est  établi,   avec  un  nouveau 

numéro,  au  nom  de  l'intéressé.  Ce  titre  ne  doit  lui  être  délivré 
par  le  maire  que  contre  remise  de  l'ancien  qui  est  renvoyé  à  la 
préfecture. 

Dans  le  cas  où  un  bénéficiaire  vient  à  perdre  tout  droit  à  la 
majoration  ou  à  l'allocation  et  où  intervieut  une  décision  de  ra- 
diation, le  préfet  doit,  aussitôt  qu'il  est  saisi  de  cette  décision, 
inviter  le  maire  à  réclamer  le  certificat  d'admission  du  radié  et  à 
le  transmettre  à  la  préfecture. 
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Les  certificats  qui,  dans  les  divers  cas  précités,  font  retour  à  la 
préfecture,  doivent  être  transmis  aussitôt,  avec  indication  du 
motif  du  renvoi,  au  ministère  (direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales). 

Y.  Perte  du  certificat.  —  Si  le  titulaire  du  certificat  d'admis- 
sion vient  à  perdre  son  titre,  il  doit  en  faire  la  déclaration  au 
maire.  Le  maire  dresse  une  déclaration  conforme  au  modèle  n°  17. 
Cette  déclaration  est  visée  pour  légalisation  par  le  sous-préfet. 
La  déclaration  ainsi  complétée  est  adressée  au  préfet  pour  être 
transmise  au  ministère.  Un  duplicata  de  ce  certificat  est  dressé  et 
transmis  à  Tin  té  ressé  par  l'intermédiaire  du  préfet  et  du  maire. 
Des  mesures  sont  prises  pour  que  le  payement  ne  puisse  être 
effectué  sur  production  du  certificat  original. 

3.  —  Certificats  de  vie. 

I.  Importance  des  certificats  de  vie.  —  Les  certificats  de  vie 
'modèles  n°  18  (rose),  Majorations,  et  n°  19  (bleu),  Allocations] 
présentent,  au  point  de  vue  de  la  constatation  des  droits  des  titu- 
laires et  du  payement  des  bons,  une  importance  capitale. 

Toute  négligence,  tout  retard  apportés  par  les  maires  dans  leur 
rédaction  entraînent  forcément  un  retard  corrélatif  dans  le 
payement  des  sommes  dues. 

Tout  certificat  délivré  à  un  titulaire  qui  aurait  cessé  d'avoir 
droit  aux  majorations  ou  aux  allocations  exposerait  à  faire  un 
payement  indu. 

11  convient  d'appeler  d'une  manière  toute  particulière  l'atten- 
tion des  maires  sur  ces  différentes  considérations. 

Les  certificats  de  vie  doivent  donc  être  établis  correctement  et 
contenir  très  exactement  et  très  complètement  toutes  les  indi- 
cations destinées  à  identifier  les  bénéficiaires  et  à  constater  leurs 
droits. 

Je  rappelle  à  cette  occasion  que  la  somme  à  mentionner  dans  le 
corps  du  certificat  de  vie  est  celle  qui  représente  le  maximum 
annuel  de  la  majoration  ou  de  l'allocation  susceptible  d'être  payée 
à  l'intéressé,  c'est-à-dire  celle  qui  figure  sur  le  certificat  d'ad- 
mission. 

J'ajoute  que  les  maires  n'ont  pas  à  remplir  la  quittance  de 
payement  qui  se  trouve  au  pied  du  certificat  de  vie  ;  cette  partie 
de  l'imprimé  doit  être  laissée  en  blanc  pour  être  remplie  par  le 
payeur,  lors  du  payement. 

Décrets,  1908.  *6 
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j  0  Les  certificats  doivent  être  dressés  très  rapidement,  niais  pas 

avant  le  dernier  jovir  du  trimestre  écpuhL  \\s  cou.stHu.ept  en  effet 
la  constatation  des  droits  actuels  des  titulaires  qui  y  figurent  et 
établissent  leur  créance  vis-à-vis  de  l'Etat.  Or,  il  est  de  règle  que 
la  justification  des  droits  doit  précéder  rémission  du  mandat  par 
l'ordonnateur. 

Dans  l'espèce,  les  bons  sont  assimilés  à  des  mandats  de  paye- 
ment. 11  faut  donc  que  seuls  les  bénéficiaires  qui,  au  dernier 
jour  du  trimestre  écoulé,  ont  droit  au  payement  des  arrérages, 
reçoivent  des  certificats  de  vie. 

U.  Cas  exception^ ils.  —  Dans  les  cas  ordinaires  de  payement 
d'arrérages  de  pension,  la  délivrance  de  certificats  de  vie,  le  der- 
nier jour  du  trimestre,  ne  présente  aucune  difficulté  ;  le  pension- 
naire se  rend  à  cette  date  chez  un  notaire  ou  un  maire,  suivant 
les  cas,  et  fait  établir  un  certificat  de  vie  individuel.  Il  n'en  est 
pas  de  même  ici.  Dans  certaines  communes,  le  nombre  des  ayants 
droit  est  trop  considérable  pour  que  tous  les  certificats  puissent 
être  délivrés  en  un  seul  jour;  enfin  certains  ayants  droit  peuvent 
être  empêchés  de  se  présenter  ce  jour-là  même. 

Il  convient  donc  que,  dans  ces  cas  particuliers,  les  maires 
dressent,  le  dernier  jour  du  trimestre,  le  certificat  de  vie  du  plus 
grand  nombre  possible  de  bénéficiaires  et  dressent  d'autres  cer- 
tificats les  jours  suivants  et  sans  interruption  pour  ceux  dont  la 
constatation  d'existence  n'aurait  pu  être  faite  le  premier  jour. 

Hormis  ces  cas  relativement  rares, les  certificats  de  vie  doivent 
être  dressés  le  dernier  jour  du  trimestre. 

Les  maires  ont,  en  conséquence,  à  se  conformer  très  exacte- 
ment aux  indications  qui  leur  sont  données:  1°  en  marge  des 
formules  (n°  18,  Majorations  ;  n°  19,  Allocations)  ;  à»  au  verso  des- 
dites formules  au  titre  Renseignements  à  r  usage  des  maires  et  qui 
sont  reproduites  ci-après  avec  quelques  explications  complémen- 
taires. 

III.  Titulaires  ayant  droit  au  certificat  de  vie.  —  Le  maire 
ne  doit  délivrer  de  certificats  de  vie  qu'aux  bénéficiaires  habitant 
sa  commune  et  existant  le  dernjer  jour  du  trimestre. 

IV.  Signatures  des  titulaires.  —  Dans  le  cas  où  un  titulaire  ne 
sait  ou  ne  peutsianer,  il  en  est  fait  mention  par  le  maire. 

V.  Infirmes,  malades,  absents,  etc.  —  Dans  le  cas  où  le  titu- 
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laire,  pour  cause  de  maladie,  d'infirmités  ou  d'absence,  ne  peut 
se  présenter  en  personne  à  la  mairie,  le  maire  peut  faire  cons- 
tater lexistence  par  tels  moyens  qu'il  jugera  bons. 

VI.  Changements  de  résidence—  te  maire  ne  doit  pas  délivrer 
de  certificats  de  vie  aux  bénéficiaire»  qui  ne  résident  plus  dans  *" 

sa  commune.  Il  doit  iajre  mention  de  leur  changement  de  rési- 
dence sur  la  formule  appropriée (18  c>  Majorations;  19  c,  Alloca- 
tions) et  l'envoyer  immédiatement  et  directement  au  ministère 
(direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales),  qui  prendra 
les  mesures  pour  retrouver  l'intéressé  et,  le  cas  échéant,  lui  faire 
parvenir  son  bon  de  payement. 

VJK  Bécà».  -m  Eu  cas  de  décès  du  bénéficiaire,  le  maire  ne 
peut  délivrer  aux  héritiers  un  certificat  de  vie.  11  les  invite  à 
adresser  au.  préfet  une  demande  spéciale  tendant  à.  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  le  payement  des  sommes  dues  au  jour  du  décès,  en  y 
joignant  les  pièces  spéciales  ci- après  énoncées  (Voir  Payement 
décèi). 

Dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  décédé  laisse  un  conjoint  survi- 
vant, le  maire  doit  inviter  ce  conjoint  à  former  une  demande 
spéciale  à  l'effet  d'obtenir  La  réversibilité  à  son  profit  de  la  moitié 
de  1&  bonification.. 

4.  —  Bons. 

I.  Description^  des  bons.  —  Les  bons  portent  l'indication  du 
département  où  réside  le  titulaire,  les  trimestres  pour  lesquels, 
ils  sont  établis,,  les  nom  et  prénoms  du  titulaire*  son  domicile, 
l'indication  en  toutes  lettres  (sans  surcharges  ni  ratures)  de  la 
somme  qui  lui  est  due  pour  l'ensemble  des  trimestres  énoncés,  A 

Cette  somme  est  reproduite  en  chiffres  dans  la  manchette  de 
droite;  enfin  l'indication,  en  chiffres,  de  la  somme  due  par  tri- 
mestre. 

Dans  la  manchette  de  gauche  se  trouve  inscrit  le  numéro  du 
compte  ouvert  par  l'administration,  à  chaque  titulaire,  numéro 
qui  est  également  reproduit  sur  le  certificat  d'admission. 

Ces  bons  sont  revêtus  par  l'administration  d'un  cachet  spécial 
qui  en  assure  l'authenticité. 

H.  Remise  des  bons  aux  parties  prenantes.  —HT.  Renvoi  du 
bordereau-récépissé.  —  Renvoi  des  bons  non  remis.  —  Le  maire 
assure  la  distribution  des  bons  aux  parties  prenantes  par  tels 
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moyens  qu'il  juge  les  plus  rapides.  Cette  remise  doit  avoir  lieu 
sans  aucun  délai,  entre  les  mains  du  titulaire  lui-même  et  contre 
reçu.  A  cet  effet,  les  maires  utilisent  le  bordereau-récépissé 
qui  leur  a  été  adressé  par  les  ingénieurs  en  chef,  ils  font  signer 
les  intéressés  ou  constatent  (pour  les  illettrés)  la  remise  dans 
la  colonne  n°  4,  puis  ils  renvoient  le  bordereau-récépissé  aux 
ingénieurs  en  chef  dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  y  joignant 
les  bons  (sous  pli  chargé)  qui  n'auraient  pu  être  remis  aux 
parties  prenantes  pour  un  motif  quelconque  (absence,  chan- 
gement de  résidence,  etc.).  Ils  font  connaître  les  motifs  du  renvoi 
de  ces  bons. 

IV.  Renvoi  à  l'administration  des  bons  restés  en  souffrance.  — 

Les  ingénieurs  rassemblent  les  bordereaux-récépissés  qui  consti- 
tuent leur  «  dossier  comptable  ».  Ils  font  en  même  temps  retour 
(sous  pli  chargé)  au  ministère  (direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales)  des  bons  restés  en  souffrance,  en  indiquant 
les  observations  présentées  à  ce  sujet  par  les  maires. 

5.  -  -  Payement  des  boiis. 

I.  Payement.  —  Les  indications  nécessaires  ont  été  données 
ci-dessus  en  ce  qui  concerne  le  payement  des  bons  dans  les 
conditions  normales.  Il  reste  à  traiter  de  ce  qui  concerne  divers 
cas  spéciaux. 

II.  Titulaires  infirmes  ne  pouvant  signer.  —  Procurations.  — 

Dans  le  cas  où  les  majorataires  ou  allocataires  ne  pourraient  pas 
signer  eux-mêmes  l'acquit  et  la  déclaration,  ils  devraient  avoir 
recours  à  un  mandataire.  Cette  question,  très  importante,  a  été 
examinée  avec  un  soin  tout  particulier,  et,  dans  le  but  de  sim- 
plifier les  formalités  à  remplir  par  les  intéressés,  l'administration 
des  finances  a  décidé  d'étendre  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
:U  mars  1903  les  mesures  déjà  adoptées  pour  le  payement  des 
secours  annuels  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  indigents 
(Cire,  du  ministre  de  l'intérieur  du  ior  août  1901,  —  Instruction 
des  finances  du  25  septembre  1901,  §  XI). 

Les  titulaires  peuvent  donc  donner  à  un  tiers  leur  pouvoir 
permanent  devant  produire  ses  effets  jusqu'à  révocation. 

Une  procuration  sous  seing  privé  est  suffisante,  à  la  condition 
d'être  établie  en  primata  et  duplicata  et  d'énoncer  très  explicite- 
ment que  le  mandant  autorise  son  mandataire  à  signer  en  Bon 
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lieu  et  place  la  déclaration  de  quittance  :  la  procuration,  établie  sur 
papier  libre,  doit  contenir,  en  marge,  un  spécimen  de  la  signa- 
ture du  mandataire  (modèle  n°  26). 

Lorsque  ce  mandataire  se  présente  pour  la  première  fois,  il 
remet  le  bon,  le  certificat  d'admission  et  le  certificat  de  vie  ainsi 
que  les  deux  expéditions  de  la  procuration  au  percepteur  ou  au 
receveur  des  finances,  qui  les  fait  parvenir  au  trésorier  général. 
Ce  chef  de  service  vise  le  bon  payable  sur  l'acquit  du  mandataire, 
y  annexe  la  procuration  et  inscrit  sur  le  duplicata  une  mention 
de  référence  indiquant  le  classement  donné  au  primata.  Au  mo- 
ment du  payement,  le  payeur  restitue  au  mandataire  le  certificat 
d'admission  ainsi  que  la  seconde  expédition  de  la  procuration  ; 
puis,  lors  des  payements  ultérieurs,  il  inscrit  sur  les  bons,  d'après 
les  indications  consignées  sur  cette  seconde  expédition,  une  réfé- 
rence à  la  procuration  originairement  produite  au  trésorier 
général . 

Le  mandataire  a  donc  à  présenter  par  la  suite,  à  chacune  des 
échéances  successives,  le  certificat  d'admission,  le  duplicata  de 
la  procuration,  le  bon  et  le  certificat  de  vie. 

La  procuration  dont  il  s'agit  n'est  pas  soumise  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  les  deux  expéditions  {primataei  duplicata) 
sont  établies  sur  papier  libre  (art.  97  de  la  loi). 

La  signature  du  mandant  et  celle  du  mandataire  doivent  être 
légalisées  par  le  maire. 

III.  Titulaires  illettrés.  —  Mandat  verbal.  —  Certificat  du  maire. 
—  Si  le  titulaire  est  illettré  ou  dans  l'impossibilité  de  revêtir  la 
procuration  de  sa  signature,  cette  procuration  peut  être  remplacée 
par  un  certificat  du  maire  libellé  sur  papier  libre  (art.  97  de  la 
loi],  établissant,  sur  l'attestation  de  deux  témoins,  que,  confor- 
mément à  l'article  1985  du  Code  civil,  le  titulaire  a  donné  à  la 
personne  dénommée  dans  le  certificat  mandat  verbal  pour  don- 
ner quittance  et  toucher  les  fonds  (modèle  n°  27). 

Ce  certificat,  revêtu  de  la  signature  du  mandataire,  doit  égale- 
ment être  dressé  en  primata  et  duplicata,  et  il  est  produit  au 
trésorier-payeur  général  dans  les  mAmes  conditions  que  la  pro- 
curation. 

Il  est  bien  entendu  que,  de  toute  façon,  les  procurations  ainsi 
données  ne  sont  acceptées  que  dans  le  département  où  elles  ont 
été  visées  par  le  trésorier  général  et  que,  si  le  mandant  venait  à 
fixer  sa  résidence  dans  un  autre  département,  il  aurait  à  faire 
établir  une  nouvelle  procuration. 
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IV.  Payement  de»  bons  dans  de»  départements  antres  que  celui 
de  la  résidence.  —  Les  majorations  et  allocations  étant  inces- 
sibles et  insaisissables,  il  a  été  décidé  que  les  bons  ne  seraient 
pas  soumis  à  la  formalité  préalable  du  visa  de  la  trésorerie 
générale  (sauf  les  exceptions  prévues  pour  les  payements  par 
procuration,  etc.).  Ils  peuvent  donc  être  payé*  partons  les  comp- 
tables du  Trésor  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  prescription 
(trois  ans,  art.  96  de  la  loi). 

Par  suite,  un  titulaire  a  la  faculté  d'obtenir  le  payement  d'un 
ou  des  bons  dont  il  est  porteur  dans  un  département  quelconque 
autre  que  celui  de  sa  résidence,  à  la  condition  de  présenter  au 
comptable,  en  môme  temps  que  le  bon,  le  certificat  d'admission 
et  le  certificat  de  vie,  et  d'être,  en  outre,  h  même  de  signer 
lui-même  la  formule  d'acquit. 

V.  Changements  de  résidence.  —  Déclaration.  —  Tel  est  le 

principe.  En  fait,  si  le  titulaire  vient  à  changer  de  résidence,  — 
changement  de  commune  ou  changement  de  département,  — 
avant  d'être  en  possession  de  son  bon  de  payement,  il  doit 
adresser  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire  de  la  nouvelle 
résidence,  une  déclaration  (modèles  15,  Majorations,  rose,  et 
16,  Allocations,  bleu).  Le  préfet  envoie  la  déclaration  au  minis- 
tère (direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales). 

Omettre  de  remplir  cette  formalité  serait,  pour  l'ayant  droit, 
s'exposer  à  subir  un  retard  dans  le  payement  de  ses  arrérages. 
Une  déclaration  de  changement  de  résidence  est  donc  indispen- 
sable, et  il  est  nécessaire  de  l'indiquer,  par  tous  les  moyens,  aux 
bénéficiaires  de  la  loi. 

VI.  Titulaires  femmes.  —  Mariage.  —  Les  titulaires  femmes 
qui  auraient  contracté  mariage  depuis  leur  admission  au  bénéfice 
de  la  loi  doivent  faire  régulariser  les  inscriptions  portées  sur  les 
certificats  d'admission,  comme  sur  les  bons,  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  les  observations  relatives  au  certificat  d'admission. 

VIL  Décès.  —  En  cas  de  décès  du  titulaire  survenu  au  cours 
d'un  trimestre,  les  héritiers  peuvent,  ainsi  qu'il  a#  été  dit  ci- 
dessus,  obtenir  le  payement  des  sommes  qui  étaient  dues  jus- 
qu'au jour  du  décès  et  dans  les  limites  de  la  prescription  (soit 
qu'il  s'agisse  des  arrérages  afférents  au  trimestre  au  cours  duquel 
le  décès  s'est  produit,  soit  que  un  ou  plusieurs  trimestres  anté- 
rieurs n'aient  pas  été  touchés  par  le  titulaire). 


rw 


CÏRCrLAÏRES.  225 

Pour  en  obtenir  le  payement,  les  héritiers  doivent  produire 
au  préfet  : 

1°  Une  demande  sur  papier  libre  ; 

2°  Le  certificat  d'admission  du  titulaire  ; 

3°  Une  expédition  in  extenso  sur  papier  libre  de  l'acte  de 
décès  ; 

4°  Le  oU  lés  bons  qui  n'auraient  pas  été  touchés; 

5°  tîn  certificat  d'hérédité  (modèles  37,  Majorations,  rose,  et  38, 
Allocations,  bleu). 

Le  préfet  fait  parvenir  le  dossier  au  ministère  (direction  de 
l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales),  où  des  mesures  sont 
prises  pour  assurer  le  payement. 

VIII.  Titulaires  de  la  loi  du  17  avril  1906  remariés.  —  Des 
mesures  analogues  s'appliquent  aux  bénéficiaires  de  la  loi  du 
47  avril  1906  ayant  contracté  nouveau  mariage  et  dont  les  droits 
courent  jusqu'au  jour  du  mariage  exclusivement. 

ils  ont  à  produire  les  mêmes  pièces  que  ci-dessus,  moins  le 
certificat  d'hérédité,  et  en  substituant  l'acte  de  mariage  à  l'acte 
de  décès. 

IX.  fcerte  de  bond.  —  Les  bons  remis  àuaï  intéressés  et  qui  vien- 
draient à  tire  perdus  par  eU.t  ne  seront  pas  remplacés.  Par  suite  de 
la  facilité  donnée  aux  titulaires  d'obtenir  le  payement  des  bons 
à  n'importe  quelle  caisse  du  trésor,  on  comprend,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister,  à  quels  abus  pourrait  donner  lieu  la  délivrance 
de  bons  en  duplicata. 

6>  —  Observations  générales. 

Enfin  l'indication  qui  a  été  donnée  t*,i-dessUs  et  aux  termes  de 
laquelle  les  maires  doiventconsignér  sûr  les  formules  48Cfcl  i9C 
les  obsërvâtiofts  relatives  aux  changements  de  résidence,  s'ap- 
plique â  toutes  les  modifications  survenues,  ert  cours  d'attntfe, 
dans  la  situation  des  bénéficiaires'  et  dont  ils  peuvétlt  avoir"  con- 
naissance (absence,  perte  de  la  qualité  de  Français,  décès,  etc.). 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  je  vous  prie  de 
voulait*  bien  Vous  concerter  avec  le  service  des  inities  et  les 
maires  de  votre  département  pour  déterminer  la  tjuatltilé  des 
divers  imprimés  qui  vous  seront  nécessaires. 

Lfes  modèles  de  ces  imprimés  sont  annexés  à  la  présente  cir- 
culaire. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  en  établir  la  liste,  dans 
ordre  numérique  des  modèles,  et  me  l'adresser  dans  le  plus  bref 
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délai,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'assurance  et  de  lu  pré- 
voyance sociales. 

Ci-joint,  en  attendant  votre  demande,  un  certain  nombre  de 
ces  imprimés. 

Pour  éviter  les  conséquences  que  ne  manquerait  pas  de  pro- 
duire tout  retard  des  intéressés  dans  la  déclaration  que  la  loi 
leur  impose,  il  est  désirable  que  la  plus  grande  publicité  soit 
donnée  aux  nouvelles  dispositions  et  aux  formalités  à  remplir 
par  ceux  qui  sont  appelés  à  en  bénéficier. 

Je  vous  transmets  à  cet  effet  un  certain  nombre  d'affiches  que 
je  vous  serai  obligé  de  faire  apposer  par  les  maires  dans  toutes 
les  communes  de  votre  département,  suivant  les  dispositions 
usitées  pour  les  publications  de  cette  nature. 

Il  sera  bon,  d'autre  part,  que  les  renseignements  essentiels 
donnés  par  ces  affiches  soient  publiés  dans  les  journaux  de  votre 
département  qui  seront  disposés,  dans  l'intérêt  de  leurs  lecteurs, 
à  faire  cette  insertion  sans  frais. 

Enfin,  il  sera  utile  de  recommander  aux  maires  de  prendre, 
dans  leurs  communes  respectives,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  intéressés  soient  avertis  des  formalités  qu'ils  ont  à 
remplir.  Les  maires  devront,  dans  ce  but,  faire  procéder,  partout 
où  cela  est  possible,  à  des  publications  à  son  de  trompe  ou  de 
tambour,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales.  J'en  adresse  directement  ampliation 
aux  ingénieurs  en  chef  des  mines. 

Je  terminerai  par  une  dernière  remarque  : 

Ainsi  que  vous  le  savez,  et  aux  termes  des  considérants  des 
arrêts  déjà  cités  du  conseil  d'Etat,  le  ministre  est,  actuellement, 
uniquement  chargé  d'assurer  l'exécution  des  décisions  des  com- 
missions, conformément  à  la  loi  ;  il  ne  peut  donc  ni  reviser  ces 
décisions,  ni  en  suspendre  les  effets,  même  lorsqu'elles  lui 
paraissent  entachées  d'illégalité. 

Un  projet  de  loi,  déposé  par  le  Gouvernement  en  vue  de  remé- 
dier à  cette  situation,  et  déjà  rapporté  par  la  commission  des 
mines  de  la  Chambre  des  députés,  sera  vraisemblablement  voté 
sous  peu  par  le  Parlement. 

Des  instructions  formant,  à  ce  point  de  vue,  le  complément 
de  celles  qui  précèdent,  vous  seront  adressées  en  temps  voulu, 
le  cas  échéant. 

René  Viviani. 


JURISPRUDENCE. 


MINUS.  —   DOMMAGES  CAUS1&S  A  LA  SURFACE  PAR  LE  CONCESSIONNAIRE.  — 
EDIFICATION  IMPRUDENTE   EFFECTUÉE   PAR   LE  PROPRIÉTAIRE  DU  SOL.  — 

partage  des  rbsponsabilites.  —  (Affaire  D el âge  contre  G'4  des 
mines  de  la  Loire.) 

I.  —  Jugement  rendu,  le  4  novembre  1905,  par  le  tribunal  civil 

de  Saint-Etienne. 

(extrait) 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  jugement  du  21  juillet  4904 
concluent  que  les  dégâts  subis  parles  immeubles  Delage  sont  dus 
&  deux  causes  :  4°  les  malfaçons  de  construction  ;  2°  les  mouve- 
ments du  sol,  et  constatent  que  les  terrains  sur  lesquels  Delage 
a  fait  édifier  sa  construction  en  1896  et  4897  sont,  de  l'avis  de  tous 
les  experts  qui  ont  été  successivement  désignés  de  1896  à  1899, 
des  terrains  agricoles  beaucoup  plus  que  des  terrains  à  construire, 
en  raison  du  bouleversement  qu'ils  avaient  subi  ; 

Qu'à  faison  de  la  dépréciation  subie  par  ces  terrains,  les  consorts 
Delage  ont  touché  de  la  compagnie  de  la  Loire  une  somme  repré- 
sentant 35  p.  100  de  leur  valeur;  les  experts  fixent  enfin  les  in- 
demnités dues  à  Delage  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Pour  réparations 802f,45 

6)  Pour  dépréciation ". 150  ,00 

c)  Pour  gêne  dans  la  jouissance. .' , . .  50  ,00 

Total 1002f,45 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  qu'au  moment  où  il  se  disposait 
à  bâtir,  Delage  a  eu  son  attention  éveillée  sur  le  peu  de  consis- 
tance de  ses  terrains;  qu'au  cours  de  ses  travaux,  il  a  été  édifié 
complètement  sur  la  dépréciation  absolue  desdits  terrains; 

Attendu  que,  si  le  propriétaire  a  le  droit  incontestable  de  faire 
sur  son  terrain  ce  qu'il  lui  plaît,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
que  les  compagnies  concessionnaires  de  mines   soient  tenues 
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d'une  façon  absolue  à  la  réparation  des  dommages  qui  sont  la 
conséquence  des  mouvements  du  sol  consécutifs  à  leurs  travaux 
souterrains; 

Qu'il  y  a  lieu,  pour  le  juge,  de  rechercher  quels  ont  (Hé  l'inten- 
tion, la  cause  et  le  but  du  propriétaire  en  faisant  construire  sur 
des  terrains  notoirement  déconsolidés  ; 

Attendu  que  Dclage,  en  édifiant  une  maison  sur  ses  terrains 
pour  loger  sa  famille,  n'a  pas  obéi  à  un  sentiment  de  lucre  ou  de 
spéculation;  que,  si  Ton  peut  considérer  qu'il  a  singulièrement 
choisi  l'assiette  de  sa  maison,  il  n'apparaît  pas  que  la  maxime 
malitiis  non  est  indulgendum  puisse  dans  l'espèce  trouver  son 
application  ; 

Attendu,  au  contraire,  qu'il  est  incontestable  qû*il  a  agi  avec 
imprudence,  puisque,  connaissant  les  dangers  de  dislocation  au- 
devant  desquels  il  courait,  il  a  persisté  à  parachever  sa  maison, 
sans  prendre  les  précautions  indispensables  que  comportait  la 
nature  inconsistante  et  bouleversée  de  son  terrain  ;  qu'ainsi  il  a 
commis  la  faute  prévue  par  les  articles  1382  et  1383  dû  Codecivil, 
laquelle  engage  dans  une  certaine  mesuré  sa  responsabilité,  per- 
sonne ne  pouvant  se  créer  à  soi-même  un  titre  à  dés  dommages- 
intérêts  ; 

Sur  le  quantum  de  cette  responsabilité  i 

Attendu  que  Delage,  en  construisant  sur  utl  terrain  notable- 
ment déprécié,  a  engagé  sa  responsabilité  dans  la  proportion  du 
pourcentage  de  dépréciation,  quia  été  payé  en  suite  de  l'expertise 
de  1899; 

Qu'en  effet,  s'il  est  impossible  de  chiffrer  mathématiquement 
l'influence  que  peut  exercer  un  sol  déconsolidé  sur  les  construc- 
tions qui  le  couvrent,  les  éléments  du  problème  variant  aVec  le 
caractère  des  édifices  et  la  nature  des  matériaux,  il  y  a  lieu  de 
considérer  que  les  effets  de  dislocation  du  sol  doivent  se  réper- 
cuter avec  plus  d'intensité  sur  des  édifices  élevés  et  mal  cons- 
truits; qu'en  fixant  donc  à  35  p.  100  la  part  de  responsabilité 
encourue  par  Delage  dans  les  dégâts  constatés,  le  tribunal  est 
plutôt  en  dessous  de  la  réalité  des  choses  ; 

Sur  les  dommages  alloués  pat*  les  experts  : 

Attendu  que  le  chiffre  des  indemnités  allouées  par  lés  experts, 
reposant  sur  des  appréciations  émanant  d'hommes  ôompétefits, 
ne  saurait  être  utilement  discuté  par  dés  critiquée  ààhs  fonde- 
ment et  non  justifiées  ; 

Sur  les  dépens  : 

Attendu  que   la  compagnie  de  la  Loire  n'a  pas"  fait  d*offres 
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réelles;  que,  succombant  sur  l'objet  de  la  demande,  elle  doit 
supporter  les  dépens  de  Pinstance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  contradictoirement  en  matière  ordinaire 
et  premier  ressort  publiquement,  et  après  en  avoir  délibéré, 
homologue  purement  et  simplement  le  rapport  des  experts,  dit 
toutefois  que  la  compagnie  défenderesse  n'est  responsable  vis-à- 
vis  du  demandeur  que  dans  la  proportion  de  65  p.  100,  les  35  p.  100 
de  différence  restant  à  la  charge  du  demandeur, 

En  conséquence,  condamne  la  compagnie  de  la  Loire  à  payer  à 
Delage  la  somme  de  651  ft\  63  ; 

Condamne,  en  outre,  la  compagnie  de  la  Loire  aux  dépens  de 
[instance. 


IL  —  Arrêt  rendu,  le  7  décembre  1906,  par  la  cour  d'appel  de  Lyon, 
confirmant  purement  et  simplement  le  jugement  précédent. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCISIONS     DIVERSES. 

Arrêté  du  5  février  1908.  —  M.  Aubrnn,  ingénieur  ordinaire  à 
Arras,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique dea  distributions  d'énergie  électrique  du  département  du 
Pas-de-Calais. 

Arrêté  du  8  février.  —  M.  Bellanger,  ingénieur  ordinaire  au 
Mans,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de 
la  Sarthe. 

Arrêté  du  8  février.  —  M.  Niewenglowski,  ingénieur  ordinaire 
à  Bordeaux,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  département 
de  la  Dordogne. 

Arrêté  du  15  février.  —  M.  de  Ruffi  de  l'on  teveu-Gé  van  dan, 
ingénieur  ordinaire  de  I™  classe  à  Paris,  cessera  d'être  chargé 
du  trr  arrondissement  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  Fer  du  réseau  du  Nord,  à  dater  du 
1"  avril  (908. 

11  continuera  d'être  chargé  du  1"  arrondissement  du  contrôle 
de  l'exploitation  technique  du  réseau  de  l'Ouest  et  sera  en  outre 
adjoint  à  M.  liaison,  ingénieur  en  chef,  chef  du  service  du  con- 
trôle du  travail  des  agents  de  chemins  de  Ter. 

Arrêté  du  111  février.  —  M.  Stouvenot,  ingénieur  ordinaire  & 
Nantes,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de 
la  Vendée. 

Arrêté  du  19  février.  —  M.  Rêray,  ingénieur  ordinaire  à  Alais, 
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est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  du  Gard. 

Arrêté  du  25  février.  —  M.  Marchai,  ingénieur  ordinaire*  à 
Rodez,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de 
l'Aveyron. 

Arrêté  du  25  février  1908.  —  M.  Stouvenot,  ingénieur  ordinaire 
à  Nantes,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de 
la  Loire-Inférieure. 


II.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


.NOMINATIONS. 

Arrêtés  du  18  février  1908.  —  M.  Boulerand  (Gabriel-Jeau- 
Eugène),  adjudant  au 9e  régiment  d'artillerie,  à  Castres,  candidat 
proposé  pour  un  emploi  civil  par  la  commission  de  classement 
(application  des  dispositions  de  la  loi  du  18  mars  1889),  est 
nommé  contrôleur  de  4P  classe. 

Il  sera  attaché,  en  cette  qualité,  à  la  résidence  d'Annecy,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Chambéry,en 
remplacement  de  M.  Bouguet,  retraité. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet. à  dater  du  jour  de  l'entrée  en 
fonctions  de  M.  Boulerand. 

Arrêté  du  18  février.  —  MM.  Delimeux  (Léandre),  commis  des 
ponts  et  chaussées  de  3e  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Somme,  et  Fortin  (Albert),  commis  des  mines 
de  3e  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  aux 
services  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Versailles  et 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  Paris- Lyon- 
Méditerranée,  candidats  déclarés  admissibles  à  l'emploi  de  con- 
trôleur des  mines  à  la  suite  du  concours  de  1907,  avec  les 
numéros  5  et  6,  sont  nommés  contrôleurs  de  4e  classe  à  dater 
du  l"  mars  1908. 
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Us  sont  mis,  en  oette  qualité,  à  la  disposition  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie, 
Ils  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 


DKÇISIQNS   DIVERSES. 

Arrêté  du  5  février  1908.  —  M.  Baflties,  contrôleur  à  Béthune, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  ^exploitation  technique 
des  distributions  dNtaergie  électrique  du  département  du  Pas- 
de-Calais. 

Arrêté  du  8  février.  —  M.  Ledin,  contrôleur  au  Mans,  est 
attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la  Sarthe. 

Arrêté  du  %  février.  — M.  Jacqum,  sous-ingénieur  à  Périgueux, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Arrêté  du  15  février.  —  M.  Leturcq,  contrôleur  à  Amiens,  est 
attaché  au  aervice  4m  cqntrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  d,U  département  de  la  Sonuqe. 

Arrêté  du  %1  février.  —  >J.  BaulardA  contrôleur  à  Brest»  est 
attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  dis- 
tributions d'énergie  électrique  du  département  du  Finistère. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  14  février  190&,  Tua  (tes.  trois  postes 
de  commissaire  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  de  MjQjatluçon  sera,  transféré  à.  Ganna*,à,  date*  du  l*ravciU90&. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES;     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  17  octobre  1907  (*),  organisant  le  service  du  contrôle 

des  distributions  d'énergie  électrique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  de 
l'agriculture, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  (**)  sur  les  distributions  d'énergie, 
et  notamment  l'article  18(3°)  portant  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  détermine  l'organisation  du  contrôle  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  des  distributions  d'énergie  élec- 
trique ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  31  juillet  1907; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

CHAPITRE    I. 

DISTRIBUTIONS  ÉTABLIES  EN  VERTU  DE  CONCESSIONS  ACCORDÉES  PAR  L'ÉTAT 
ET  DISTRIBUTIONS  EMPRUNTANT  EN  TOUT  OU  EN  PARTIE  LA  GRANDE 
VOIRIE  EN  VERTU  DE  PERMISSIONS. 

Art.  i9T.  —  Le  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique 
établies  en  vertu  de  concessions  accordées  par  l'Etal  et  des  dis- 
tributions empruntant  en  tout  ou  en  partie  la  grande  voirie  en 
vertu  de  permissions,  est  exercé  dans  chaque  département  par 
un  ingénieur  en  chef. 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent,  par  décision  spéciale 
du  ministre  ■  des  travaux  publics,  être  réunis  en  une  circons- 
cription unique. 

("]  Non  inséré  à  sa  date. 
(*♦}  Volume  de  1906,  p.  174. 

Décrets,  4*  livraison,  1908.  17 
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Art.  2.  —  L'ingénieur  en  chef  dn  contrôle  des  distributions 
d'énergie  électrique  est  assisté  d'agents  dont  le  nombre  et  la 
répartition  sont  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics  sui- 
vant l'importance  des  distributions  à  contrôler. 

Art.  3.  —  L'inspection  des  services  de  contrôle  est  assurée 
par  des  inspecteurs  généraux. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  généraux,  ingénieurs  en  chef  et 
autres  agents  du  contrôle  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre 
des  travaux  publics  et  pris  dans  les  cadres  des  ponts  et  chaussées, 
des  mines  ou  des  télégraphes,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'article  7. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  les  autres  agents  du  contrôle  sont 
pris  dans  le  personnel  en  service  dans  le  département. 

CHAPITRE  IT. 

DISTRIBUTIONS  ÉTABLIES  EN  VERTU  DE  CONCESSIONS  DONNÉES  PAP  LES 
COMMUNES  ET  LES  SYNDICATS  DE  COMMUNES  ET  DISTRIBUTIONS  EM- 
PRUNTANT EXCLUSIVEMENT  LES  VOUS  VICINALES  OU  URBAINES  EN  VERTU 
DE  PERMISSIONS. 

Art.  5.  —  Les  agents  désignés  par  les  municipalités  pour  le 
contrôle  des  distributions  établies  en  vertu  de  concessions  données 
par  les  communes  et  les  syndicats  de  communes  et  des  distribu- 
tions empruntant  exclusivement  les  voies  vicinales  et  urbaines 
doivent  remplir  les  conditions  de  capacité  fixées  par  le  ministre 
des  travaux  publics. 

Art.  6-.  —  Ces  agents  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle.  Des  arrêtés  du  ministre  des  travaux 
publics  déterminent  les  conditions  de  détail  dans  lesquelles  est 
exercée  cette  surveillance. 

Art.  7.  —  Les  agents  des  municipalités  peuvent,  sur  la  propo- 
sition de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  avec  l'assentiment 
des  municipalités  qui  les  ont  désignés,  être  chargés,  par  arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics,  d'assister  l'ingénieur  en  chef 
pour  le  contrôle  des  distributions  visées  au  chapitre  ior. 

CHAPITRE   III. 

DISTRIBUTIONS  DESSERVANT  LES  CHEMINS  DE  FER,  TRAMWAYS  ET  AUTRES 
ENTREPRISES  SOMM1SES  A  UN  CONTROLE  TECHNIQUE  DE  l'aDMINTITRATIO*. 

Art.  8.  —  Le  contrôle  des  distributions  desservant  les  chemins 
de  fer,  tramways  et  établissements  soumis  à  un   contrôle  tech- 
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nique  de  l'administration  est  assuré  par  le  service  chargé  de  ce 
contrôle  pour  les  canalisations  et  installations  électriques  inté- 
rieures de  ces  voies  de  transport  ou  établissements,  et  par  le 
service  du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique  pour 
les  canalisations  extérieures  alimentant  ces  installations. 

11  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  décision  spéciale  du  ministre 
des  travaux  publics. 


CHAPITRE   IV. 
FRAIS   DE    CONTROLE. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  arrête  chaque  année 
les  bases  d'après  lesquelles  sont  fixés  à  forfait  les  frais  de  con- 
trôle dus  à  l'Etat  par  les  entrepreneurs  de  distributions  établies 
en  vertu  de  permissions  ou  de  concessions. 

Ces  frais,  proportionnels  à  la  longueur  des  lignes,  ne  peuvent 
dépasser  10  francs  par  kilomètre  de  ligneetpar  an  pour  les  distri- 
butions soumises  au  contrôle  exclusif  de  TElatet  S  francs  par  kilo- 
mètre de  ligne  et  par  an  pour  les  distributions  soumises  au  con- 
trôle des  municipalités  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Art.  10.  —  Pour  le  calcul  des  frais  de  contrôle,  les  branchements 
desservant  les  immeubles  ainsi  que  les  canalisations  établies  sur 
des  terraius  particuliers  n'entrent  pas  en  compte. 

Les  canalisations  aériennes  installées  sur  le  domaine  public 
et  empruntant  les  mêmes  supports  ou  poteaux,  et  les  canalisations 
souterraines  dont  les  conducteurs  sont  juxtaposés,  sont  consi- 
dérées comme  formant  une  seule  ligne,  dont  la  longueur  est  égale 
à  celle  de  la  voie  canalisée. 

Pour  les  canalisations  établies  en  partie  sur  des  voies  publiques 
et  en  partie  sur  des  terrains  particuliers,  chaque  section  de  ca- 
nalisation établie  sur  la  voie  publique  est  considérée  comme 
ayant  1  kilomètre  au  moins,  sans  toutefois  que  la  longueur  totale 
servant  ainsi  de  base  à  la  fixation  des  frais  de  contrôle  puisse 
être  supérieure  à  la  longueur  réelle  des  canalisations. 

Les  frais  de  contrôle  sont  calculés  par  trimestre;  tout  trimestre 
commencé  est  compté  pour  un  trimestre  entier. 

Chaque  permission  ou  concession  donne  lieu  à  perception  de 
frais  de  contrôle  distincts  pour  les  lignes  qu'elle  autorise. 
Art.  11.  —  Les  frais  de  contrôle  dus  aux  municipalités  sont 
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déterminés  par  le  conseil  municipal.  Ces  frais  ne  peuvent  dé- 
passer 5  francs  par  kilomètre  de  ligne  et  par  an. 

An.  12.  —  Les  frais  de  contrôle  dus  à  l'Etal  sont  versés  annuel- 
lement au  Trésor  sur  le  vu  d'un  état  arrêté  par  le  ministre  ou 
par  le  préfet  délégué  à  cet  effet,  et  formant  titre  de  perception. 

Les  frais  dus  aux  communes  sont  acquittés  à  la  caisse  munici- 
pale sur  le  vu  d'un  ordre  de  versement  établi  par  le  maire. 

A  défaut  de  payement  par  l'entrepreneur,  le  recouvrement  est 
poursuivi  en  conformité  des  règles  générales  de  la  comptabilité 
.publique  de  l'Etat  ou  de  la  comptabilité  municipale. 

Art.  13.  —  Le  tarir  maximum  des  finis  de  contrôle  prévus  aux 
articles  9el  11  ci-dessus  sera  révisa  au  plus  tard  le  l<*  janvier  1910. 

Après  la  première  revision,  le  tarif  pourra  être  revisé  tous  les 


CHAPITRE   V. 


Art.  14.  —  Lorsqu'une  distribution  s'étend  sur  le  territoire  de 
plusieurs  départements,  elle  peut  être  rattachée  au  service  d'un 
seul  ingénieur  en  chef. 

D'une  manière  générale,  en  cas  de  difficulté  relative  à  la  com- 
pétence des  divers  services  de  contrôle,  il  est  statué  par  le  rai' 
nistre  des  travaux  publics. 

Art.  15.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  l'agri- 
culture sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  11  octobre  1907. 
A.  Falliéres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Bambou. 
Le  ministre  de  l'agriculture, 
J.  Ruau. 
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Décret,  du  il  octobre  1907  (*),  portant  fixation  des  redevances  pour 
r occupation  du  domaine  public  par  les  entreprises  de  distribution 
d'énergie  électrique. 


vas 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  des  fi- 
nances, du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  45  juin,  4906  (**)  sur  les  distributions  d'énergie  et 
notamment  l'article  18(7°)  portant  qu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  fixe  les  tarifs  de  redevances  dues  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  en  raison  de  l'occupation  du 
domaine  public  par  les  ouvrages  des  entreprises- concédées  ou 
munies  de  permissions  de  voirie  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine 
public  par  les  ouvrages  de  transport  d'énergie  électrique  alimen- 
tant les  services  publics  assurés  ou  concédés  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  sont  proportionnelles  à  la  longueur 
des  lignes,  au  nombre  des  supports  et  à  la  surface  du  domaine 
public  occupé  ;  elles  sont  perçues  conformément  au  tarif  ci-après 
par  l'Etat,  le  déparlement  et  la  commune  au  prorata  de  la  lon- 
gueur des  voies  empruntées,  suivant  que  ces  voies  font  partie  du 
domaine  public  national,  départemental  ou  communal  : 


>■>. 


(*)  Non  inséré  à  sa  date. 
(**)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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SITUATION    DE»  EMPLACEMENTS 


du  domaine    poblio  occupé 


Paris 

Commune*  de  100.000  habitants  et 
au-dessus  

Communes  de  20.000  à  100.000 
habitants 

Communes  aytnt  moins  de  20.000 
habitants 


TAl'X 

de  la  redevance 

annuelle 

par  mètre  de 

ligne  aérienrre 

ou 

souterraine 


0'  10 
0,02 
0,01 
0,00ô 


l 


REDEVANCE 

annuelle  fixe 

par 

chaque  support 

(poteau 

ou  pylône) 


10* 


2    v 


0  ,50 
0,25 


TAUX 

de  ia  rederancs 

annuelle 
par  mètre  carré 
pour 
Ira    postes 
de  transfor- 
mateurs 
et  «litres 
établis  ftcmenlb 

analogues 

avec    minimum 

d'un    franc 

par  poste 


25'  • 

5    - 

2,:>o 
ï   . 


Art.  2.  —  Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public 
par  les  ouvrages  particuliers  de  transports  et  par  les  ouvrages  de 
distribution,  quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  fixées  au  double  des 
taux  prévus  à  l'article  1er  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  redevances  prévues  aux  articles  i  et  2  pour  l'oc- 
cupation du  domaine  public  communal  peuvent,  en  cas  de  dis- 
tribution concédée,  et  en  vertu  dune  stipulation  spéciale  du 
cahier  des  charges,  soit  être  réduites  par  l'autorité  concédante 
pour  tenir  compte  des  avantages  particuliers  réservés  à  la  com- 
mune par  Pacte  de  concession,  soit  "être  remplacées  par  des 
redevances  proportionnelles  aux  recettes  brutes  totales  réalisées 
dans  la  commune,  sans  toutefois  pouvoir  dépasser  les  rnaxima 
fixés  par  le  tarif  ci-après  : 


Paris. 

Communes  de  plus  de  100.000  habitants. 
Communes  de  20. UU0  à  100.000  habitants. 
Communes  a\  ant  moiiis  de  20.000  habitants. 


oisi  iubution 

de  l'énergie 
pour  l'éclairage 

P.  100 
dfs  recettes 


10  p.  100 
4 


3 
2 


DISTRIBUTION 

de  l'énergie 

pour 

tous  autres  usages 

P.  100 
des  recettes 


h  p.  100 
1,5 

1 
0,5 


Les  entrepreneurs   de  distributions  établies  en  vertu  de  per- 
missions de    voirie   peuvent    demander   l'application    du  tarif 
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maximum  prévu  au  présent  article  en  remplacement  du  tarif 
fixé  par  les  articles  1  et  2,  à  condition  de  soumettre  leurs  recettes 
à  la  vérification  du  service  du  contrôle. 

Art.  4.  —  Pour  le  calcul  des  redevances,  les  canalisations 
aériennes  installées  sur  les  mêmes  supports  ou  poteaux  et  les 
canalisations  souterraines  dont  les  conducteurs  sont  juxtaposés 
sont  considérées  comme  formantune  seule  ligne,  dont  la  longueur 
•est  égale  à  celle  de  la  voie  canalisée. 

Les  branchements  desservant  les  immeubles  ainsi  que  les  sup- 
ports et  appuis  établis  sur  des  immeubles  particuliers  n'entrent 
pas  en  compte. 

Les  recettes  brutes  réalisées  sur  la  vente  du  courant  sont  seules 
«comptées  pour  le  calcul  des  redevances.  Les  recettes  provenant 
de  l'emploi  accessoire  de  l'énergie  pour  l'éclairage  des  locaux  où 
elle  est  employée  industriellement  sont  assimilées  aux  receltes 
provenant  de  la  vente  de  l'énergie  pour  tous  usages  antres  qne 
l'éclairage. 

Les  redevances  prévues  à  l'article  1er  et  à  l'article  2  sont  cal- 
culées par  trimestre  et  perçues  annuellement.  Tout  trimestre 
commencé  est  compté  pour  un  trimestre  entier. 

Chaque  permission  ou  concession  donne  ouverture  à  une  re- 
devance distincte. 

Art.  5.  —  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'ingénieur 
«en  chef  du  contrôle  adresse  au  directeur  des  domaines  de  chaque 
département  un  relevé,  soumis  préalablement  à  l'acceptation  des 
entrepreneurs  de  la  distribution  et  portant  indication  des  occu- 
pations du  domaine  public  national  telles  qu  elles  existent  à  la 
fin  du  trimestre  précédent. 

Ce  relevé,  qui  indique  la  population  des  communes  traversées, 
la  destination  des  lignes,  leur  longueur,  le  nombre  des  supports 
en  cas  de  ligne  aérienne  et  la  superficie  des  ouvrages  occupant 
le  domaine  public,  est  transmis  par  le  directeur  des  domaines 
au  receveur  compétent,  q*ui  calcule  les  redevances  duesparchaque 
entreprise  et  procède  à  leur  encaissement  conformément  aux 
règles  fixées  pour  le  recouvrement  des  produits  et  revenus 
domaniaux. 

Pour  la  perception  des  redevances  dues  en  raison  des  occupa- 
tions du  domaine  public  départemental,  le  relevé  des  ouvrages 
est  adressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  au  préfet.  Le 
recouvrement  des  redevances  calculées  d'après  cet  état  est  pour- 
suivi en  conformité  des  règles  générales  de  la  comptabilité  dépar- 
tementale. 
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Pour  la  perception  des  redevances  dues  en  raison  des  occupa- 
tions du  domaine  public  communal,  le  relevé  des  ouvrages  ou 
l'état  des  recettes  de  la  distribution  réalisées  dans  la  commune 
est  adressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  au  maire.  Le 
recouvrement  des  redevances  calculées  d'après  ces  états  est 
poursuivi  Cn  conformité  des  règles  générales  de  la  comptabilité 
communale. 

Art.  6.  —  Lesredevances  fixées  par  le  présent  décret  ne  seront 
applicables  aux  distributions  établies  en  vertu  de  concessions 
accordées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  15  juin  1906  qu'à 
l'expiration  de  ces  concessions;  elles  seront  applicables  aux  dis- 
tributions établies  en  vertu  de  permissions  de  voirie  antérieures 
à  la  loi,  dès  l'époque  où  les  conditions  fiscales  de  ces  permissions 
seront  susceptibles  d'être  revisées. 

Art.  7.  —  Les  tarifs  prévus  par  les  articles  1,  2  et  le  tarif 
maximum  prévu  par  l'article  3  du  présent  décret  seront  revisés 
au  plus  tard  le  1er  janvier  1913.  Après  la  première  revision,  ils  ne 
pourront  plus  être  revisés  que  tous  les  trente  ans. 

Les  tarifs  revisés  seront  applicables  de  plein  droit  à  tous  les 
ouvrages  existants,  sauf  stipulations  contraires  du  cahier  des 
charges  des  distributions  concédées  en  ce  qui  concerne  les  rede- 
vances dues  à  l'autorité  concédante. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  le  ministre  des  finances  et 
le  ministre  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  V  intérieur  y 
G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


Le  ministre  des  finances , 
J.  Gaillaux. 


Le  ministre  de  l'agriculture, 
J.  Ruau. 


Vr^    • 
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Décret,  du  7  mars  1908,  instituant  la  concession  de  mines  de  zinc  et 
métaux  connexes  de  Hadjar-Merouch  (Algérie,  département  de 
Constantine). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  9  juillet  1906,  par  MM.  Meyère 
(Auguste),  Pelut  (Henri-Jérôme-Maximilien),  Rocco  (Louis),  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  de  zinc,  cuivre,  plomb  et 
autres  métaux  connexes  sur  le  territoire  de  la  commune  de  plein 
exercice  de  Batna  et  de  la  commune  mixte  d'Aïn-el-Ksar, 
arrondissement  de  Batna,  département  de  Constantine  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  de  contribu- 
tions et  acte  de  notoriété,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  16  août  1906; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Indépendant  de  Constantine  » 
des  il  septembre  et  15  octobre  1906  et  du  Journal  officiel  des 
13  septembre  et  13  octobre  1906,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
19  juillet  et  1er  août  1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Constantine,  en  date  du 
10  août  1907; 

L'avis  du  conseil  de  gouvernement  de  l'Algérie,  en  date  du 
27  septembre  1907; 

L'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du 
10  octobre  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  en  date  du  1  5  novembre  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  MM.  Meyère  (Auguste),  Pelut 
(Henri-Jérôme-Maximilien),  Uocco  (Louis),  des  mines  de  zinc 
et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies, 
commune  mixte  d'Aïn-el-Ksar,  arrondissement  de  Batna,  dépar- 
tement de  Constantine. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
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de  Radjar-Mekouch,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  brisée  formée  :  1°  de  la  ligne  droite  TP, 
joignant  le  point  T,  borne  trigonométrique  n°  400  du  service 
topographique  (triangulation  du  territoire  des  Ouled-Chelik)  au 
point  P,  borne  trigonométrique  n°  100  du  service  topographique 
(triangulation  du  territoire  de  Quessaïa  et  d'El-Maaderi;  2°  de  la 
ligne  droite  PQ,  joignant  le  point  P,  ci-dessus  défini,  au  point  Q, 
borne  trigonométrique  n°  99  du  service  topographique  (triangu- 
lation du  territoire  de  Quessaïa  et  d'El-Maader)  ; 

A  Vest,  par  la  ligne  droite  QR,  joignant  le  point  Q,  ci-dessus 
défini,  au  point  R,  borne  trigonométrique  n#  418  du  service  topo- 
graphique (triangulation  du  territoire  des  Ouled-Chelik}  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  RS,  joignant  le  point  R,  ci-dessus 
•défini,  au  point  S,  borne  trigonométrique  n°  402  du  service  topo- 
graphique  (triangulation  du  territoire  des  Ouled-Chelik); 

A  Voitest,  par  la  ligne  droite  ST,  joignant  le  point  S,  ci- 
dessus  défini,  au  point  de  départ  T  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  3  kilo- 
mètres carrés  98  hectares  (398hH). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  aux  minerais  de  xinc  et  métaux  connexes  qui  peuvent 
exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Hadjar-Mekoucb. 
La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  de  Hadjar-Mekouch,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par 
la  loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  douze  centimes  (0fr,12)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité ou  aune  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  ;,*"). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 


(*)  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du  3  janvier  1968,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnicux-Bettainvillers  (Voir  nup9*à,  p.  83). 
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des  concessionnaires,  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession.. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  pufeftcs,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois  et 
an  Bulletin  efficieî  du  gouverne  méat  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  Te  7  mars  1908. 


A.    FaLLIEHES. 


■Par  ie  Président  de  I9.  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

dee  postes  et  des  télégraptics, 

Louis  Barthou. 


Le  ministre  du  tratml 

et  de  la  prévoyance  sociale, 
René   Viviani. 


CAHIER    DES    CHARGES 
DE    LA    CONCESSION    DK    HADJAR-MfcKOCCH, 

Conforme   au   cabier   des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux. 
Bettainvillers  (Voir  snprà,  p.  81). 


Décret,  du  7  mars  1908,  modifiant  V article  il  du  décret 
du  13  mai  1893  sur  les  surcharges. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, 

Vu  l'article  12  de  ta  loi  du  2  noremhre  1895,  ainsi  conçu  (*)  : 

«  Art.  12.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  dangers,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la 
moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique  »; 


(*)  Volume  de  1892,  p.  32J. 
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Vu  le  décret  du  43  mai  1893  (*)  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
de  la  loi  précitée  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  de  l'article  11  du  décret  du 
13  mai  1893,  modifié  par  les  décrets  des  21  juin  1897f*), 
20  avril  1899,  3  mai  1900  et  22  novembre  1905,  sont  abrogées  et 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  11.  —  Les  jeunes  ouvriers  au-dessous  de  dix-huit  ans 
et  les  ouvrières  de  tout  âge  employés  dans  l'industrie  ne 
peuvent  porter,  traîner  ou  pousser,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers,  des  charges 
d'un  poids  supérieur  aux  suivants  : 

1*  Port  des  fardeaux. 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 10  kg. 

—  de  14  ou  15  ans 15 

—  de  16  à  18  ans 20 

Ouvrières  au-dessous  de  14  ans 5 

—  de  14  ou  15  ans 8 

—  de  16  ou  47  ans 10 

—  de  18  ans  et  au-dessus 25 

2°  Transport  par  wagonnets  circulant  sur  voie  ferrée. 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 300  kg.  (véhicule  compris) 

—  de  14  à  18  ans 500  — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans. . .     150  — 

—  de  16  ou  17  ans 300  — 

—  de  18  ans  et  au-dessus. .     600  — 

3*  Transport  sur  brouettes. 

Garçons  de  14  à  18  ans 40  kg.  (véhicule  compris) 

Ouvrières  de  18  ans  et  au-dessus. .     40  — 

4°  Transport  sur  véhicules  à  3  ou  4  i*oues,  dits  «  placières, 
pousseuses,  pousse-à-main  »,  etc. 

Garçons  au-dessous  de  14  ans 35  kg.  (véhicule  -compris) 

—  de  14  à  18  ans 60  — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans....    35  — 

—  de  16  ans  et  au-dessus...     60  — 

(*)  Volume  de  1893,  p.  269. 
(**)  Volume  de  1897,  p.  334. 
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5*  Transport  sur  charrettes  à  bras  à  '2  roues,  dites  «  haquets,  brancards, 

charrotons,  voitures  à  bras  »,  etc. 

Garçons  de  14  à  18  ans 130  kg.  (véhicule  compris) 

Ouvrières  de  18  ans  et  au-dessus..    130  — 

6°  Transport  sur  tricyctes  porteurs  à  pédales. 

Garçons  de  14  à  15  ans 50  kg.  (véhicule  compris) 

—      de  16  à  18  ans 75  — 

Les  modes  de  transport  énoncés  sous  les  numéros  3  et  5  sont 
interdits  aux  garçons  de  moins  de  quatorze  ans  ainsi  qu'aux  ou- 
vrières de  moins  de  dix-huit  ans. 

Le  transport  sur  tricycles  porteurs  à  pédales  est  interdit  aux 
garçons  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  ouvrières  de  tout  âge. 

Le  transport  sur  cabrouets  est  interdit  aux  garçons  de  moins 
de  dix-huit  ans  et  aux  ouvrières  de  tout  âge. 

Il  est  interdit  de  faire  porter,  pousser  ou  traîner  une  charge 
quelconque  par  des  femmes,  dans  les  trois  semaines  qui  suivent 
leurs  couches.  L'interdiction  ne  s'applique  que  lorsque  l'ouvrière 
a  fait  connaître  au  chef  de  l'établissement  la  date  de  ses  couches. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
(tes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  mars  1908. 

A.  Falueres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 


Arrêté,  du  12  mars  1908,  concernant  la  circulation  des  automobiles. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Vu  le  décret  du  10  mars  1899,  modifié  par  celui  du  10  sep- 
tembre 1901  (*),  portant  règlement  sur  la  circulation  des  auto- 


(*;  Volumes  de  1899,  p.  88;  de  1901,  p.  331. 
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mobiles,  et  spécialement  l'article  7,  avant-dernier  paragraphe* 
ainsi  conçu  : 

«  Si  l'automobile  est  capable  de  marcher  en  palier  à  une 
vitesse  supérieure  à  20  kilomètres  à  l'heure,  il  sera  pourvu  de 
deux  plaques  d'identité,  portant  un  numéro  d'ordre,  qui  doivent 
toujours  être  placées  en  évidence  à  l'avant  et  à  l'arrière  du  vé- 
hicule. Le  ministre  des  travaux  publics  fixera  le  modèle  de  ces 
plaques,  leur  mode  de  pose  et  leur  mode  d'éclairage  pendant  la 
nuit  ;  il  fixera  également  le  mode  d'attribution  aux  intéressés 
des  numéros  d'ordre  »  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  des  11  septembre  et  12  dé- 
cembre 1901,  relatifs  à  l'application  du  règlement  précité  (*)  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etat  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  L'article  3  de  l'arrêté  du  H  septembre  1901  est 
complété  par  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Chacune  des  plaques  pourra  être  constituée  par  une  sur- 
face plane  faisant  partie  intégrante  du  châssis  ou  de  la  carros- 
serie et  sur  laquelle  le  numéro  sera  peint  à  demeure.  À  défaut 
de  cette  disposition,  le  numéro  sera  peint  à  demeure  sur  une 
plaque  métallique  rigide,  invariablement  rivée  au  châssis  ou  à  la 
carrosserie.  » 

Art.  2.  —  L'article  4  du  même  arrêté  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Pendant  la  nuit  et  dès  la  chute  du  jour,  le  véhicule  portera 
à  l'arrière,  dans  un  emplacement  satisfaisant  aux  conditions  de 
l'article  3,  complété  comme  ci-dessus,  une  lanterne  à  réflecteur 
en  parfait  état,  qui  éclairera  par  transparence  un  verre  laiteux 
recouvert  d'une  plaque  ajourée  ou  un  dispositif  équivalent,  fai- 
sant apparaître  le  numéro  en  caractères  lumineux  sur  fond  obs- 
cur, avec  les  dispositions  et  dimensions  spécifiées  à  l'article  2. 

«  Toutefois  on  pourra,  à  défaut  de  ce  dispositif,  éclairer  par 
réflexion  la  plaque  d'arrière  visée  à  l'article  2,  au  moyen  d'une 
lanterne  à  réflecteur  en  parfait  état  satisfaisant  aux  conditions 
ci-après  : 

«  1°  Le  centre  de  la  source  lumineuse  sera  à  la  même  hauteur 
que  celui  de  la  plaque  et  à  l'intersection  de  deux  plans  verticaux, 
l'un  parallèle  à  l'axe  du  véhicule  et  situé  à  15  centimètres  à 
gauche  de  l'extrémité  gauche  de  l'inscription,  l'autre  perpendi- 

(*)  Volume  de  1901,  p.  333  et  387. 
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culaire  et  distant  de  la  centimètres  au  moins  du  plan  de  l'ins- 
cription. 

«  2°  La  disposition  du  réflecteur  et  l'orientation  du  faisceau 
lumineux  seront  telles  que  l'éclairé  ment  de  l'inscription  soit  à 
peu  près  uniforme  et  ait  même  intensité  pour  les  caractères 
extrêmes. 

«  Quel  que  soit  le  moyen  employé,  l'éclat  ou  l'éclairement  des 
chiffres  et  lettres  devra  être  tel  que  le  numéro  d'arrière  puisse 
être  lu,  pendant  la  nuit,  aux  mêmes  distances  qu'en  plein  jour» 

«  Le  nécessaire  sera  fait  pour  que,  durant  le  jour,  les  appa- 
reils ci-dessus  visés  ne  gênent  aucunement  la  visibilité  de  la 
plaque  d'arrière  prescrite  par  l'article  2,  laquelle  demeure  dis- 
tincte du  numéro  de  la  lanterne  prévu  au  premier  alinéa  du 
présent  article.  » 

ArU  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  obligatoires 
qu'à  dater  du  1er  janvier  1909,  à  la  condition  que  Les  véhicules 
satisfassent  de  tout  point  à  l'arrêté  du  li  septembre  1901. 

Paris,  le  12  mars  1908. 
Louis  Barthou. 


Décret,  da  16  mers  1908,  déterminant  la  nomenclature  des  catégo- 
ries (rétablissements  admis  à  bénéficier  des  dérogations  de  Vear- 
ticle  6  de  la  loi  du  13  juillet  j  906,  en  ee  qui  concerne  Us  femmes 
et  les  enfants. 

Le  Président  de  la  République. française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  les  articles  6 et  18,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  13  juillet  1906, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  6.  —  Dans  toutes  les  catégories  d'entreprises  où  les  in- 
tempéries déterminent  des  chômages,  les  repos  forcés  viendront 
au  cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  heb- 
domadaire. 

«  Les  Industries  de  plein  air,  celles  qui  ne  travaillent  qu'à 
certaines  époques  de  Tannée,  pourront  suspendre  le  repos  heb- 
domadaire quinie  fois  par  an. 

«  Celles  qui  emploient  des  matières  périssables,  celles  qui  ont 
à  répondre,  à  certains  moments,  à  un  surcroît  extraordinaire 
de  travail,  et  qui  ont  û\é  le  repos  hebdomadaire  au  même  jour 
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pour  tont  le  personnel,  pourront  également  suspendre  le  repos 
hebdomadaire  quinze  fois  par  an.  Mais,  pour  ces  deux  dernières 
catégories  d'industrie,  l'employé  ou  l'ouvrier  devra  jouir  au 
moins  de  deux  jours  de  repos  par  mois.  » 

«  Art.  18,  §  4.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
établira  la  nomenclature  des  industries  particulières  qui  devront 
être  comprises  dans  les  catégories  générales  énoncées  à  l'article  6 
de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  en- 
fants »  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  du  travail; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
13  juillet  1906  s'appliquent,  dans  les  conditions  indiquées 
ci-après,  aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  aux  femmes  de 
tout  âge  occupés  dans  les  industries  énumérées  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Sont  admises  au  bénéfice  du  paragraphe  1er  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  les  industries  suivantes  : 

Bateaux  de  rivière  (travaux  extérieurs  de  construction  et  de 
réparation  des)  ; 

Bâtiment  (travaux  extérieurs  dans  les  chantiers  de  l'indus- 
trie du); 

Briqueteries  en  plein  air; 

Conserves  de  fruits,  de  légumes  et  de  poissons; 

Corderies  en  plein  air. 

Art.  3.  —  Sont  admises  au  bénéfice  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  les  industries  ci-après  : 

a)  Comme  industries  de  plein  air  : 

Bateaux  de  rivière  (travaux  extérieurs  de  construction  et  de 
réparation  des); 

Bâtiment  (travaux  extérieurs  dans  les  chantiers  de  l'indus- 
trie du)  ; 

Briqueteries  en  plein  air; 

Corderies  en  plein  air. 

b)  A  la  condition  qu'elles  ne  travaillent  qu'à  certaines  époques 
de  l'année,  les  industries  ci-après  : 

Conserves  de  fruits,  de  légumes  et  de  poissons  ; 
Hôtels,  restaurants,  traiteurs  et  rôtisseurs  ; 
Établissements  de  bains  des  stations  balnéaires,  thermales  ou 
climatériques. 
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Art.  4.  —  Sont  admises  au  bénéfice  du  paragraphe  3  de 
l'article  6  de  la  loi  les  industries  ci-après,  pour  les  établissements 
<lans  lesquels  le  repos  est  fixé  au  même  jour  pour  tout  le  per- 
sonnel : 

Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles; 

Appareils  orthopédiques  ; 

Balnéaires  (établissements); 

Bijouterie  et  joaillerie  ; 

Biscuits  employant  le  beurre  frais  (fabriques  de)  ; 

Blanchisseries  de  linge  fin  ; 

Boites  de  conserves  {fabrication  et  imprimerie  sur  métaux 
pour);  j 

Bonneterie  fine; 

Boulangeries; 

Brochage  des  imprimés  ; 

Broderie  et  passementerie  pour  confections  ; 

Cartons  (fabriques  de)  pour  jouets,  bonbons,  cartes  de  visite, 
rubans  ; 

Chapeaux  et  casquettes  (fabrication  et  confection  de)  en  toutes 
matières  pour  hommes  et  pour  femmes  ; 

Charcuteries  ; 

Chaussures  (confection  de)  ; 

Colle  et  gélatine  (fabrication  de)  ; 

Coloriage  au  patron  ou  à  la  main  ; 

Confections,  couture,  lingerie  pour  hommes,  femmes  et  en- 
fants; 

Confections  pour  hommes  ; 

Confections  en  fourrures  ; 

Conserves  de  fruits  et  confiserie,  conserves  de  légumes  et  de 
poissons  ; 

Corsets  (confection  de)  ; 

Couronnes  funéraires  (fabriques  de)  ; 

Délainage  des  peaux  de  mouton  (industrie  du); 

Dorure  pour  ameublement; 

Dorure  pour  encadrements  ; 

Filature,  retordage  de  fils  crêpés,  bouclés  et  à  boutons,  de  fils 
moulinés  et  multicolores  ; 

Fleurs  (extraction  des  parfums  des)  ; 

Fleurs  et  plumes; 

Gainerie  ; 

Hôtels,  restaurants,  traiteurs  et  rôtisseurs  ; 

Impression  de  la  laine  peignée,  blanchissage,  teinture  et  im- 
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pression  des  fils  de  laine,  de  coton  et  de  soie  destinés  au  tissage 
des  étoffes  de  nouveauté  ; 

Imprimeries  typographiques; 

Imprimeries  lithographiques  ; 

Imprimeries  en  taille-douce  ; 

Jouets,  bimbeloterie,  petite  tabletterie  et  articles  de  Paris 
(fabriques  de); 

Laiteries,  beurreries  et  fromageries  industrielles  ; 

Orfèvrerie  (polissage,  dorure,  gravure,  ciselage,  guillochage  et 
planage  en)  ; 

Papier  (transformation  dm,  fabrication  des  enveloppes,  du 
cartonnage,  des  cahiers  d'école,  des  registres,  des  papiers  de 
fantaisie  ; 

Papiers  de  tenture  ; 

Parfumerie  ; 

Pâtisseries; 

Porcelaine  (ateliers  de  décor  sur)  ; 

Reliure  ; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  motrices; 

Soie  (dévidage  de  la)  pour  étoffes  de  nouveauté  ; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et  moi- 
rage des  étoffes; 

Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'habillement; 

Tulles,  dentelles  et  laizes  de  soie  ; 

Voiles  des  navires  armés  pour  la  grande  pêche  (confection  et 
réparation  des). 

Art.  5.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets  des 
15  juillet  1893,  26  juillet  1895,  29  juillet  1897,  24  février  1898, 
1"  juillet  1899,  18  avril  1901,  4  juillet  1902,  14  août  1903,  23  no- 
vembre et  24  décembre  1904,  en  ce  qui  concerne  le  repos  heb- 
domadaire. 

Ait.  6.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  mars  1908. 

À.  Fallikres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociile, 

René  Viviani. 
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Arrêté,  du  21  mars  1908,  déterminant  les  conditions  techniques 
auxquelles  doivent  satisfaire  les  distributions  d'énergie  électrique 
pour  r application  de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  la  distribution 
d 'énergie. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  deô  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  (*)  sur  les  distributions  d'énergie  et 
notamment  les  articles  2,  4  et  19  de  ladite  loi  ; 

Vu  l'avis  du  comité  d'électricité  et  du  comité  de  l'exploitation* 
technique  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

CHAPITRE  ï. 

DISPOSITIONS   TECHNIQUES    GÉNÉRALES    APPLICABLES 
AUX  OUVRAGES   DES   DISTRIBUTIONS   D'ÉNERGIE   ÉLECTRIQUE.. 


Section  I.  —  Classement  des  distributions 

ET  PRESCRIPTIONS  GENERALES  RELATIVES  A  LA  SÉCURITÉ*. 

Classement  des  distributions  en  deux  catégories. 

Art.  1".  —  Les  distributions  d'énergie  électrique  doivent  com- 
porter des  dispositifs  de  sécurité  en  rapport  avec  la  plus  grande 
tension  de  régime  existant  entre  les  conducteurs  et  la  terre. 

Suivant  cette  tension,  les  distributions  d'énergie  électrique 
sont  divisées  en  deux  catégories. 

Première  catégorie.  —  A.  Courant  continu.  —  Distributions 
dans  lesquelles  la  plus  grande  tension  de  régime  entre  les  con- 
ducteurs et  la  terre  ne  dépasse  pas  600  volts. 

B.  Courant  alternatif.  —  Distributions  dans  lesquelles  la  plus 
grande  tension  efficace  entre  les  conducteurs  et  la  terre  ne  dé- 
passe pas  1 50  volts. 

Deuxième  catégorie.  —  Distributions  comportant  des  tensions 
respectivement  supérieures  aux  tensions  ci-dessus. 

(•)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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Prescriptions  générales  relatives  à  la  sécurité. 

Art.  t.  —  Les  dispositions  techniques  adoptées  pour  les  ou- 
vrages de  distribution  ainsi  que  les  conditions  de  leur  exécution 
doivent  assurer  d'une  façon  générale  le  maintien  de  l'écoule- 
ment des  eaux,  de  l'accès  des  maisons  et  des  propriétés,  des 
communications  télégraphiques  et  téléphoniques,  de  ia  liberté 
et  de  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les  voies  publiques  emprun- 
tées, la  protection  des  paysages,  ainsi  que  la  sécurité  des  services 
publics,  celle  du  personnel  de  la  distribution  et  celle  des  habi- 
tants des  communes  traversées. 

Section  IL  —  Canalisations  akriennrs. 

Supports. 

Art.  3.  —  §  1er.  —  Les  supports  en  bois  doivent  être  prému- 
nis contre  les  actions  de  l'humidité  et  du  sol. 

§  2.  —  Dans  le  cas  où  les  supports  sont  munis  d'un  fil  de  terre, 
ce  (il  est  pourvu  sur  une  hauteur  minimum  de  3  mètres,  à  par- 
tir du  sol,  d'un  dispositif  le  plaçant  hors  d'atteinte. 

§  3.  —  Tous  les  supports  sont  numérotés. 

§  4.  —  Dans  les  distributions  de  2*  catégorie,  les  poteaux  et 
pylônes  métalliques  sont  pourvus  d'une  bonne  communication 
avec  le  sol. 

§  5.  —  Dans  la  traversée  des  voies  publiques,  les  supports 
doivent  être  aussi  rapprochés  que  possible. 

Isolateurs. 

Art.  4.  —  Les  isolateurs  employés  pour  les  distributions  de  la 
2e  catégorie  doivent  être  essayés  dans  les  conditions  ci-après  : 

Lorsque  ia  tension  à  laquelle  est  soumis  l'isolateur  en  service 
normal  est  inférieure  à  10.000  volts,  la  tension  d'essai  est  le 
triple  de  la  tension  en  service. 

Lorsque  la  tension  de  service  normal  est  supérieure  à 
10.000  volts,  la  tension  d'essai  est  égale  à  30.000  volts,  plus  deux 
fois  l'excès  de  la  tension  de  service  sur  10.000  volts. 

Conducteurs. 

Art.  !>.  —  §  1er.  —  Les  conducteurs  doivent  être  placés  hors 
de  la  portée  du  public. 
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§  2.  —  Le  point  le  plus  bas  des  conducteurs  et  fils  de  toute 
nature  doit  être  à  : 

a)  6  mètres  au  moins  tu-dessus  du  sol  des  voies  publiques 
dans  les  parties  de  la  distribution  qui  longent  ces  voies; 

o)  8  mètres  au  moins  dans  les  parties  qui  les  traversent. 

S  3.  —  En  aucun  cas  le  diamètre  des  conducteurs  d'énergie 
ne  peut  être  inférieur  à  3  millimètres. 

g  4.  —  Dans  la  traversée  d'une  voie  publique,  l'angle  de  la 
direction  des  conducteurs  et  de  Taxe  de  la  voie  est  égal  au  moins 
à  30°. 

§  5.  —  Dans  la  traversée  et  dans  les  parties  con ligues,  il  ne 
doit  y  avoir  sur  les  conducteurs  ni  épissures,  ni  soudures;  les 
conducteurs  sont  arrêtés  sur  les  isolateurs  des  supports  de  la 
traversée  et  sur  les  isolateurs  des  supports  des  portées  con  ligues. 

§  6.  —  Dans  les  distributions  de  2*  catégorie,  les  dispositions 
suivantes  doivent  être  appliquées  : 

a)  Les  poteaux  et  pylônes  sont  munis,  à  une  hauteur  d'au 
moins  2  mètres  au-dessus  du  sol,  d'un  dispositif  spécial,  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  le  public  d'atteindre  les  conduc- 
teurs ; 

b)  Les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  que,  dans  les  tra- 
versées et  sur  les  appuis  d'angle,  les  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique, au  cas  où  ils  viendraient  à  abandonner  l'isolateur,  soient 
encore  retenus  et  ne  risquent  pas  de  traîner  sur  le  sol  ou  de 
créer  des  contacts  dangereux; 

c)  Chaque  support  porte  l'inscription  •  «  Dangereux  »,  en  gros 
caractères,  suivie  des  mots  :  «  Défense  absolue  de  loucher  aux 
Gis  tombés  à  terre.  » 

§  7.  —  Dans  la  traversée  des  agglomérations,  les  conducteurs 
sont  placés  à  i  mètre  au  moins  des  façades  et  en  tous  cas  hors 
de  la  portée  des  habitants. 

S'ils  longent  un  toit  ou  passent  au-dessus,  ils  doivent  en  être 
distants  de  lm,50  au  moins. 

Résistance  mécanique  des  ouvrages. 

Art.  6.  —  §  1er.  —  Pour  les  conducteurs,  fils,  supports,  fer- 
rures, etc.,  la  résistance  mécanique  des  ouvrages  est  calculée 
en  tenant  compte  à  la  fois  des  charges  permanentes  que  les 
organes  ont  à  supporter  et  de  la  plus  défavorable  en  l'espèce  des 
deux  combinaisons  de  charges  accidentelles  résultant  des  cir- 
constances ci-après  : 
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a)  Température  moyenne  de  la  région  avec  vent  de  120  kilo- 
grammes de  pression  par  mètre  carré  de  surface  plane  ou  72  kilo- 
grammes par  mètre  carré  de  section  longitudinale  des  pièces  à 
section  circulaire  ; 

b)  Température  minimum  de  la  région  avec  vent  de  30  kilo- 
grammes par  mètre  carré  de  surface  plane  ou  de  18  kilogrammes 
par  mètre  carré  de  section  longitudinale  des  pièces  à  section 
circulaire. 

Les  calculs  justificatifs  font  ressortir  le  coefficient  de  sécurité 
de  tous  les  éléments,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  l'effort  corres- 
pondant à  la  charge  de  rupture  et  l'effort  le  plus  grand  auquel 
chaque  élément  peut  être  soumis. 

§  2.  —  Dans  les  distributions  de  la  deuxième  catégorie,  le  coef- 
ficient de  sécurité  des  ouvrages,  dans  les  parties  de  la  distri- 
bution établies  longitudinalement  sur  le  sol  des  voies  publiques, 
doit  être  au  moins  égal  à  3. 

Dans  les  parties  des  mêmes  distributions,  établies  dans  les 
agglomérations  ou  traversant  les  voies  publiques,  la  valeur  du 
coefficient  de  sécurité  est  portée  au  moins  à  5. 

Distributions  de  deuxième  catégorie  desservant 
plusieurs  agglomérations, 

Art.  7.  —  Dans  les  distributions  de  deuxième  catégorie  desser- 
vant un  certain  nombre  d'agglomérations  distantes  les  unes  des 
autres,  l'entrepreneur  de  la  distribution  est  tenu  d'établir,  entre 
chaque  agglomération  importante  desservie  et  l'usine  de  produc- 
tion de  l'énergie  ou  le  poste  le  plus  voisin,  un  moyen  de  com- 
munication directe. 

L'entrepreneur  de  la  distribution  peut  être  dispensé  de  la 
prescription  énoncée  ci-dessus,  s'il  a  établi  à  l'entrée  de  chaque 
agglomération  importante  un  appareil  permettant  de  couper  le 
courant  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Section  III.  —  Canalisations  souterraines. 
Conditions  générales  d'établissement   des  conducteurs  souterrains. 

Art.  8.  —  §  1er.  —  Protection  mécanique. 

Les  conducteurs  d'énergie  électrique  souterrains  doivent  être 
protégés  mécaniquement  contre  les  avaries  que  pourraient  leur 
occasionner  le  tassement  des  terres,  le  contact  des  corps  durs 
ou  le  choc  des  outils  en  cas  de  fouille. 
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g  2.  —  Conducteurs  électriques  placés  dans  une  conduite 
métallique. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conducteurs  d'énergie  électrique  sont 
placés  dans  une  enveloppe  ou  conduite  métallique,  ils  sont 
isolés  avec  le  même  soin  que  s'ils  étaient  placés  directement 
dans  le  sol. 

§  3.  —  Précautions  contre  l'introduction  des  eaux. 

Les  conduites  contenant  des  câbles  sont  établies  de  manière 
à  éviter,  autant  que  possible,  l'introduction  des  eaux.  Des  pré- 
cautions sont  prises  pour  assurer  la  prompte  évacuation  des 
eaux,  au  cas  où  elles  viendraient  à  s'y  introduire  accidentelle- 
ment. 

Voisinage  des  conduites  de  gaz. 

Art.  9.  —  Lorsque,  dans  le  voisinage  de  conducteurs  d'énergie 
électrique  placés  dans  une  conduite,  il  existe  des  canalisations 
de  gaz,  les  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  assurer 
la  ventilation  régulière  de  la  conduite  renfermant  les  câbles  élec- 
triques et  éviter  l'accumulation  des  gaz. 

Regards. 

Art.  10.  —  Les  regards  affectés  aux  canalisations  électriques 
ne  doivent  pas  renfermer  de  tuyaux  d'eau,  de  gaz  ou  d'air  com- 
primé. 

Les  regards  sont  disposés  de  manière  à  pouvoir  être  ventilés. 

Les  conducteurs  d'énergie  électrique  sont  convenablement 
isolés  par  rapport  aux  plaques  de  fermeture  des  regards. 

Section  IV.  —  Sous-stations,  postes  de  transformateurs 

ET   INSTALLATIONS    DIVERSES. 

Prescriptions  générales  pour  l'installation 
des  moteurs  et  appareils  divers. 

Art.  11,  §  1er.  —  Toutes  les  pièces  saillantes,  mobiles  et  autres 
parties  dangereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles, 
roues,  volants,  les  courroies  et  câbles,  les  engrenages,  les 
cylindres  et  cônes  de  friction  ou  tous  autres  organes  de  trans- 
mission qui  seraient  reconnus  dangereux,  sont  munis  de  dispo- 
sitifs protecteurs,  tels  que  gaines  et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer, 
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tambours  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre-engre- 
nages, garde-mains,  grillages. 

Sauf  le  cas  d'arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  est 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie^ 
porte-courroie,  évitant  l'emploi  direct  de  la  main. 

On  doit  prendre,  autant  que  possible,  des  dispositions  telle* 
qu'aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  à  un  travail 
quelconque  dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats 
d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à  grande 
vitesse. 

» 

§  2.  —  La  mise  en  train  et  l'arrêt  des  machines  sont  toujours- 
précédés  d'un  signal  convenu. 

§  3.  —  Des  dispositifs  de  sûreté  sont  installés  dans  la  mesure 
du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions 
et  mécanismes  en  marche. 

§  4.  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs  sont  guidés 
et  disposés  dé  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte-charge 
et  des  contrepoids  soit  fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits  à 
rentrée  des  divers  étages  ou  galeries  s'effectue  automatiquement,, 
que  rien  ne  puisse  tomber  du  monte-charge  dans  le  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  le  personnel,  la 
charge  est  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  et  les  monte-charges  sont  pourvus  de 
freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préservateurs. 

Les  appareils  de  levage  portent  l'indication  du  maximum  de 
poids  qu'ils  peuvent  soulever. 

§  5.  —  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  sont  pourvus  de  solides- 
barrières  ou  garde-corps. 

§  6.  —  Dans  les  locaux  où  le  sol  et  les  parois  sont  très  conduc- 
teurs, soit  par  construction,  soit  par  suite  de  dépôts  salins  ou 
par  suite  de  l'humidité,  on  ne  doit  jamais  établir,  à  la  portée  dé 
la  main,  des  conducteurs  ou  des  appareils  placés  à  découvert. 

Prescriptions  relatives  aux  moteurs,  transformateurs 
et  appareils  de  la  deuxième  catégorie. 

Art.  12.  —  §  1er.  —  Les  locaux  non  gardés  dans  lesquels  sont 
installés  des  transformateurs  de  deuxième  catégorie  doivent 
être  fermés  à  clef. 

Des  éc liteaux  très  apparents  sont  apposés  partout  où  il  est  né- 
cessaire pour  prévenir  le  public  du  danger  d'y  pénétrer. 

§  2.   —   Si  une   machine   ou   un  appareil    électrique   de  ht 
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deuxième  catégorie  se  trouve  dans  un  local  ayant  en  même  temps 
une  autre  destination,  la  partie  du  local  affectée  à  cette  machine 
ou  à  cet  appareil  est  rendue  inaccessible  par  un  garde-corps, 
ou  un  dispositif  équivalent,  à  tonte  personne  autre  que  celle  qui 
en  a  la  charge.  Une  mention  indiquant  le  danger  doit  être 
affichée  en  évidence. 

§  3.  —  Les  bâtis  et  pièces  conductrices,  non  parcourus  par  le 
courant,  qui  appartiennent  à  des  moteurs  et  transformateurs  de 
la  deuxième  catégorie,  sont  reliés  électriquement  à  la  terre,  ou 
isolés  électriquement  du  sol.  Dans  ce  dernier  cas,  les  machines 
sont  entourées  par  un  plancher  de  service  non  glissant,  isolé  du 
sol  et  assez  développé  pour  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  toucher 
à  la  fois  à  la  machine  et  à  un  corps  conducteur  quelconque  relié 
au  sol. 

La  mise  à  la  terre  ou  l'isolement  électrique  est  constamment 
maintenu  en  bon  état. 

§  4.  —  Les  passages  ménagés  pour  l'accès  aux  machines  et  ap- 
pareils de  la  deuxième  catégorie  placés  à  découvert  ne  peuvent 
avoir  moins  de  2  mètres  de  hauteur;  leur  largeur  mesurée  entre 
les  machines,  conducteurs  ou  appareils  eux-mêmes,  aussi  bien 
qu'entre  ceux-ci  et  les  parties  métalliques  de  la  construction,  ne 
doit  pas  être  inférieure  à  1  mètre. 

Installation  des  canalisations  à  l'intérieur  des  sous-stations 

et  postes  de  transformateurs. 

Art.  13.  —  §  4".  —  A  l'intérieur  des  sous-stations  et  postes  de 
transformateurs,  les  canalisations  nues  de  la  deuxième  catégorie 
doivent  être  établies  hors  de  la  portée  de  la  main  sur  des  isolateurs 
convenablement  espacés  et  être  écartées  des  masses  métalliques, 
telles  que  piliers  ou  colonnes,  gouttières,  tuyaux  de  descente,  etc. 

Les  canalisations  nues  de  la  première  catégorie  qui  sont  à 
portée  de  la  main  doivent  être  signalées  à  l'attention  par  une 
marque  bien  apparente. 

Les  enveloppes  des  autres  canalisations  doivent  être  convena- 
blement isolantes. 

§  2.  —  Des  dispositions  doivent  être  prises  pour  éviter  réchauf- 
fement anormal  des  conducteurs,  à  l'aide  de  coupe-circuits 
fusibles  ou  autres  dispositifs  équivalents. 

g  3.  —  Toute  installation  reliée  à  un  réseau  comportant  des 
lignes  aériennes  de  plus  de  500  mètres  doit  être  suffisamment 
protégée  contre  les  décharges  atmosphériques. 
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Tableaux  de  distribution. 

Art.  14.  —  A..  Distributions  de  la  première  catégorie.  —  Sur  les 
tableaux  de  distribution  de  courants  appartenant  à  la  première 
catégorie,  les  conducteurs  doivent  présenter  les  isolements  et 
les  écartcmcnts  propres  à  éviter  tout  danger. 

B.  Distributions  de  la  deuxième  catégorie.  —  §  1er.  —  Sur  les 
tableaux  de  distribution  portant  sur  leur  face  avant  (oùse  trouvent 
les  poignées  de  manœuvres  elles  instruments  de  lecture)  des  appa- 
reils et  pièces  métalliques  de  la  deuxième  catégorie,  le  plancher 
de  service  doit  être  isolé  électriquement  et  établi  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  12. 

§  2.  —  Quand  des  pièces  métalliques  ou  appareils  de  la 
deuxième  catégorie  sont  établis  à  découvert  sur  la  face  arrière  du 
tableau,  un  passage  entièrement  libre  de  1  mètre  de  largeur  et 
de  2  mètres  de  hauteur  au  moins  est  réservé  derrière  lesdits 
appareils  et  pièces  métalliques  ;  l'accès  de  ce  passage  est  défendu 
par  une  porte  fermant  à  clef,  laquelle  ne  peut  être  ouverte  que 
par  ordre  du  chef  de  service  ou  par  ses  préposés  à  ce  désignés  : 
l'entrée  en  sera  interdite  à  toute  autre  personne. 

§  3.  —  Tous  les  conducteurs  et  appareils  de  la  deuxième  caté- 
gorie doivent,  notamment  sur  les  tableaux  de  distribution,  être 
nettement  différenciés  des  autres  par  une  marque  très  apparente 
(une  couche  de  peinture  par  exemple). 

Locaux  des  accumulateurs. 

Art.  15.  —  Dans  les  locaux  où  se  trouvent  des  batteries  d'accu- 
mulateurs, toutes  les  précautions  sont  prises  pour  éviter  l'accu- 
mulation de  gaz  détonants  ;  la  ventilation  de  ces  locaux  doit 
assurer  l'évacuation  continue  des  gaz  dégagés. 

Les  lampes  à  incandescence  employées  dans  ces  locaux  sont  à 
double  enveloppe. 

Eclairage  de  secours. 

Art.  16.  —  Les  salles  des  sous-stations  doivent  posséder  un 
éclairage  de  secours  en  état  de  fonctionner  en  cas  d'arrêt  du 
courant. 

Mise  à  la  terre  des  colonnes  et  autres  pièces  métalliques 
des  sous-stations  et  postes  de  transformateurs. 

Art.  17.  —  Les  colonnes,  les  supports  et,  en  général,  toutes  les 
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pièces  métalliques  des  sous-stations  et  postes  de  transformateurs 
qui  risqueraient  d'être  soumis  à  une  tension  de  la  deuxième  ca- 
tégorie doivent  être  convenablement  reliés  à  la  terre. 

Section  V.  —  Branchement  particulier. 
Prescriptions  générales. 

Art.  18.  —  Les  branchements  particuliers  doivent  être  munis 
d'interrupteurs  auxquels  l'entrepreneur  de  la  distribution  doit 
avoir  accès  en  tout  temps. 

Canalisations  aériennes. 

Art.  19.  —  Les  conducteurs  aériens  formant  branchements 
particuliers  doivent  être  protégés  dans  toutes  les  parties  où  ils 
sont  à  la  portée  des  personnes. 

Canalisations  souterraines. 

Art.  20.  —  Les  conducteurs  souterrains  d'énergie  électrique 
formant  branchements  particuliers  doivent  être  recouverts  d'un 
isolant  protégé  mécaniquement  d'une  façon  suffisante,  soit  par 
l'armature  du  câble  conducteur,  soit  par  des  conduites  en  matière 
résistante  et  durable. 

CHAPITRE  II. 

dispositions  spéciales  applicables  aux  ouvrages  de  dis- 
tribution dans  la  traversée  des  cours  d'eau,  des 
canaux  de  navigation  et  des  lignes  de  chemins  de 
fer,  ainsi  qu'aux  ouvrages  servant  a  la  traction 
par  l'électricité. 

Prescriptions  générales. 

Art.  21.  —  Les  prescriptions  du  chapitre  ier  sont  applicables 
aux  parties  des  distributions  d'énergie  électrique  traversant  les 
fleuves,  les  rivières  navigables  ou  flottables,  les  canaux  de  navi- 
gation ou  les  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  ouvrages  servant  à  la 
traction  par  l'électricité  sous  réserve  des  dispositions  spéciales 
énoncées  au  présent  chapitre. 
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Section  L  —  Traversée  dis  cours  d'eau  et  des  canaux 

DE  NAVIGATION   PAR   DES  CANALISATIONS  AÉRIENNES. 

Hauteur  des  conducteurs. 

Art.  22.  —  §  1er.  —  A  la  traversée  des  cours  d'eau  navigables  et 
des  canaux  de  navigation,  la  hauteur  minimum  des  conducteurs 
au-dessus  du  plan  d'eau  est  fixée  dans  chaque  cas  suivant  la  na- 
ture des  bateaux  fréquentant  ces  rivières  et  le  mode  de  navigation. 

En  aucun  cas  cette  hauteur  ne  peut  être  inférieure  à  8  mètres 
1  au-dessus  des  plus  hautes  eaux  navigables. 

£  2.  —  La  même  hauteur  minimum  de  8  mètres  est  applicable 
à  la  traversée  des  autres  rivières  du  domaine  public. 

Coefficient  de  sécurité  de  l'installation  dans  la  traversée 
des  cours  d'eau  et  des  canaux  de  navigation. 

Art.  23.  —  Le  coefficient  de  sécurité  de  l'installation,  dans  la 
traversée  des  cours  d'eau  navigables  et  des  canaux  de  navigation,, 
est  au  moins  égal  à  5  et,  pour  la  traversée  des  antres  rivières  du 
domaine  public,  au  moins  égal  à  3. 

Le  même  coefficient  3  est  applicable  aux  installations  faites 
sur  les  dépendances  des  cours  d'eau  et  des  canaux  qui  ne  sont 
pas  ouvertes  à  la  circulation  publique  et  en  particulier  sur  les 
emplacements  réservés  au  halage. 

Section  II.  —  Traversée  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Dispositions  générales. 

Art.  24.  —  S  1er.  —  Pour  traverser  un  chemin  de  fer,  toute 
canalisation  électrique  doit  de  préférence  emprunter  un  ouvrage 
d'art  (passage  supérieur  ou  passage  inférieur)  et,  autant  que  pos- 
sible, ne  pas  franchir  cet  ouvrage  en  diagonale. 

A  défaut  de  pouvoir,  en  raison  de  circonstances  locales,  em- 
prunter un  ouvrage  d'art,  la  canalisation  doit,  autant  que  pos- 
sible, effectuer  la  traversée  en  un  point  de  moindre  largeur  de 
l'emprise  du  chemin  de  fer. 

§  2.  —  La  ligne  dont  fait  partie  la  canalisation  traversant  le 
chemin  de  fer  doit  pouvoir  être  coupée  du  reste  de  la  distribu- 
tion et  isolée  de  tout  générateur  possible  de  courant. 

§  3.  —  Des  dispositions  spéciales  devront  être  prises  quand  il 
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y  aura  Heu  pour  la  protection  des  ouvrages  traversés,  notam- 
ment lorsqu'ils  comporteront  des  parties  métalliques. 

Art.  25.  —  Canalisations  aériennes.  —  §  1er.  —  Toute  canalisa- 
tion aérienne  qui  n'emprunte  pas  un  ouvrage  d'art  doit  franchir 
les  voies  ferrées  d'une  seule  portée  et  suivant  une  direction 
aussi  voisine  que  possible  de  la  normale  à  ces  voies  et,  en  tous 
cas,  sous  un  angle  d'au  moins  60°.  Son  point  le  plus  bas  doit 
être  situé  à  7  mètres  au  moins  de  hauteur  au-dessus  du  rail  le 
plus  haut;  elle  doit  être  établie  h  2  mètres  au  moins  de  distance, 
dans  le  sens  vertical,  du  conducteur  électrique  préexistant  le 
plus  voisin. 

§  2.  —  Les  supports  de  la  traversée  doivent  être  distants  cha- 
cun d'au  moins  3  mètres  du  bord  extérieur  du  rail  le  plus  voisin 
et  placés,  autant  que  possible,  en  dehors  des  lignes  de  conduc- 
teurs électriques  existant  le  long  des  voies. 

$  3.  —  Les  supports  de  la  traversée  sont  encastrés  dans  un 
massif  de  maçonnerie  et  constitués  de  façon  assez  solide  pour 
pouvoir,  en  cas  de  rupture  de  tons  les  fils  les  sollicitant  d'un 
-côté,  résister  à  la  traction  qu'exerceraient  sur  eux  les  fils  subsis- 
tants de  l'autre  côté,  à  moins  que  l'entrepreneur  n'ait  fait  agréer 
une  disposition  équivalente  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 

§  *.  —  En  outre  des  prescriptions  indiquées  au  chapitre  ier, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  traversées,  chaque  conduc- 
teur est  relié,  sur  chacun  de  ses  supports,  à  deux  isolateurs. 

§  5.  —  A  chacun  des  supports  est  fixé  un  cadre  que  traverse 
tout  le  faisceau  des  conducteurs,  afin  qu'aucun  d'eux  ne  puisse 
tomber  sur  la  voie  ferrée,  en  cas  de  rupture  d'un  ou  de  plusieurs 
isolateurs. 

§  6.  —  Les  supports  sont  reliés  efficacement  à  la  terre. 

§  7.  —  Le  coefficient  de  sécurité  de  l'installation  constituant 
la  traversée,  calculé  conformément  aux  indications  de  l'article  6 
ci-dessus,  est  au  moins  égal  à  5  pour  les  maçonneries  de  fon- 
dation et  à  10  pour  les  organes  constituant  la  superstructure. 
Toutefois,  le  coefficient  5  est  aussi  applicable  aux  parties  en 
bois  entrant  dans  la  superstructure. 

Canalisations  souterraines. 

• 

Art.  26.  —  §  i6r.  —  Les  canalisations  souterraines  doivent 
être  eu  câbles  armés  des  meilleurs  modèles  connus,  comportant 
aue  chemise  de  plomb  sans  soudure  et  une  armature  en  acier. 

Les  câbles  sont  noyés  dans  le  sol,  non  pas  seulement  à  la  tra- 
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versée  des  voies  ferrées,  mais  encore  de  part  et  d'autre  et  jus- 
qu'à 3  mètres  au  moins  au  delà  des  lignes  électriques  existant  le 
long  des  voies. 

S  2.  —  Les  câbles  sont  placés  dans  des  conduites  d'au  moins 
6  centimètres  de  diamètre  extérieur,  prolongées  de  part  et 
d'autre  des  deux  rails  extérieurs  des  voies,  de  telle  façon  que 
Toi  puisse,  sans  opérer  aucune  fouille  sous  les  voies  et  le  ballast, 
poser  et  retirer  lesdits  câbles. 

Sur  le  reste  de  leur  parcours,  dans  l'emprise  du  chemin  de 
fer,  les  câbles  peuvent  être  placés  à  nu  dans  le  sol,  mais  à  une 
profondeur  de  70  centimètres  au  moins,  en  contre-bas  de  la  plate- 
forme des  terrassements. 

§  3.  —  Les  câbles  armés,  employés  dans  la  traversée,  ne 
peuvent  être  mis  en  place  qu'après  que  les  essais  à  l'usine 
démontrent  que  : 

a)  Les  câbles  offrent  une  résistance  d'isolement  d'au  moins 
100  mégohms  par  kilomètre  ; 

Et  b)  Leur  isolant  résiste  à  la  rupture  à  l'action  d'un  courant 
alternatif,  sous  une  différence  de  potentiel  au  moins  double  de 
la  tension  prévue  en  service. 

Section  III.   —   Prescriptions   relatives   a    l'établissement 
des  ouvrages  servant  a  la  traction  par  l'électricité. 

Tension  des  distributions  pour  traction. 

Art.  27.  —  Les  dispositions  de  l'article  3,  paragraphe  4,  de- 
l'article  5,  paragraphes  2  6,  4  et  6,  de  l'article  25  et  des  deux, 
premiers  alinéas  du  paragraphe  3  de  l'article  3i  ne  visent  pas 
les  conducteurs  de  prise  de  courant,  ni  leurs  supports,  ni  les 
autres  lignes  placées  sur  ces  supports  ou  en  dehors  de  la  voie 
publique  ou  inaccessibles  au  public,  si  la  tension  entre  ces  con- 
ducteurs et  la  terre  ne  dépasse  pas  1.000  volts  en  courant, 
continu. 

Voie. 

Art.  28.  —  Quand  les  rails  de  roulement  sont  employés  comme- 
conducteurs,  toutes  les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour 
protéger  contre  l'action  nuisible  des  courants  dérivés  des  masses 
métalliques,  telles  que  les  voies  ferrées  des  chemins  de  fer,  con- 
duites d'eau  et  de  gaz,  les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques,, 
toutes  autres  lignes  électriques,  etc. 
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A  cet  effet  seront  notamment  appliquées  les  prescriptions 
suivantes  : 

§  ier.  —  La  conductance  de  la  vois  est  assurée  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
joints,  dont  la  résistance  ne  doit  pas  dépasser  pour  chacun  d'eux 
celle  de  10  mètres  de  rail  normal. 

L'exploitant  est  tenu  de  vérifier  périodiquement  cette  conduc- 
tance et  de  consigner  les  résultats  obtenus  sur  un  registre  qui 
doit  être  présenté  à  toute  réquisition  du  service  du  contrôle. 

§  2.  —  La  perte  jde  charge  dans  les  voies,  mesurée  sur  une 
longueur  de  voie  de  1  kilomètre  prise  arbitrairement  sur  une 
section  quelconque  du  réseau,  ne  doit  pas  dépasser  en  moyenne 
<  volt  pendant  la  durée  effective  de  la  marche  normale  des  voi- 
tures. 

g  3.  —  Les  artères,  reliées  à  la  voie,  sont  isolées. 

§  4.  —  Aux  points  où  la  voie  de  roulement  comporte  des  ai- 
guillages ou  des  coupures,  la  conductance  est  assurée  par  des 
dispositions  spéciales. 

§  5.  —  Lorsque  la  voie  passe  sur  un  ouvrage  métallique,  elle 
est,  autant  que  possible,  isolée  électriquement  dans  la  traversée 
de  l'ouvragé. 

§  6.  —  Aussi  longtemps  qu'il  n'existe  pas  de  masses  métal- 
liques dans  le  voisinage  des  voies,  une  perte  de  charge  supé- 
rieure aux  limites  fixées  au  paragraphe  2  peut  être  admise,  à  la 
condition  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  et  en  particulier 
aucun  trouble  dans  les  communications  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques ni  dans  les  lignes  de  signaux  de  chemins  de  fer. 

$  7.  —  L'entrepreneur  de  la  distribution  est  tenu  de  faire  les 
installations  nécessaires  pour  permettre  au  service  du  contrôle  de 
vérifier  l'application  des  prescriptions  du  présent  article  ;  il  doit 
notamment  disposer,  s'il  y  a  nécessité,  des  fils  pilotes  entre  les 
points  désignés  de  la  distribution. 

Protection  des  lignes  aériennes  voisines. 

Art.  29.  —  A  tous  les  points  où  les  lignes  assurant  le  service  de 
traction  croisent  d'autres  lignes  de  distribution  ou  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  des  dispositifs  doivent  être  éta- 
blis en  vue  de  protéger  mécaniquement  ces  lignes  contre  les 
contacts  avec  les  conducteurs  aériens  servant  à  la  traction. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  qu'en  aucun  cas  l'appareil 
de  prise  de  courant  ne  puisse  atteindre  les  lignes  voisines. 
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Fih  transversaux  servant  à  la  suspension  des  conducteurs 
de  prise  de  courant. 

[rt.  30.  —  Les  (Ils  transversaux  servant  à  la  suspension  des 
ducteurs  de  prise  de  courant  sont  isolés  avec  soin  de  ces 
iducteurs  et  de  la  terre. 

CHAPITRE  III. 

PROTECTION   DES   LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES, 
TÉLÉPHONIQUES  ET  DE   SIGNAUX. 

oisinaqe  des  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signaux, 
et  des  canalisations  aériennes  ('). 

irf.  31.  —  fi  I™.  —  En  aucun  cas  la  distance  entre  les  conduc- 
rs  d'énergie  électrique  et  les  ftls  télégraphiques,  télépho- 
nes ou  de  signaux  ne  doit  être  inférieure  à  I  mètre. 

3.  -•  Lorsque  les  conducteurs  d'énergie  électrique  parcourus 

des  courants  de  la  deuxième  catégorie  suivent  parallèlement 
s  ligne  télégraphique,  téléphonique  ou  de  signaux,  la  distance 
ihnum  a  établir  entre  ces  lignes  doit  être  augmentée  de 
nière  qu'en  aucun  cas  il  ne  puisse  y  avoir  de  contact  accî- 
jtel. 
:ette  distance  ne  peut  Pire  inférieure  à  2  mètres,  excepté  si 

conducteurs  sont  fixés  sur  toute  leur  longueur,  auquel  cas 
listance  peut  être  réduite  à  1  mètre  comme  pour  toutes  autres 
nés. 

3.  —  Aux  points  de  croisement,  les  conducteurs  d'énergie 
it  autant  que  possible  placés  au-dessus  des  fils  télégraphiques, 
^phoniques    ou  de  signaux. 

ii  les  conducteurs  d'énergie  sont  au-dessus  des  fils  télégra- 
iques,  téléphoniques  ou  de  signaux,  il  est  Tait  application  des 
positions  clé  l'article  3,  paragraphe  5,  et  de  l'article  5,  para- 
iphe  B  et  paragraphe  6  6. 

>i  les  conducteurs  d'éuergie  sont  au-dessous  des  fils  lélégra- 
ques,  téléphoniques  ou  de  signaux,  et  s'ils  sont  parcourus 
■  des  courants  Je  deuxième  catégorie,  un  dispositif  de   garde 

')  XrjTi.  —  Il  est  rappelé  que  les  Trais  des  modifications  jugées  néces- 
res  des  li),"nes!tléKra]))iiipves  ou  téléphoniques  préexistantes  à  celles 
la  distribution  incombent  «  l'entrepreneur  de  cette  distribution. 
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efficace  relié  à  la  terre  est  solidement  établi  entre  les  deux 
sortes  de  conducteurs. 

Une  disposition  analogue  peut,  en  cas  de  nécessité,  être  imposée 
pour  les  conducteurs  de  première  catégorie. 

Lorsque  les  dispositions  prévues  au  présent  paragraphe  ne 
peuvent  être  appliquées,  les  lignes  préexistantes  doivent 
être  modiûées. 

§  4.  —  Au  voisinage  des  ouvrages  de  distribution,  il  pourra 
être  établi,  s'il  est  jugé  nécessaire,  des  coupe-circuits  spéciaux 
sur  les  ftls  télégraphiques  ou  téléphoniques  intéressés. 

Voisinage  des  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signaux 

et  des  canalisations  souterraines. 

Art.  32.  —  §  i".  —  Lorsque  des  conducteurs  souterrains 
d'énergie  électrique  suivent  une  direction  commune  avec  une 
ligne  télégraphique,  téléphonique  souterraine  ou  de  signaux,  et 
que  les  deux  canalisations  sont  établies  en  tranchée,  une  dis- 
tance minimum  de  1  mètre  doit  exister  entre  ces  conducteurs  et 
la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
séparés  par  une  cloison. 

§  2.  —  Lorsque  des  conducteurs  croisent  une  ligne  télégra- 
phique, téléphonique  ou  de  signaux,  ils  doivent  être  placés  aune 
dislance  minimum  de  50  centimètres  des  lignes  télégraphiques, 
téléphoniques  ou  de  signaux,  à  moins  qu'ils  ne  présentent 
en  ces  points,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  de  l'in- 
duction et  des  dérivations,  des  garanties  équivalentes  à  celles 
des  câbles  concentriques  ou  cordés  à  enveloppe  de  plomb  et 
armés. 

Lignes  téléphoniques  y  télégraphiques  ou  de  signaux  affectées 
à  l'exploitation  des  distributions  de  deuxième  catégorie. 

Art.  33.  —  Les  lignes  téléphoniques,  télégraphiques  ou  de 
signaux  qui  sont. montées,  en  tout  ou  en  partie  de  leur  longueur, 
sur  les  mêmes  supports  qu'une  ligne  électrique  de  la  deuxième 
catégorie,  sont  assimilées  pour  les  conditions  de  leur  établis- 
sement aux  lignes  électriques  de  cette  même  catégorie.  En 
conséquence,  elles  sont  soumises  aux  prescriptions  applicables 
à  ces  lignes. 

Les  lignes  téléphoniques,  télégraphiques  ou  de  signaux  sont 
toujours  placées  au-dessous  des  conducteurs  d'énergie  élec- 
trique. 

Décrets,  1908.  19 
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En  outre,  leurs  postes  de  communication,  leur*  appareils  de 
manœuvre  ou  d'appel  sont  disposés  de  telle  manière  qu'il  ne 
soit  possible  de  les  utiliser  ou  de  les  manœuvrer  qu*en  se  trou- 
vant dans  les  meilleures  conditions  d'isolement  par  rapport  à  la 
terre,  à  moins  que  leurs  appareils  ne  soient  disposés  de  manière 
à  assurer  l'isolement  âe  l'opérateur  par  rapport  à  la  ligne. 

CHAPITRE  IV. 

ENTRETIEN  DES  OUVRAGES.   —   EXPLOITATION 

M*    DMTRIBBTKWS. 

Précautions  à  prendre  dans  les  travaux  d'entretien  des  lignes. 

ArU  34.  —  Lignes  de  la  première  catégorie*  —  Aucun  travail 
*«  peut  être  entrepris  sur  des  conducteurs  de  la  première  caté- 
gorie en  charge  ou  sur  des  conducteurs  placé»  sur  les  même» 
supporte  que  des  conducteurs  de  deuxième  catégorie  mus  que 
des  précautions  suffisantes  assoient  la  sécurité  de  l'opérateur* 

Lignes  de  la  deuxième  catégorie.  —  §  1er.  —  Il  est  formellement 
interdit  de  faire  exécuter  sur  les  ligne»  de  la  deuxième  catégorie 
aucun  travail  sans  qu'elles  aient  été,  au.  préalable,  isolées  de 
Unit  générateur  possible  de  courant. 

g  2.  —  La  communication  ne  peut  être  rétablie  que  lorsqu'il  y 
a  certitude  que  les  ouvriers  ne  travaillent  plus  sur  la  ligne. 

A  cet  effet,  l'ordre  de  rétablissement  du  courant  ne  peut  être 
donné  que  par  le  chef  de  service  ou  son  délégué,  et  seulement 
après  qu'il  se  sera  assuré  que  le  travail  est  terminé  et  que  tout 
le  personnel  de  l'équipe  est  réuni  en  un  point  de  ralliement 
fixé  à  l'avance. 

Pendant  toute  la  durée  du  travail,  toutes  dispositions  utiles 
doivent  être  prises  pour  que  le  courant  ne  puisse  être  rétabli 
sans  ordre  exprès  du  chef  de  service  ou  de  son  délégué. 

§  3.  —  Les  mesures  indiquées  aux  deux  paragraphes  précédents 
peuvent  être  remplacées  par  l'emploi  de  dispositifs  spéciaux  per- 
mettant, soit  au  chef  d'équipe,  en  cas  de  travail  par  équipe,  de 
protéger  lui-même  l'équipe,  soit  aux  ouvriers  isolés  de  se  pro- 
téger eux-mêmes  par  des  appareils  de  coupure  pendant  toute  la 
durée  du  travail* 

§  4.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  où  il  est  nécessaire  qu'un 
travail  soit  entrepris  sur  des  lignes  en  charge  de  la  deuxième 
catégorie,  il  ne  doit  y  être  procédé  que  sur  Tordre  exprès  du 
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chef  de  service  et  avec  toutes  les  précautions  de  sécurité  qu'il 
indiquera. 

Élagage  des  plantations. 

Art.  35.  —  §  1er.  —  Sur  les  voies  publiques  empruntées  par 
une  distribution  d'énergie  électrique,  l'élagage  des  arbres  plan- 
tés en  bordure  de  ces  voies  publiques,  soit  sur  le  sol  de  ces 
voies,  soit  sur  les  propriétés  particulières,  doit  être  effectué 
aussi  souvent  que  la  sécurité  de  la  distribution  l'exige. 

S'il  en  est  requis  par  le  service  du  contrôle,  l'entrepreneur  de 
la  distribution  est  tenu  de  procéder  à  cet  éLagage  en  se  confor- 
mant aux  instructions  du  service  de  voirie. 

§  2.  —  Il  est  interdit  de  faire  exécuter  les  élagages,  ou  des 
travaux  analogues  pouvant  mettre  directement  ou  indirectement 
le  personnel  en  contact  avec  des  conducteurs  électriques  ou 
pièces  métalliques  de  la  deuxième  catégorie,  sans  avoir  pris  des 
précautions  suffisantes  pour  assurer  la  sécurité  dû  public  et  du 
personnel  par  des  mesures  efficaces  d'isolement 

Affichage  des  prescriptions  relatives  à  la  sécurité 
dans  les  distributions  de  deuxième  catégorie. 

Art.  36.  —  Les  chef»  d'industrie,  directeurs  ou  gérants,  sont 
tenus  d'afficher  dans  un  endroit  apparent  des  salies  contenant 
des  installations  de  la  deuxième  catégorie  : 

1°  Un  ordre  de  service  indiquant  qu'il  est  dangereux  et  formel- 
lement interdit  de  toucher  aux  pièces  métalliques  où  conduc- 
teurs soumis  à  une  tension  de  la  deuxième  catégorie,  même  avec 
des  gants  en  caoutchouc,  ou  de  se  livrer  à  des  travaux  sur  ces 
pièces  ou  conducteurs,  même  avec  des  outils  à  manche  isolant  ; 

2°  Des  extraits  du  présent  arrêté  et  une  instruction  sur  les 
premiers  soins  à  donner  aux  victimes  des  accidents  électriques, 
rédigée  conformément  aux  termes  qui  seront  fixés  par  un  arrêté 
ministériel. 

CHAPITRE  V. 
DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Interdiction  Remployer  la  terre. 

Art-  37-  —  H  est  interdit  d'employer  la  terre  comme  partie  du 
circuit  de  la  distribution. 
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Voisinage  des  magasins  à  poudre  et  poudreries. 

Art.  38.  —  Aucun  conducteur  d'énergie  électrique  ne  peut  être 
établi  à  moins  de  20  mètres  d'une  poudrerie  ou  d'un  magasin  à 
poudre,  à  munitions  ou  à  explosifs,  si  ce  conducteur  est  aérien, 
de  10  mètres  si  ce  conducteur  est  souterrain. 

Cette  distance  se  compte  à  partir  de  l'aplomb  extérieur  de  la 
clôture  qui  entoure  la  poudrerie  ou  du  mur  d'enceinte  spécial 
qui  entoure  le  magasin.  S'il  n'existe  pas  de  mur,  on  devra  consi- 
dérer comme  limite  : 

1°  D'un  magasin  enterré,  le  pied  du  talus  du  massif  de  terre 
recouvrant  les  locaux  ; 

2°  D'un  magasin  souterrain,  le  polygone  convexe  circonscrit  à 
la  projection  horizontale  sur  le  sol  des  locaux  et  des  gaines  ou 
couloirs  qui  mettent  ces  locaux  en  communication  avec  l'exté- 
rieur. 

Conditions  d'application  du  présent  règlement. 

Art.  39.  —  §  !•'.  —  Des  dérogations  aux  prescriptions  du  pré- 
sent arrêté  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

§  2.  —  Le  présent  règlement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
service  du  contrôle,  lorsque  la  sécurité  l'exige,  impose  des  con- 
ditions spéciales  pour  l'établissement  des  distributions,  sauf 
recours  des  intéressés  au  ministre  des  travaux  publics. 

Paris,  le  21  mars  1908. 
Louis  Barthou. 


Décret,  du  25  mars  1908,  portant  fixation  du  droit  à  percevoir  pour  la 
délivrance  du  permis  d'exploration  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

RAPPORT 

AU  PRÉSIDENT  D2  LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  mars  1908. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  12  du  décret  du  10  mars  1906  (*),  qui  réglemente  le 
régime  des  mines  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dispose  que,  «  sur 

r1 -  -  ■ ■ ' ^^ — ■ — ■ ■ - — ■ — ~~ ■ ■ — ~- ■ 1 — n  _i . 

(*)  Volume  de  1906,  p.  69. 
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les  terres  libres  du  domaine,  toute  personne  peut,  sous  réserve 
des  droits  antérieurs  des  tiers  et  des  dispositions  de  l'article  8 
(justification  de  l'identité),  se  livrer  à  l'exploration  des  mines  ou 
des  placers  moyennant  un  permis  d'exploration  personnel,  déli- 
vré par  le  commissaire  des  mines  du  district,  après  versement 
préalable  par  le  demandeur,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  ou  des  agents  délégués  par  lui,  d'une  taxe  fixe  dont  le 
taux  est  réglé  conformément  aux  dispositions  régissant  les  taxes 
locales». 

Par  application  de  ces  dispositions  et  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  le 
conseil  général  de  la  colonie  a  adopté,  dans  sa  séance  du 
15  décembre  1906, une  délibération  fixante  10  francs  le  montant 
du  droit  dont  il  s'agit. 

Cette  délibération  ne  soulève  aucune  objection  de  la  part  de 
mon  département;  elle  a, en  outre,  été  soumise  au  conseil  d'Etat, 
qui  a  émis  un  avis  favorable  à  son  approbation.  Dans  ces  condi- 
tions, j'ai  fait  préparer  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour 
but  de  rendre  exécutoires  les  dispositions  adoptées  par  le  conseil 
général  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies^ 
M  îLLiès- Lacroix. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  ta  Nouvelle-Calédonie 
du  15  décembre  1906; 

Vu  le  décret  du  2  avril  1885,  portant  institution  d'un  conseil 
général  à  la  Nouvelle-Calédonie,  modifié  par  le  décret  du 
10  août  1895  ; 

Vu  le  décret  du  10  mars  1906,  relatif  à  l'organisation  du  ré- 
gime des  mines  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  l'article  33,  paragraphe  3,  de  la  loi  de  finances  du 
13  avril  1900; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies du  conseil  d'Etat  entendue, 
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Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvée  la  délibération  susvisée  du  conseil 
général  de  la  Nouvelle-Calédonie  dont  la  teneur  est  annexée  au 
présent  décret,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  de  fixer  le  taux  du 
droit  à  percevoir,  en  Tertu  de  l'article  4  2 du  décret  du  10  mars  1906, 
pour  la  délivrance  des  permis  d'exploration. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  mars  1908. 

A.  Falltcrbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies, 
Milliès-Lacroix. 


DEMBERATIQN. 


Le  conseil  général- de  la  Nouvelle-Calédonie, 

Vu  le  décret  du  10  mars  1906,  portant  modifications  au  régime 
des  mines  en  Nouvelle-Calédonie, et  notamment  l'article  12; 

Délibérant  conformément  aux  dispositions  de  l'article  33,  para- 
graphe 3,  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  a  adopté  dans 
sa  séance  du  15  décembre  1906  les  dispositions  dont  la  teneur 
suit  : 

1°  Le  droit  prévu  par  l'article  12  du  décret  du  10  mars  1900 
pour  la  délivrance  des  permis  d'exploration  est  fixé,  jusqu'au 
31  décembre  1911,  à  la  somme  de  10  francs; 

2°  Les  permis  d'exploration  déjà  délivrés  seront  nuls  de  plein 
droit  à  partir  du  jour  de  la  promulgation  dans  la  colonie  du 
décret  approbatif  de  la  présente  délibération. 

Délibéré  à  Nouméa,  en  séance  publique,  le  15  décembre  1906. 

Pour  le  président  : 
Le  vice -président, 

Signé  :  i.  Oolbs. 
Le  secrétaire, 

Signé  ;  Fournies. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  25  mars  1908. 

Le  ministre  des  colonies, 
M  ilues-  La  Oftorx . 
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Arrêté,  du  30  mars  1908,  portant  fixation  des  frais  de  contrôle 
pour  les  distributions  d'énergie  électrique. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  (*)  sur  les  distributions  d'énergie  et 
notamment  l'article  18  (3°)  portant  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  détenoinera  l'orgaaisatioa  du  coiUrôie  de  la 
construction  et  de  itaxftiktttatkra  des  dtoriibutioas  «Téiwpgie 
électrique  dont  les  frais  sont  à  la  charge  du  concessionnaire  ou 
du  permissionnaire  ; 

Vu  l'article  9  du  décret  du  17  octobre  1,907  (**},  organisant  ledit 
•contrôle  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  ; 

Les  irais  de  contrôle  dus  à  l'Etat  par  le?  entrepreneurs  de 
•distributions  d'énergie  électrique  établies  en  vertu  de  permissions 
ou  de  concessions  sont  fixés,  pour  l'année  1908,  à  10  francs  par 
kilomètre  de  ligne  pour  les  distributions  soumises  au  contrôle 
exclusif  dç  PEtat  et  à  5  francs  par  kilomètre  de  ligne  pour  les 
distributions  spu mises  au  contrôle  des  municipalités  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes. 

Paris,  le  30  mars  1908.* 
Louis  Barthou, 

(*)  Volume  de  1906,  p.  174. 
(**)  Voir  suprà,  p.  233. 
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ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,    AUX    INGÉNIEURS    DES     MINES,*    ETC. 


»— i 


NOMINATION   AU   GRADE   DE   BRIGADIER   DES  ÉLÈVES   DE   L'ÉCOLE 
NATIONALE   SUPÉRIEURE   DBS  MINES  INCORPORÉS   DANS  L'ARTILLERIE. 

Paris,  le  6  mars  1908. 

Par  application  des  dispositions  de  la  circulaire  du  23  avril  1901 
(B.  0.,  P.  R.,  p.  753),  les  élèves  de  l'école  centrale  des  arts  et 
manufactures  et  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  qui 
accomplissent  dans  l'artillerie  leur  première  année  de  service 
aux  conditions  ordinaires,  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi 
du  21  mars  1905,  doivent  être  promus  au  grade  de  brigadier  lors- 
qu'ils réunissent  les  conditions  d'instruction  et  de  mérite  né- 
cessaires. 

En  conséquence,  il  devra  être  réservé  pour  eux,  dans  chaque 
corps  de  troupes  d'artillerie,  un  nombre  de  vacances  de  brigadier 
égal  à  l'effectif  total  des  jeunes  gens  de  cette  catégorie  incorpo- 
rés dans  l'année. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
G.  Pîcquart. 


TRANSPORT   DES   MATIERES   DANGEREUSES   OU   INFECTES. 
RÈGLEMENT  DU    12   NOVEMBRE    4897. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

à  Messieurs  les  administrateurs  de  la  Compagnie 
d     Chemin  de  fer  d 

Paris,  le  14  mars  1908. 

Des  décisions  ministérielles  en  date  des  10  et  12  août  1907  et 
8  février  1908,  prises  d'après  l'avis  de  la  commission  d'application 
du  règlement  du  12  novembre  1897  (*)  concernant  le  transport, 

(*)  Volume  de  1897,  p.  439. 
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par  voies  ferrées,  des  matières  dangereuses  on  infectes,  ont  pres- 
crit d'apporter  à  ce  règlement  diverses  additions  ou  modifications. 

Conformément  au  dernier  paragraphe  desdites  décisions,  les 
dispositions  qu'elles  renferment  sont  reprises  et  réunies,  sous  le 
n°  16,  dans  la  présente  circulaire  modificative. 

Ces  dispositions  sont  les  suivantes  : 

Acide  nitrique  monohydraté.  —Art.  31.  —  Remplacer  le 
4e  alinéa  par  les  suivants  : 

»  Les  bonbonnes  ou  bouteilles  placées  dans  des  caisses  en 
«  planches  ou  dans  des  enveloppes  en  matières  combustibles 
«  doivent  être  entourées  de  terre  absorbante. 

«  Si  les  bonbonnes  ou  bouteilles  sont  placées  dans  des  enve- 
«  loppes  en  tôle  étanches  et  munies  de  couvercles,  elles  peuvent 
«  y  être  simplement  calées  par  des  ressorts  munis  de  tampons 
«  d'amiante  empêchant  le  déplacement  des  bonbonnes  dans  leur 
«  enveloppe. 

«  Les  récipients  métalliques  doivent  être  parfaitement  étanches 
«  et  hermétiquement  bouchés.  » 

Charbon  de  bois.  —  Art.  112  bis  (nouveau).  —  Ajouter  au  Rè- 
glement un  article  112  bis  ainsi  conçu  : 

«  Le  charbon  de  bois  en  morceaux  n'est  admis  au  transport 
«  que  si  la  déclaration  d'expédition  atteste  qu'il  est  refroidi  de- 
«  puis  plus  de  quarante-huit  heures.  » 

Table  des  matières.  —  Modifier  ainsi  qu'il  suit  la  table  des  ma- 
tières : 


Charbon  de  bois  en  morceaux.... 


Suifs  bruts.  —  Compléter  comme  suit  les  articles  3p,  130,  177  et 
la  table  des  matières  du  Règlement. 

Art.  3F.  —  «  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels 

«  que  c amasses  non  chaulées,  débris  frais  de  peaux  non  chaulés, 
«  suifs  bruts,  résidus  de  fonte  de  suifs,  graisses (é),  boyaux  verts, 
»  sang  non  desséché,  etc.,  matière  fécale.  » 

(*)  «  Le  règlement  ne  s'applique  pas  aux  suifs  en  branches  frais  et 
«  aux  graisses  fraîches  provenant  d'animaux  de  boucherie  et  ne  pré- 
«  sentant,  au  moment  de  leur  remise  au  chemin  de  fer,  m'  trace  de 
«  décomposition,  ni  aucune  mauvaise  odeur.  » 
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M.  130.  —  «  Les  déchets  d'animaux  sujets  à  putréfaction,  tels 
goe  caroasses  non  ebaulées,  débris  frais  «le  peaux  non  diaulé*, 
m/*  ùrwtt,  résidus  de  faste  de  soifs,  graisses,  boyaux  verts, 
«ng  non  desséché,  etc.,  et  les  matière*  fécales  doivent  être 
.onlenus  dans  des  wagons  spéciaux,  kutaeaux  ou  caisses  Ter- 
nes, rigoureusement  étaoebea  et  su/ (team  «eut  solides  pour 
ju'ils  ne  laissent  échapper  aucun  gai  ou  suintement  pendant 
e  transport. 

<  Toutefois  les  suifs  bruts  non  putréfiée  et  mtitment  ronces 
xuvent  être  trantporMs  en  *«a>  eu  i"  octobre  au  30  avril.  » 
\rt.  17T.  — o  Les  déchets  d'animaux  sojelsà  putréfaction,  tels 
]ue  carnasses  non  chaulées,  débris  frais  de  peaux  non  chau- 
es,  tuift  brun,  résidus  d«  fonte  de  soife,  graisses,  boyaux 
'arts,  sang  oon  desséché,  etc.,  et  les  matières  fécales  ne  seront 
teceptés...» 
Table  de*  mmtitre».  —  Après  le  met  «  iùn  u  ajonter  : 


uifs  bruts 3'  (fi-).       4,130,131.  177.    I 

Perchlorate  de  potasse  mélangé  de  3  0/0  au  pins  de  charbon 
[yjjénito),—  Art.  3.  —Troisième  catégoric,aulres  matières.  — 
anl  les  mots  :  «  charbon  de  bois  »,  ajouter  les  mots  :  <■  per- 
lorate  de  potasse  mélangé  de  3  0/0  au  plus  de  charbon  ». 
irt.  85  bU  (nouveau).  —  Ajouter  au  règlement  un  article  83  bis 

i  Le  perchlorate  de  potasse  mélangé  de  charbon  dans    une 

«■«portion  ne  dépassant  pas  S  0/0 do  poids  de  pereMorate,  a»ec 

mi  sans  addition  de   matières  inertes  Utiles  que  silice,  oxydas 

Bclallbjues,  eic-,  doit  être  emballé  dans  une  première  enss- 

oppe  étanche  de  papier,  de  carton,  de  bois.df  tôle,  de  zinc  ou 

le  caoutchouc,  mise  elk-mSme  dans  une  caisse  ou  on  Isaril 

le  bois,  solidement  établis. 

•  La  déclaration  d'expédition  doit  certifier  que  la  proportion 

le  1  0/0  de  «4iarbou  n'est  pas  dépassée.» 

Pable  de*  matière*.  —  Porter,  a  son  rang  alphabétique,  l'ius- 

ption  suivante  : 


'  -r  (s-).      4,  (,  is  ife. 
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Artifices.  —  Remplacer  partout  où  il  se  trouve,  dans  le  Règle- 
ment, le  mot  «artifices  »  par  ceux  :  «artifices  munis  de  disposi- 
«<  tifs  d'inflammation  simple, à  l'exclusion  des  détonateurs  ». 

Chlore  liquéfié  anhydre.  —  Ajouter  à  l'article  41  du  Règlement 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  chlore  liquéfié  anhydre  peut  également  être  transporté 
«  dans  des  wagons-réservoirs  spéciaux  ;  les  réservoirs,  en  fer, 
«'  seront  soumis,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  précé- 
«  dent,  à  une  épreuve,  renouvelée  tous  les  ans,  de  23  kilo- 
«  grammes  par  centimètre  carré,  et  leur  charge  sera  limitée  à 
«  i  kilogramme  par  0>il,8.  Les  réservoirs  devront  êtes  peints  en 
«  blatte  ou  protégés  contre  l'action  du  soleil  par  an  revêtement 
«  en  bois.  » 

Je  rappelle,  en  outre,  qu*en  vertu  de  la  décision  précitée  du 
12  août  1907  et  de  celle  du  8  février  1908  : 

1°  Les  bembes-paragréies  de  M.  G.  Visstère  rentrent  de  plein 
droit  dans  la  catégorie  des  artifices  et  peuvent  être  admises  an 
transport  par  chemin  de  fer,  à  la  simple  condition  d*4tre  décla- 
rées comme  telles  ; 

2*  Dans  le  cas  oa  l'essai  des  fusées-paragrêles  de  MM,  Anlagne 
etC*  paraîtrait  présenter  -un  intérêt  d'ordre  général  suffisant, 
<les  décisions  spéciales  de  mon  administration  pourront  autori- 
ser quelques  transports,  par  chemin  de  fer,  décrits  «agi as,  bous 
réserve q ne  chaque  envoi  ne  dépasserait  pas  400  kilogrammes; 

3°  Les  engins  de  Mme  veuve  Floutier,  de  M.  Vissions  aiaé  et  de 
M.  le  Dr  Vidal  peuvent  être  déclaré»  comme  pièces  d  artifices, 
classés  en  première  catégorie  et  transportés  par  chemin  de  fer 
aux  conditions  prévues  pour  les  artifices  non  munis  de  détona- 
teurs; 

*•  L/e  produit  de  MM.  Schneider  et  Gie  dénommé  «  Schmeitle- 
rite  »  étant  de  composition  identique  à  oeUe  de  l'explosif  de 
sûreté  type  5,  n«  I  C,  déjà  classé  en  3e  catégorie  comme  explosif 
du  type  N,  il  suffit,  pour  obtenir  l'assimilation  A  ce  produit,  au 
point -de  vue  des  transports  par  chemin  de  fer,  d'une  déclaration 
de  l'expéditeur  attestant  l'identité  décomposition. 
Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 

Par  autorisation  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer, 
E.  Rousseau. 
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CIRCULATION  DES  AUTOMOBILES.    —   FIXATION  ET  ÉCLAIRAGE 

DES   PLAQUES   D'iDBNTITÉ. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Pré  f et  du  département  d 

Paris,  le  17  mars  1908. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'inefficacité  de  quelques-unes 
des  prescriptions  édictées  par  l'arrêté  ministériel  du  11  sep- 
tembre  1901  (*),  en  ce  qui  concerne  la  constatation  des  numéros 
d'identité  placés,  par  application  du  règlement  des  10  mars  1899 
et  10  septembre  1901  ("),  à  l'avant  et  à  l'arrière  des  voitures  au- 
tomobiles. 

Les  défectuosités  signalées  proriennent  principalement  du 
manque  de  précision  des  articles  3  et  4  dudit  arrêté  du  li  sep- 
tembre 1901. 

L'article  3  indique  bien  l'emplacement  que  doivent  occuper  sur 
la  voiture  les  plaques  d'identité  portant  le  numéro  d'ordre  du 
véhicule,  mais  aucune  disposition  ne  détermine  le  mode  d'attache 
de  ces  plaques.  Elles  sont  souvent  reliées  à  la  voiture  par  de 
simples  courroies;  rien  ne  fait  obstacle  à  ce  qu'elles  soient 
enlevées  et  remplacées  occasionnellement  par  une  plaque  avec 
un  faux  numéro. 

Il  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de  parer  à  cet  inconvénient  en  assu- 
rant la  fixité  de  la  plaque  sur  l'automobile,  de  manière  à  préve- 
nir la  falsification  des  numéros. 

D'autre  part,  on  a  fréquemment  à  relever  l'insuffisance  de 
l'éclairage  des  numéros  d'arrière.  Pourque  l'éclairage  du  numéro 
par  réflexion  puisse  être  efficace,  il  est  indispensable  que  la  lan- 
terne remplisse  un  certain  nombre  de  conditions  qu'il  convenait 
de  spécifier  nettement. 

J'ai  en  conséquence  pris,  à  la  date  du  12  de  ce  mois,  un  arrêté f") 
qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du  13  et  qui,  en  complétant 
sur  ces  deux  points  la  réglementation  en  vigueur,  permettra  d'as- 
surer dans  de  meilleures  conditions  la  surveillance  de  la  circula- 
tion des  automobiles. 

(*)  Volume  de  1901,  p.  333. 

(**)  Volumes  de  1899,  p.  88;  de  1901,  p.  331. 

(***)  Voir  suprà,  p.  245. 
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* 
Comme  les  nouvelles  conditions  d'éclairage  comportent  l'emploi 

de  dispositifs  spéciaux  d'une  certaine  importance,  dont  l'usage, 
jusqu'à  ce  jour,  ne  s'est  pas  répandu,  il  m'a  paru  nécessaire  de 
laisser  aux  intéressés  un  certain  délai  pour  se  mettre  en  règle 
vis-à-vis  des  prescriptions  nouvelles.  J'ai  donc  décidé  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  ne  seront  obligatoires  qu'à  partir  du 
ltr  janvier  1909. 

Vous  trouverez  le  texte  de  cet  arrêté  annexé  à  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  vous  prie  de  m'accuser  réception  ;  j'en  adresse 
directement  amplialion  aux  ingénieurs  des  mines. 

Louis  Barthou. 


AUTOMOBILES.    —  TAXE   SUR   EXAMENS   DE   CAPACITÉ. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  23  mars  1908. 

L'article  13  de  la  loi  de  finances  du  31  décembre  1907  (*)  porte 
les  dispositions  suivantes  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  examens 
de  conducteurs  de  véhicules  automobiles  auxquels  il  est  procédé 
parles  ingénieurs  des  mines  ou  par  leurs  délégués,  en  vue  de  la 
délivrance  des  certificats  de  capacité  institués  par  l'article  1 1  du 
décret  du  10  mars  1899  ("),  donneront  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  qui  est  fixé  à  20  francs  par  examen. 

Le  droit  est  réduit  à  2  fr.  50  pour  les  candidats  qui  joindront 
à  leur  demande  un  certificat  établissant  que,  dans  les  six  mois 
précédents,  abstraction  faite  du  temps  passé  sous  les  drapeaux, 
ils  ont  été  occupés  comme  apprentis,  ouvriers,  employés  ou 
domestiques  et  ont  reçu  en  cette  qualité  un  salaire  maximum  de 
200  francs  par  mois. 

Le  versement  du  droit  sera  effectué  préalablement  à  l'examen. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  parle  service  des 

(*)  Volume  de  1907,  p.  536. 
{**)  Volume  de  1899,  p.  88. 
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mines,  ne  se  présente  pas  au  jour  et  à  F  heure  fixés  pour  l'examen, 
perd  le  montant  du  droit  qu'il  a  consigné. 

Aucune  restitution,  même  partielle,  du  droit  perçu  n'est  faite 
aux  candidats  ajournés.  » 

La  présente  circulaire  a  pour  objet  de  donner  les  instructions* 
nécessaires  pour  l'application  de  ces  dispositions. 

i.  —  Les  candidats  qui  voudront  ?e  présenter  &  l'examen  de 
conducteur  d'automobile  devront  adresser  sur  papier  timbré  une 
demande  au  préfet  du  département  de  leur  résidence. 

Cette  demande  énoncera  notamment  les  nom,  prénoms,  domi- 
cile, lieu  et  date  4e  naissance  du  candidat.  Elle  sera  accom- 
pagnée : 

1°  De  deux  exemplaire  de  la  photographie  du  visage,  de  face 
ou  de  trois  quarts,  du  candidat;  ces  exemplaires  seront  à  l'état 
d'épreuves  non  collées  et  du  format  de  quatre  centimètres  de 
largeur  sur  cinq  centimètres  de  hauteur; 

2°  D'une  ou  plusieurs  pièces  établissant  l'identité  et  le  domfcile 
du  candidat  ; 

3°  D'une  quittance  à  souche  délivrée  par  un  percepteur  du 
département  où  doit  être  passé  l'examen  et  constatant  le  verse- 
ment du  droit  fixé  par  l'article  13  de  la  loi  du  31  décembre  1907. 

Dans  le  cas  où  le  droit  acquitté  sera  celui  de  2  fr.  50,1a  demande 
devra,  en  outre,  être  accompagnée  du  certificat  prévu  au  para- 
graphe 2  de  l'article  13  et  établissant  que,  dans  les  srx  mois  pré- 
cédents, abstraction  faite  du  temps  passé  sou 9  les  drapeaux,  le 
candidat  a  été  occupé  comme  apprenti,  ouvrier,  employé  ou  do- 
mestique et  a  reçu  en  cette  qualité  ira  salaire  maximum  de 
200  francs  par  mois. 

2.  —  Si  le  dossier  est  régulier  et  complet  conformément  aux 
indications  qui  précèdent,  et  si  le  droit  acquitté  par  le  candidat  est 
celui  de  20  francs,  le  préfet  communiquera  immédiatement  la 
demande  et  les  pièces  jointes  au  service  des  mines. 

Si  le  droit  acquitté  est  celui  de  2  fr.  50,  ii  appartiendra  au 
préfet  saisi  de  Fa  demande  d'apprécier  la  valeur  du  certificat  pro- 
duit en  exécution  du  paragraphe  2  de  l'article  13. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  juge  ce  certificat  probant,  il  commu- 
niquera la  demande  avec  les  pièces  jointes  au  service  des  mines. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  i!  ne  résulte  pas  du  certificat 
fourni  que  l'intéressé  soit  dans  les  conditions  prévues  au  para- 
graphe 2  de  l'article  13,  le  préfet  l'en  avisera  en  l'invitant  à  effec- 
tuer un  versement  complémentaire  de  17  fr.  50  et  à  lui  trans- 
mettre la  quittance  du  percepteur,  faute  de  quoi  aucune  suite  ne 
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pourra  être  donnée  h  sa  demande.  Dès  que  la  quittance  en  ques- 
tion sera  parvenue  au  préfet,  le  dossier  de  la  demande  ainsi 
complété  sera  communiqué  au  service  des  mines. 

3.  —  Le  service  des  mines  est  uniquement  chargé  de  l'examen 
sans  avoir  à  s'immiscer  d'aucune  façon  dans  la  régularité  de  la 
demande  en  la  forme  et  dans  la  question  de  savoir  à  quelle  caté- 
gorie appartient  le  candidat  ;  toutes  ces  qoesttMff  sont  exctorst- 
vement  réservées  au  préfet,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci~dessus. 
Le  préfet  ne  devra  é*nc,  dans  aucun  cas,  consulter  au  préalable 
l'ingénieurr  «les  mines  sur  les  questions  préjudicielles  que  peuvent 
soulever  les  demandes;  il  devra  se  borner  à  transmettre  an  service 
des  mines  toute  demande  qu'il  estimera  régulière. 

Aussitôt  saisi  par  les  soins  du  préfet  du  dossier  de  la  demande, 
le  service  dès  mines  informera  le  candidat  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  où  il  devra  se  présenter  pour  subir  l'examen. 

Toutes  les  indications  relatives  à  la  manière  de  procéder  aux 
examens  ainsi  qu'à  la  délivrance  des  certificats  de  capacité  ont 
été  données  explicitement  parla  circulaire  d'un  de  mes  prédéces- 
seurs, du  10  avril  1899  (*).  Je  n'ai  rien  &  changer  aux  instructions 
qui  ont  été  adressées  è  ce  sujet  et  auxquelles  il  conviendra  de 
continuer  à  se  référer. 

le  dois  seulement  faire  observer  que  dans  le  cas  où,  par  appli- 
cation de  la  circulaire  du  25  novembre  1903(**),  le  candidat  four- 
nira, sous  ta  forme  d'attestations  ou  de  brevets  émanant  d'asso- 
ciations agréées  à  cet  effet,  des  justifications  jugées  probantes 
par  le  service  des  mines,  le  versement  du  droit  n'en  sera  pas 
moins  exigible,  et  le  service  des  mines  pourra,  s'il  le  juge  néces- 
saire, s'assurer,  par  quelques  questions,  que  le  candidat  possède 
uue  connaissance  suffisante  de  la  réglementation  relative  à  la 
circulation  automobile. 

4.  —  Gomme  le  prescrit  la  loi  du  31  décembre  1907,  tout  can- 
didat qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  service  des  mines,  ne 
se  présente  pas  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'examen,  perd  le 
montant  du  droit  qu'il  a  consigné.  D'autre  part,  aucune  restitu- 
tion, même  partielle,  du  droit  perçu  n'est  faite  aux  candidats 
ajournés. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  le  service  des  mines  devra 
renvoyer  au  préfet  le  dossier  de  la  demande,  avec  indication  du 
motif  de  ce  renvoi.  Le  préfet  classera  dans- ses  archives  la  demande 

(*)  Volume  de  1899,  p.  344. 
(**)  Volume  de  1903,  p.  411. 
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et  la  quittance  du  percepteur.  Les  autres  pièces  annexées  à  la 
demande  pourront  seules  être  rendues  à  l'intéressé. 

5.  —  Si,  au  contraire,  l'excuse  fournie  par  le  candidat  qui  ne 
s'est  pas  présenté  à  l'examen  est  jugée  valable  par  le  service  des 
mines,  et  que  le  candidat  ne  manifeste  pas  le  désir  de  se  présenter 
à  l'examen  dans  le  délai  qui  lui  serait  fixé  par  ce  service,  la  resti- 
tution du  droit  sera  opérée  au  vu  d'un  ordre  de  remboursement 
établi  par  l'ingénieur  des  mines,  appuyé  de  la  quittancée  souche 
délivrée  par  le  percepteur.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  recette 
dont  l'application  aurait  déjà  été  faite  au  compte  Taxe  sur  les  exa- 
mens de  capacité  pour  la  conduite  des  automobiles  et  des  motocycles, 
une  ordonnance  de  payement  devra  être  délivrée  par  le  ministre 
des  finances  sur  le  crédit  ouvert  pour  les  remboursements  et  res- 
titutions dans  le  budget  de  son  département.  A  cet  effet,  le  préfet 
devra  saisir  le  ministre  des  travaux  publics  d'une  demande  destinée 
à  être  transmise  au  ministère  des  finances  (Direction  générale  de 
la  comptabilité  publique,  —  Bureau  de  la  comptabilité  des  tréso- 
riers-payeurs généraux). 

6.  —  En  fin  d'année,  le  préfet  établira  un  titre  de  perception 
dont  le  modèle  est  ci-joint  et  qui  sera  transmis  au  trésorier- 
payeur  général  dans  les  vingt  premiers  jours  du  mois  de  janvier, 
pour  lui  permettre  de  justifier  dans  son  compte  de  gestion  les 
recettes  définitivement  acquises  au  Trésor. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Louis  Barthou. 


■  iT 
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TAXE  SUR  LES  EXAMENS  DE  CAPACITÉ 
POUR  LA  CONDUITE  DES  AUTOMOBILES  ET  DES  MOTOCYCLES. 


EXERCICE  19 


TITRE  DE  PERCEPTION. 


État  détaillé  des  sommes  dont  le  trésorier-payeur  général  doit  faire  recette 

au  titre  du  compte  ci-dessus  désigné. 


r. 

X   M 

• 

M 

a 

PARTIES 

TERSANTES. 

PERCEPTIONS 

dans 
lesquelles  les 

VERSEMENTS 

ont 
été    effectués. 

lORTiST 
des 

VBRSEME1TTS. 

NUMÉROS 
d'ordre. 

s 

w  a 

H    » 

o  > 

a 

PARTIES 

TERSANTES. 

PERCEPTIONS 

dans 
lesquelles  les 

VKRSBMENTS 

ont 
été   effectués. 

I0XTAST 
des 

VERSEMENTS. 

. 

A  reporter. 

« 

i 

1 

Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de 

A  ,  le 

Le  Préfet 
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ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX.  —  GRATUITÉ  DU  TRAITEMENT  ACCORDÉE 
AUX  FONCTIONNAIRES  ET  AGENTS  DES  DIVERS  DÉPARTEMENTS  MINIS- 
TÉRIELS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  ,  Ingénieur  en  chef  à 

Paris,  le  27  mars  4908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  copie  d'une  lettre,  en 
date  du  11  mars  1908,  par  laquelle  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  me  fait  connaître  les  mesures  dont  il 
vient  de  prendre  l'initiative  à  l'effet  de  réglementer  l'attribution 
des  gratuités  dont  les  fonctionnaires  peuvent  être  appelés  à 
bénéficier  dans  les  établissements  thermaux. 

Vous  aurez  soin  de  vous  conformer,  le  cas  échéant,  aux  indi- 
cations contenues  dans  cette  lettre,  dont  je  vous  prie  de  donner 
immédiatement  connaissance  au  personnel  placé  sous  vos 
ordres. 

Louis  Barthou. 


Paris,  le  11  mars  1908. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

à  Monsieur  le  Ministre  des  travaux  publics,  des  postes 

et  des  télégraphes. 

Avant  l'ouverture  de  la  saison  thermale,  je  crois  devoir  vous 
indiquer  les  mesures  que  je  me  propose  de  prendre  pour  régle- 
menter l'attribution  des  gratuités  dont  les  fonctionnaires  qui 
relèvent  de  votre  département  sont  appelés  à  bénéficier.    - 

Les  observations  qui  vont  suivre  ne  s'appliquent  qu'aux  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  l'Etat.  Ce  sont  en  effet  les 
seuls  dans  lesquels  mon  administration  puisse  accorder  le  trai- 
tement gratuit  en  vertu  des  dispositions  des  cahiers  des  charges. 
Us  sont,  comme  vous  le  savez,  au  nombre  de  sept:  Aix-les- 
Bains,  Vichy,  Néris,  Bourbon-l'Archambault,  Bourbon  ne-les- 
Bains,  Luxeuil  et  Plombières. 
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Je  dois  rappeler  tout  d'abord  que  la  gratuité  du  traitement 
thermal  est  une  faveur  exclusivement  réservée,  en  dehors  des 
indigents,  aux  fonctionnaires  que  la  modicité  de  leur  traitement, 
leur  situation  de  fortune  ou,  leurs  charges  de  famille  mettent 
dans  l'impossibilité  de  supporter  les  dépenses,  relativement 
élevées,  qu'entraîne  le  séjour  dans  une  ville  d'eaux. 

J'ai  pu  constater  cependant,  par  le  nombre  toujours  croissant 
des  demandes  qui  sont  transmises  à  mon  département  depuis- 
quelques  années,  que  ce  principe  paraît  avoir  été  perdu  de  vue. 
11  est  arrivé  fréquemment  que  des  fonctionnaires  jouissant  d'un 
traitement  élevé  sollicitent  néanmoins  la  gratuité  pour  la  seule- 
raison  qu  ils  appartiennent  à  un  service  public.  Il  y  a  là  un- 
abus  contre  lequel  je  suis  décidé  à  réagir,  d'autant  que  le 
nombre  des  gratuités  dont  je  dispose  n'est  pas  illimité  et  que- 
ceux  qui  bénéficient,  sans  motifs  plausibles,  de  la  gratuité 
privent  ainsi  du  bienfait  du  traitement  thermal  des  fonction- 
naires moins  fortunés. 

Je  vous  prierai,  en  conséquence,  de  joindre  a  toutes  les 
demandes  que  vous  voudrez  bien  me  transmettre  des  indications- 
précises  sur  le  chiffre  du  traitement  et  la  situation  de  fortune 
des  postulants,  ainsi  qu'un  certificat  médical. 

Un  point  sur  lequel  j'appelle  particulièrement  votre  attention 
concerne  les  périodes  fixées  pour  l'usage  gratuit  des  eaux.  En 
général,  la  saison  thermale  commence  au  mois  de  mai,  s'achève- 
avec  le  mois  de  septembre.  Mais,  pour  ne  pas  gêner  l'exploita- 
tion des  établissements  à  l'époque  la  plus  suivie  par  les  malades, 
en  juillet  et  août,  les  cahiers  des  charges  des  concessions  ne 
laissent  à  ma  disposition  qu'un  nombre  très  restreint  de  gra- 
tuités pendant  cette  période.  Pour  apporter  plus  de  précision  à- 
ce  sujet,  j'ai  fait  résumer,  dans  un  tableau  que  vous  trouvères 
à  la  un  de  cette  lettre,  les  conditions  particulières  applicables  à 
chaque  établissement. 

Je  me  réserve  de  n'accorder  l'usage  des  eaux,  pendant  la 
période  intermédiaire  où  le  nombre  des  gratuités  est  très  res- 
treint, qu'aux  fonctionnaires  ou  agents  qui  produiront  un  cer- 
tificat médical  constatant  l'urgence  du  traitement  thermal.  Jo 
n'accepterai  pas  comme  motif  suffisant  le  désir  de  faire  coïncider 
une  saison  thermale  avec  l'époque  habituellement  fixée  pour  le 
congé  annuel,  car  je  ne  doute  pas  que  votre  administration  ne- 
soit  disposée  à  accorder  à  un  fonctionnaire  réellement  malade 
toutes  facilités  pour  suivre  le  traitement  qui  lui  est  indiqué. 

Enfin,  la  dernière  période,  celle  qui  s'étend  du  45  août  à  la. 
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fin  de  septembre,  et  qui  correspond  à  l'époque  des  vacances 
scolaires,  étant  réservée  surtout  au  personnel  de  renseignement, 
il  en  résulte,  en  fait,  que  les  autres  fonctionnaires  ne  peuvent 
qu'à  titre  exceptionnel  obtenir  la. gratuité  en  dehors  des  deux 
premiers  mois  de  la  saison. 

Si  j'ajoute  que  les  cahiers  des  charges  des  concessions  ne 
m'autorisent  pas  à  reporter  à  une  période  suivante  les  gratuités 
qui  n'ont  pas  été  utilisées  pendant  la  première,  vous  compren- 
drez la  nécessité  de  me  transmettre  dès  le  début  du  mois  d'avril 
le  plus  grand  nombre  des  demandes  en  dehors  de  celles  qui 
concernent  le  personnel  enseignant.  En  même  temps,  les  fonc- 
tionnaires qui  veulent  faire  usage  des  eaux  devront  se  mettre 
en  instance  pour  obtenir  les  congés  nécessaires  de  leurs  supé- 
rieurs hiérarchiques  et  s'assurer,  au  préalable,  qu'ils  coïncide- 
ront avec  l'époque  où  ils  pourront  bénéficier  de  la  gratuité.  Il 
est  entendu,  d'ailleurs,  que  je  ne  donnerai  aucune  suite  aux 
demandes  qui  ne  me  parviendront  pas  par  votre  intermédiaire. 

En  terminant,  je  dois  dire  un  mot  des  établissements  ther- 
maux n'appartenant  pas  à  l  Etat,  qui  ne  sont  tenus  d'accorder 
la  gratuité  du  traitement  thermal  qu'aux  seuls  indigents  en 
vertu  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  vendémiaire  an  VI. 
Jusqu'à  présent  je  suis  intervenu,  à  titre  officieux,  par  l'inter- 
médiaire des  préfets  des  départements  où  se  trouvaient  situés 
ces  établissements,  pour  obtenir  soit  la  gratuité  entière,  soit  urn; 
réduction  de  tarifs  en  faveur  des  fonctionnaires  et  agents  des 
divers  départements  ministériels.  Cette  pratique  se  justifiait 
autrefois  lorsque  mon  administration  avait  un  représentant 
dans  chaque  station  thermale.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui que  les  médecins  inspecteurs  ont  été  supprimés.  Je  profite 
donc  de  l'occasion  qui  se  présente  pour  vous  proposer  d'abolir 
une  façon  de  procéder  entraînant  un  échange  considérable  de 
correspondances  et,  par  suite,  beaucoup  de  retards.  Nos  admi- 
nistrations pourront  intervenir  désormais  directement  auprès 
des  établissements  privés  en  faveur  des  fonctionnaires  qui  leur 
appartiennent. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  les 
observations  que  vous  aura  suggérées  la  présente  communica- 
tion. Vous  estimerez,  sans  doute,  qu'il  conviendrait  de  porter 
tes  indications  qu'elle  contient  à  la  connaissance  du  personnel 
placé  sous  vos  ordres. 

G.  Clemenceau. 
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DISTRIBUTIONS   D'ÉNERGIE   ÉLECTRIQUE.   —  RECOUVREMENT    DES  FRAIS 

DE   CONTROLE. 

'Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  mars  1908. 

J'ai  pris,  à  la  date  du  30  mars  1908  (*),  un  arrêté  fixant,  pour 
l'année  1908,  en  exécution  de  l'article  9  du  décret  du  17  oc- 
tobre 1907  (**),  les  bases  du  calcul  des  frais  de  contrôle  dus  à 
l'Etat  par  les  entrepreneurs  de  distributions  d'énergie  électrique 
-établies  en  vertu  de  permissions  ou  de  concessions  ;  vous  trou- 
verez ci-inclus  le  texte  dudit  arrêté. 

Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  précité,  les  frais  de  con- 
trôle sont  versés  annuellement  au  Trésor  sur  le  vu  d'un  état 
arrêté  par  le  ministre,  ou  par  le  préfet  délégué  à  cet  effet;  à 
défaut  de  payement  par  l'entrepreneur,  le  recouvrement  est 
poursuivi  en  conformité  des  règles  générales  de  la  comptabilité 
publique. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  j'ai  décidé  que, 
■dans  chaque  département,  l'état  des  frais  (modèle  n°  1)  sera 
dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions 
■d'énergie  électrique,  et  arrêté  ensuite  par  le  préfet,  pour  servir 
de  titre  de  perception  ;  il  sera  établi  dès  que  les  bases  du  calcul 
-des  frais  de  contrôle,  pour  Tannée  en  cours,  auront  été  fixées 
par  le  ministre. 

Des  états  supplémentaires  seront  dressés  dans  la  même 
forme,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour  le  recouvrement 
-des  frais  concernant  les  permissions  ou  concessions  qui  seront 
accordées  en  cours  d'année. 

D'après  les  dispositions  de  l'article  40  du  décret,  les  frais  de 
■contrôle  sont  calculés  par  trimestre,  tout  trimestre  commencé 
•étant  d'ailleurs  compté  pour  un  trimestre  entier. 

Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  le  cas  où,  par  suite  d'abandon  de 
l'exploitation  ou  pour  toute  autre  cause,  les  sommes  comprises 

(*)  Voir  suprà*  p.  271. 
(**)  Voir  suprà,  p.  233. 
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dans  les  états  de  frais  (modèle  a- 1)  ne  devront  pas  être  recou- 
vrées en  totalité,  c'est-à-dire  où  elles  ne  seront  dues  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  prorata  correspondant  à  un,  deux  ou  trois 
trimestres.  Il  conviendra,  dans  ce  cas,  d'établir  un  état  de  réduc- 
tion (modèle  n"  2). 

L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  dressera  les  états  de  frais,  de 
même  que  les  états  de  réduction,  en  double  expédition.  La  pre- 
mière sera  remise  par  le  préfet  au  trésorier-payeur  général  du 
département,  afin  que  ce  comptable  supérieur  puisse  preudre 
en  charge  les  sommes  à  recouvrer.  La  seconde  expédition  sera 
adressée  aux  parties  intéressées  par  les  soins  de  l'ingénieur  en 
chef.  .. 

Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier,  l'ingénieur 
en  chef  devra  produire  à  l'administration  centrale  (Personnel, 
—  3"  bureau)  un  relevé  sommaire  (modèle  n°  3)  des  états  de 
frais  délivrés  pendant  l'année  précédente. 

Lorsqu'un  entrepreneur  de  distributions  d'énergie  électrique 
n'aura  pas  payé,  à  celte  date,  les  sommes  dont  il  est  redevable 
envers  l'Etat,  l'ingénieur  en  chef  m'adressera,  en  même  temps 
que  le  relevé  sommaire,  une  copie  de  l'état  de  frais  réglant  lea 
sommes  dues.  Au  moyen  de  cet  état  de  Trais,  qui  possédera 
la  force  exécutoire  lorsqu'il  aura  été  revêtu  de  ma  signature, 
des  poursuites  pourront  être  exercées  en  vue  du  recouvrement 
par  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  54  de  la  loi  de  Hnances  du  13  avril  4898. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'application  des  prescriptions  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  chargé  du 
contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique  dans  votre  dépar- 
tement. 

Louis  Babthou. 
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KT 

DES    TÉLÉGRAPHES. 


CIRCULAIRES. 


(3) 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Année  19 


DÉPARTEMENT    D 


i  re  SECTION 

travaux  publics.    CONTROLE  DES  DISTRIBUTIONS 


PERSONNEL. 

3*  BUREAU. 


D'ÉNERGIE    ÉLECTRIQUE. 


RELEVÉ  SOMMAIRE 

des  états  de  frais  de  contrôle  délivrés  du  \tT  janvier  au  31  décembre  190 
en  exécution  de  V article  12,  §  l*p,  du  décret  du  17  octobre  1907. 


NUMÉROS 

« 

d'oiuirr 

DATE 

DES    ÉTATS 

de  frais 

DÉSIGNATION 

DES  PARTIES    VSRBA3TES 

MONTANT 

DES  ÉTATS 

de  frais 

RÉDUC- 
TION 

RESTE 

SOMMES 

RSCOU- 
TREX8 

au  31 

décembre 

190 

iisttHTifii 

• 

• 

+ 

- 

\ 

i 

Dressé  par  l'Ingénieur  en  chef  soussigné. 
A  ,  le  1911 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DKX1SSIOX. 

Décret  du  16  mars  1908.  —  Est  acceptée,  à  partir  de  la  date  du 
présent  décret,  la  démission  de  M.  de  Soubeyran  (Louis-Joseph- 
Alfred),  ingénieur  en  chef  de  2e  classe. 

RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

M.  Àmiot   (Henri-Jean),  ingénieur  en   chef  de 
lpe  classe 1er  avril  1908. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  4  mars  1908.  —  M.  Guillaume,  ingénieur  ordinaire 
de  3*  classe  en  congé,  est  nommé,  à  dater  du  1er  mars  1908,  pré- 
parateur de  minéralogie  et  de  géologie  à  l'école  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

Arrêté  du  5  mars.  —  M.  Gourguechon,  ingénieur  ordinaire  à 
Grenoble,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  département 
de  Plsère. 

Arrêté  du  23  mars.  —  M.  Gourguechon,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Grenoble,  est  chargé  à  la  résidence  de  Paris,  à  dater 
du  1er  mai  1908,  en  remplacement  de  M.  Oppenheim,  du  1er  ar- 
rondissement du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau 
du  Nord. 

Arrêté  du  25 mars.  —  M.  Loiret,  ingénieur  ordinaire  àClermont- 
Ferrand,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 


•r'i^ŒH 


292  PERSONNEL. 

ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

Dans  la  séance  du  5  mars  1908,  M.  Poincaré,  ingénieur  en  chef 
de  lre  classe,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  a  été  élu 
membre  de  l'Académie  française. 


II.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


DÉCISIONS  D1YKRSES. 

Arrêté  duo  mars  1908.  —  MM.  Coste  et  Debord,  contrôleurs  à 
Grenoble,  sont  attachés  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  département 
de  l'Isère. 

Arrêté  du  25  mars.  —  M.  Seignobosc,  sous-ingénieur  à  Cler- 
mont-Ferrand,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion  technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Arrêté  du  iO  mars  1908.  —  Le  commissariat  de  Montluçon  est 
déchargé  des  lignes  suivantes,  qui  composeront  la  circonscrip- 
tion de  Gannat,  en  ce  qui  concerne  le  réseau  d'Orléans  et  les 
chemins  de  fer  économiques,  savoir  : 

De  Gommentry  (exclu)  à  Gannat  et  à  Moulins;  de  Lapeyrouse  à 
Saint-Gervais;  de  Doyet-la-Presle  à  Bézenet;  de  Sancoins  à  La- 
peyrouse. 

D'autre  part,  la  gare  de  Gannat  (réseau  de  Pari  s- Lyon-Méditer- 
ranée), jusqu'aux  disques  avancés,  est  distraite  du  commissariat 
de  Saint-Germain-des- Fossés  et  rattachée  au  commissariat  de 
Gannat. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1er  avril  1908. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 


LES     MINES ,      CARRIERES ,      SOURCES      d'eAOX     MINÉRALES , 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION ,     ETC. 


Décret,  du  i  avril  1908,  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  i'apfjlkaiwn  de  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions 
d'énergie  électrique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  rintérienr, 
du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
du  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  (']  sur  les  distributions  d'énergie, 
notamment  l'article  18  portant  que  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  déterminent  : 

«  1*  La  forme  des  enquêtes  prévues  aux  articles  6,  11  et  12, 
étant  stipulé  que  l'avis  des  conseils  municipaux  intéressés  devra 
être  demandé  au  cours  de  ces  enquêtes  ; 

»  8*  Les  formes  de  l'instruction  des  projets  et  de  leur  appro- 
bation ; 

*  4*  Les  conditions  générales  et  d'intérêt  public  auxquelles 
devront  satisfaire  les  ouvrages  servant  à  la  distribution  d'énergie, 
soit  en  vertu  de  concessions,  soit  eu  vertu  de  permissions  de 

«  5»  La  forme  des  réquisitions  à  adresser  eu  vertu  de  l'ar- 
ticle 17; 

«  6°  Les  mesures  relatives  a  la  police  et  à  la  sécurité  de 
l'exploitation  des  distributions  d'énergie  ; 

<■  8*  Et,  en  général,  toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  >■  ; 

(•)  Volume  de  1900,  p.  171. 

Décrets,  S' livraison,  1008.  21 
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Vu  l'avis  du  comité  d'électricité  institué  en  vertu  de  l'article  20 
de  la  loi  du  15  juin  1906  ; 
Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

CHAPITRE  I. 

AUTORISATIONS  PODR  LES  DISTRIBUTIONS  D'ÉNERGIE  ÉLEC- 
TRIQUE ÉTABLIES  EXCLUSIVEMENT  SUR  DES  TERRAINS 
PRIVÉS. 

Forme  et  présentation  de  la  demande  en  autorisation. 

Art.  1er.  —  Toute  demande  en  autorisation  pour  les  ouvrages 
de  distribution  d'énergie  électrique  à  établir  exclusivement  snr 
des  terrains  privés,  mais  à  moins  de  10  mètres  de  distance  hori- 
zontale d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  préexistante, 
est  adressée  en  double  expédition  au  préfet,  qui  la  transmet 
immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Elle  est  accompagnée  d'un  plan  indiquant  le  tracé  de  la  ligne 
et  d'un  état  de  renseignements  conforme  au  modèle  arrêté  par 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  comité 
d'électricité. 

Instruction  de  la  demande  et  délivrance  de  l'autorisation. 

Art.  2.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  après  avoir  constaté 
que  les  ouvrages  projetés  rentrent  dans  la  catégorie  prévue  par 
le  litre  II  de  la  loi  du  15  juin  1906,  transmet  le  dossier  à  l'ingé- 
nieur en  chef  des  télégraphes  ou  à  son  délégué;  celui-ci  formule 
son  avis  sur  les  conditions  techniques  auxquelles  doit  satisfaire 
l'installation  en  vue  d'éviter  les  troubles  dans  le  fonctionnement 
des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  préexistantes;  il 
indique,  s'il  y  a  lieu,  les  travaux  à  exécutera  cet  effet,  fait  signer 
au  demandeur  les  engagements  nécessaires  et  adresse  le  dossier 
ou  préfet. 

Le  préfet,  en  conformité  de  l'avis  de  l'administration  des  télé- 
graphes, accorde  l'autorisation  demandée. 
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CHAPITRE  II, 
PERMISSIONS   DE   VOIRIE. 
Forme  et  présentation  de  ta  demande. 

Art.  3.  —  Toute  demande  de  permission  de  voirie  pour  une 
distribution  d'énergie  électrique  ne  s'étendant  que  sur  un  dépar- 
tement est  adressée  au  préfet,  qui  en  donne  récépissé  et  la  trans- 
met immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Si  la  distribution  doit  s'étendre  sur  plus  d'uu  département, 
la  demande  est  adressée  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
désigne  le  service  chargé  de  l'instruction,  transmet  le  dossier  k 
ce  service  et  en  avise  les  préfets  des  départements  intéressés 
el  le  demandeur. 

Art.  4.  —  La  demande  indique  le  lieu  où  le  pétitionnaire  élit 
domicile  et  où  lui  seront  valablement  faites  par  l'administration 
toutes  notifications  utiles.  Elle  est  accompagnée  d'un  avant-projet 
comprenant  : 

1*  Un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  1/80.000°; 

f  Un  plan  général  et  une  nomenclature  des  voies  publiques  à 
emprunter; 

3"  Uu  mémoire  indiquant  la  destination  et  l'importance  de  la 
distribution,  l'emplacement  et  la  nature  des  ouvrages  projetés  ; 

ï°  Des  dessins  donnant  les  types  des  installations  a  établir 
sur  le  domaine  public. 

Le  pétitionnaire  fournit,  sur  la  demande  du  service  du  con- 
trôle, des  exemplaires  du  dossier  en  nombre  suffisant  pour  l'ins- 
truction. 

Instruction  de  la  demande  et  délivrance  des  permission)  pour  les 
distributions  qui  empruntent  des  voies  dépendant  de  la  grande- 
voirie,  des  chemins  de  grande  communication  ou  des  chemins  d'in- 
térêt commun. 

Art.  5.  —  Lorsque  la  distribution  doit  emprunter  en  tout  ou 
partie  des  voies  dépendant  de  la  grande  voirie,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ou  des  chemins  d'intérêt  com- 
mun, l'ingénieur  en  chef  consulte  les  ingénieurs  et  agents  voyera 
préposés  à  l'administration  de  ces  votes. 

Il  communique  à  chacun  des  maires  des  communes  traversées 
l'extrait  du   dossier  concernant  sa  commune.  Dans  le  délai  de. 
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quinze  jours,  les  maires  renvoient  à  l'ingénieur  en  chef  les  pièces 
communiquées,  en  formulant  leurs  observations  sur  les  permis- 
sions qui  sont  de  la  compétence  du  préfet  et  en  joignant  à  leur 
envoi  les  arrêtés  portant  délivrance  des  permissions  de  voi- 
rie pour  les  voies  qui  sont  de  leur  compétence  ou,  à  défaut,  en 
indiquant  les  motifs  qui  s'opposent  à  la  délivrance  de  ces  per- 
missions. 

Si  la  demande  prévoit  une  distribution  d'éclairage,  le  délai 
imparti  aux  maires  est  porté  à  un  mois  pour  les  communes  où 
doit  être  distribuée  la  lumière;  les  maires  de  ces  communes  pro- 
voquent l'avis  du  conseil  municipal  et  le  joignent  au  dossier. 

Si  la  demande  vise  une  ou  plusieurs  communes  où  existent 
déjà  des  concessions  de  distribution  d'énergie,  l'ingénieur  en 
chef  invite  les  concessionnaires  antérieurs  à  fournir  les  observa- 
tions dans  le  délai  de  quinze  jours. 

L'instruction  terminée,  l'ingénieur*  en  chef  transmet,  avec  son 
rapport,  un  exemplaire  du  dossier  au  préfet  de  chaque  départe- 
ment. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  accord  entre  les  services  inté- 
'  ressés  et  où,  en  cas  de  distribution  d'éclairage,  aucun  conseil 
municipal  n'a  fait  d'opposition,  le  préfet  délivre  les  permissions 
qui  sont  de  sa  compétence,  en  raison  de  la  nature  des  voies 
publiques  à  emprunter,  et  remet  au  demandeur  les  permissions 
délivrées  par  les  maires  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  les 
chemins  ruraux  et  les  voies  urbaines»  ou  les  délivre  lui-même  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'article  98  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884  et  en  avise  les  maires. 

ArL  7.  —  Eu  cas  de  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou 
d'opposition  d'un  conseil  municipal  à  une  distribution  d'éclai- 
rage, le  dossier  est  transmis  au  ministre  des  travaux  publics,  qui, 
après  avis  da  ministre  de  l'intérieur,  renvoie  ce  dossier  au  préfet 
avec  ses  instructions. 

Art.  8.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  distribution  projetée  doit 
emprunter,  autrement  que  par  une  simple  traversée,  des  voies 
dépendant  de  la  grande  voirie  et  non  affectées  à  la  circulation 
publique,  le  préfet,  avant  de  statuer,  transmet  le  dossier  an  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui,  après  examen,  lui  renvoie  ce 
dossier  avec  ses  instructions. 

Art.  9.  —  Lorsque  la  demande  vise  plusieurs  départements, 
chaque  préfet  transmet  le  dossier,  avec  son  avis,  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  après  examen,  lui  renvoie  ce  dossier,  eu 
lui  faisant  connaître  dans  quelles  conditions  les  permissions  de 


SUlt  LES   MINES,   ETC.  297 

voirie  doivent  être  accordées.  S'il  y  a  désaccord  entre  les  services 
intéressés  ou  s'il  y  a  opposition  d'une  commune  en  cas  de  distri- 
bution d'éclairage,  le  ministre  des  travaux  publics,  prend,  au 
préalable,  Taris  du  ministre  de  l'intérieur. 

Instruction  de  la  demande  et  délivrance  des  permissions  pour  les  dis- 
tributions qui  empruntent  exclusivement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  des  chemins  ruraux  ou  des  voies  urbaines. 

Art,  10.  —  Pour  les  distributions  qui  empruntent  exclusivement 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  des  voies  rurales  ou  des  voies 
urbaines,  l'ingénieur  en  chef  adresse  le  dossier  au  maire  de 
chaque  commune  avec  son  avis  sommaire. 

Les  maires  des  communes  où  existe  déj£  une  distribution 
publique  concédée  invitent  les  concessionnaires  antérieurs  à 
fournir  leurs  observations  dans  un  délai  maximum  de  dix  jours,  à 
l'expiration  duquel  i!  est  passé  outre. 

Aussitôt  après  avoir  statué,  les  maires  en  avisent  Tingénieur 
en  chef  et  Ihî  envoient  un  duplicata  des  permissions  délivrées. 

Branchements  nouveaux. 

Art,  il.  — Sauf  disposition  contraire  de  la  permission  initiale, 
tout  branchement  nouveau  doit  faire  l'objet  d'une  permission 
spéciale. 

Revision  et  révocation  des  permissions  de  voirie. 

Art.  12.  —  Les  permissions  de  voirie  autorisant  des  distributions 
d'énergie  électrique  peuvent  être  revisées  sous  les  conditions 
ordinaires  des  arrêtés  réglementaires  relatifs  à  ces  permissions. 

Elles  peuvent  être  révoquées  sous  les  mômes  conditions  et,  no- 
tamment, si  le  permissionnaire  ne  se  conforme  pas,  après  mise 
en  demeure,  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  soit  par  sa 
permission,  soit  par  les  lois  et  règlements.  Les  permissions  aoat 
également  révocables  si  la  distribution  cesse  d'être  affectée  à  la 
destination  qui  avait  motivé  l'autorisation. 
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CHAPITRE  III. 

CONCESSIONS   SIMPLES,    SANS  DÉCLARATION 
DUCTILITÉ   PUBLIQUE. 


Section  I.  —  Présentation  de  la  demande  et  mise 

à  l'enquête. 

Forme  et  présentation  de  la  demande. 

Art.  13.  —  Toute  demande  en  concession  d'une  distribution 
4'énergie  électrique  est  adressée  : 

Au  ministre  des  travauxpublics  si,  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  15  juin  1906,  la  concession  est  de  la  compétence  de 
l'Etat  et  s'étend  sur  plusieurs  déparlements  ; 

Au  préfet  si  la  concession  est  de  la  compétence  de  l'Etat  et  ne 
s'étend  que  sur  un  déparlement; 

Aux  maires  si  la  concession  est  de  la  compétence  d'une  com- 
mune ou  d'un  syndicat  de  communes. 

Art.  ii.  —  La  demande  est  accompagnée  d'un  dossier  compre- 
•nant  : 

1°  Un  extrait  de  carte  à  l'échelle  de  l/80000e; 

2°  Un  mémoire  descriptif  indiquant  la  destination  et  l'impor- 
tance de  l'entreprise,  les  conditions  générales  et  les  dispositions 
principales  de  la  distribution; 

3°  Un  projet  de  tarif  maximum  pour  la  vente  de  l'énergie  élec- 
trique. 

Mise  à  Venquête. 

Art.  15.  —  Si  la  concession  est  de  la  compétence  de  l'Etat,  le 
tainislre  ou  le  préfet  statue  sur  la  mise  à  l'enquête  après  instruc- 
tion faite  par  le  service  du  contrôle. 

Si  la  concession  est  de  la  compétence  d'une  commune  ou  d'un 
syndicat  de  communes,  le  maire  ou  le  président  du  syndicat, 
après  avis  sommaire  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  soumet 
le  dossier  au  conseil  municipal  ou  aux  conseils  municipaux  in- 
téressés, qui  décident  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'enquête. 

Quand  l'enquête  a  été  décidée  par  l'autorité  compétente,  il  est 
procédé  dans  les  conditions  déterminées  ci-après. 
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Section  II.  —  Enquête,  instruction  et  décision  dans 
le  cas  de  concession  à  accorder  par  l'Etat. 

Arrêté  d'enquête. 

Art.  16.  —  Un  arrêté  du  préfet  de  chacun  des  départements 
où  s'étend  la  distribution  fixe  la  date  de  l'ouverture  de  l'enquête, 
indique  les  localités  où  elle  est  ouverte,  nomme  les  membres  de 
la  commission  d'enquête,  en  désigne  le  président  et  fixe  le  lieu 
de  ses  réunions. 

Cet  arrêté  est  affiché  dans  toutes  les  communes  qui  doivent 
être  desservies  ou  traversées  par  la  distribution  d'énergie  élec- 
trique dont  la  concession  est  demandée.  11  est  justifié  de  cette 
formalité  par  un  certificat  du  maire. 

Composition  de  la  commission  d'enquête. 

Art.  17.  —  Chaque  commission  d'enquête  se  compose  de  trois 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  choisis  parmi  les  principaux 
propriétaires  d'immeubles,  négociants  et  industriels  de  la  région. 

Durée  de  Venquéte. 

Art.  18.  —  Le  projet  de  la  concession,  ainsi  que  les  registres 
destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'entreprise  projetée,  reste  déposé  pendant  quinze  jours  à  la 
mairie  de  chaque  commune  desservie  ou  traversée. 

Les  pièces  et  extraits  de  dossiers  sont  fournis  par  le  demandeur 
en  concession  et  à  ses  frais,  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de 
communes  desservies  ou  traversées. 

Réunion  de  la  commission  iVenquête. 

Art.  19.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  ci-dessus 
fixé,  la  commission  d'enquête  se  réunit  sur  la  convocation  du 
préfet.  Elle  examine  les  déclarations  consignées  aux  registres  de 
l'enquête,  entend  toutes  personnes  qu'elle  jugea  propos  de  con- 
sulter et  donne  son  avis  motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise 
que  sur  les  diverses  questions  qui  ont  été  posées  par  l'adminis- 
tration ou  soulevées  au  cours  de  l'enquête. 

Ces  diverses  opérations,  dont  il  est  dressé  procès-verbal, 
doivent  être  terminées  dans  un  délai  de  huit  jours. 
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Aussitôt  que  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  est 
clos,  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  le 
président  de  la  commission  adresse  ee  procès-verbal,  avec  les 
registres  et  les  autres  pièces  de  l'enquête,  au  préfet,  qui  trans- 
met immédiatement  le  dossier  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Remplacement  de  la  commission  (t  enquête  par  un  commissaire 

enquêteur. 

Art.  20.  — ■  Pour  les  affaires  de  moindre  importance*  le  préfet 
peut  désigner,  au  lieu  de  la  commission  d'enquête,  un  commis- 
saire enquêteur  chargé  de  procéder  à  l'enquête  dans  les  mêmes 
formes  que  la  commission. 

Avis  des  conseils  municipaux. 

Art.  21.  —  En  même  temps  qu'il  est  procédé  à  l'enquête,  le 
préfet  invite  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées 
à  délibérer  sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'entreprise. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent  être  adres- 
sés ~k  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  dans  le  délai  dTun  mois  à 
dater  de  la  communication  du  dossier. 

Instruction  de  la  demande. 

Art.  22.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  sur  le  va  du  dos- 
sier de  l'enquête,  entend  les  concessionnaires  antérieurs,  pro- 
voque, s'il  y  a  lieu,  une  conférence  entre  les  services  intéressés, 
invite  le  demandeur  à  faire  connaître  ses  obser?ations  et  propo- 
sitions, dans  le  cas  où  des  objections  ou  conditions  auraient  é In- 
formulées, soit  au  cours  de  l'enquête,  soit  pendant  l'instruction, 
et  transmet  le  dossier  au  préfet  de  chaque  département,  avec 
son  rapport,  en  y  joignant  l'adhésion  du  demandeur,  ou  ses 
observations  en  cas  de  refus,  ainsi  que  les  adhésions  des  divers 
services  intéressés,  ou  leurs  observations  en  cas  de  désaccord. 

Délivrance  de  la  concession. 

Art.  23.  —  Lorsque  la  concession  projetée  ne  doit  s'étendre 
que  dans  un  département,  et  s'il  y  a  accord  entre  les  divers  ser- 
vices et  communes  intéressées,  le  préfet  signe  l'acte  de  conces- 
sion au  nom  de  l'Etat. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  services  ou  communes  intéressées, 
le  préfet  transmet  le  dossier  avec  son  avis  an  ministre  des  ira- 
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vaux  publics.  Le  ministre,  après  avoir  consulté  le  comité  d'élec- 
tricité, renvoie  le  dossier  au  préfet  avec  ses  instroctiesis.  Le 
préfet  notifie  la  décision  au  demandeur  et  signe  l'acte  de  con- 
cession. 

Lorsque  la  concession  doit  s'étendre  sur  plusieurs  départe- 
ments, chaque  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  des  travaux 
publics  avec  son  avis.  Le  ministre  consulte  le  comité  d'électricité, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  services  ou  les  communes  intéres- 
sées. Il  prend  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  statue  sur  tes 
conditions  auxquelles  la  concession  peut  être  accordée,  les  noti- 
fie au  demandeur  et  passe  l'acte  de  concession  au  nom  de  l'Etat. 

Modifications  au  cahier  des  charges  type. 

Art.  2fc.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  concession  com- 
porte des  modifications  ou  dérogations  au  cahier  des  charges 
type  arrêté  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  juin  1906,  le 
dossier  est  transmis  par  les  sojas  du  ministre  des  travaux  publics 
am  conseil  d'Etat,  avec  les  avis  du  ministre  «Le  l'intérieur,  du 
ministre  de  l'agriculture  et  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes.  L'approbation  de  la  concession  est  prononcée  par 
décret  conformément  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi. 

Section  III.  —  Enquête,  instruction  et  décision  dans  le  «as  de 
concession  à  accorder  par  nue  commute  oa  on  syndicat  de 


Enquite. 

Art.  25.  —  Lorsque  la  concession  doit  être  donnée  par  une  com- 
mune ou  un  syndicat  de  communes,  il  est  procédé  à  l'enquête 
comme  il  est  indiqué  au  chapitre  précédent,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 

Le  préfet  nomme  toujours  un  commissaire  enquêteur,  au  lieu 
de  la  commission  d'enquête  prévue  à  l'article  17,  et  désigne  la 
commune  à  la  mairie  de  laquelle  le  commissaire  enquêteur 
entendra  les  dépositions. 

Le  délai  pendant  lequel  l'enquête  reste  ouverte  dans  les  con- 
ditions prévues  à  l'article  18  est  réduit  à  huit  jours. 

Le  délai  imparti  au  commissaire  enquêteur  pour  effectuer  les 
opérations  prévues  à  l'article  19  est  réduit  à  trois  jours. 

Aussitôt  que  le  procès-verbal  de  l'enquête  est  clos,  et  au  plus 
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tard  à  l'expiration  du  délai  de  trois  jours  ci-dessus  fixé,  le  com- 
missaire enquêteur  adresse  le  dossier  au  préfet,  qui  le  transmet 
immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

.  Instruction, 

Art.  26.  —  L'ingénieur  en  chef  provoque,  s'il  y  a  lieu,  une 
conférence  entre  les  services  intéressés,  entend  les  concession- 
naires antérieurs,  puis  transmet  le  dossier,  avec  ses  observations 
ou  propositions,  au  maire  ou  au  président  du  syndicat. 

Délivrance  de  la  concession. 

Art.  27.  —  Si  une  entente  s'établit  entre  la  commune  ou  le 
syndicat  de  communes  et  le  demandeur,  et  si  les  conditions  de 
l'entente  sont  conformes  à  l'avis  des  services  intéressés,  le  maire 
ou  le  président  du  syndicat  passe  l'acte  de  concession  et 
l'adresse  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  qui,  après  vérification, 
le  soumet  à  l'approbation  du  préfet.  Pour  les  syndicats  compre- 
nant des  communes  situées  dans  des  départements  différents, 
l'acte  de  concession  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet  du  dépar- 
tement auquel  appartient  la  commune  siège  de  l'association. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou  si  une  en- 
tente s'établit  entre  la  commune  ou  le  syndicat  de  communes  et 
le  demandeur,  contrairement  à  l'avis  desdits  services,  le  maire 
ou  le  président  du  syndicat  transmet  le  dossier  au  préfet,  qui 
l'adresse  au  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  consulte 
le  comité  d'électricité,  prend  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et 
renvoie  le  dossier  au  préfet  avec  ses  instructions.  Le  préfet  noti- 
fie la  décision  du  ministre  au  maire  ou  au  président  du  syndicat, 
qui  passe  l'acte  de  concession,  et  l'envoie  à  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  pour  être  soumis,  après  vérification,  à  l'approbation  du 
préfet. 

Modifications  au  cahier  des  charges  type. 

Art.  28.  —  Dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  concession  passé  par 
le  maire  ou  le  président  du  syndicat  comporte  des  modifications 
ou  dérogations  au  cahier  des  charges  type,  la  concession  ne 
devient  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'article  24  ci-dessus. 


.     *"* 
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CHAPITRE  IV. 
CONCESSIONS  AVEC  DÉCLARATION   D'UTILITÉ  PUBLIQUE, 


Formalités  de  l'instruction. 
Présentation  de  la  demande,  enquête  et  instruction. 

Art.  29.  —  Les  demandes  en  concession  d'une  distribution 
d'énergie  électrique  avec  déclaration  d'utilité  publique  sont  pré- 
sentées, soumises  à  l'enquête,  instruites,  et  l'acte  de  concession 
est  passé  conformément  aux  prescriptions  du  chapitre  m  du 
présent  règlement.  Dans  tous  les  cas,  le  dossier  est  adressé  au 
ministre  des  travaux  publics  avec  l'acte  de  concession  passé  par 
l'autorité  locale  compétente  ou  avec  le  projet  d'acte  à  passer  par 
le  ministre. 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Approbation  de  l'acte  de  concession 

en  conseil  d'Etat. 

Art.  30.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  com- 
plété le  dossier,  s'il  y  a  lieu,  par  l'acte  de  concession  revêtu  de 
sa  signature,  le  transmet  au  conseil  d'Etat,  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  et  avec  les  avis  du  ministre  de  l'agricul- 
ture et  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  prononcée,  et  la  concession 
approuvée  par  décret,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 11  delà  loi  du  15  juin  1906. 

CHAPITRE  V. 

INSTRUCTION  ET  APPROBATION  DES  PROJETS  DÉFINITIFS.  — 
ENQUÊTES  POUR  L'ÉTABLISSEMENT  DES  SERVITUDES  PRÉ- 
VUES PAR  L'ARTICLE   12   DE   LA  LOI  DU.  15  JUIN  1906. 


Section  I.  —  Instruction  et  examen  des  projets. 

Instruction  des  projets  définitifs. 

Art.  31.  —  Aucune  installation  de  distribution   ne  peut  être 
exécutée  sur  la  voie  publique  sans  que  le  projet  définitif  en   ait 
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été  préalablement  soumis  à  l'examen  des  services  intéressés.  (1 
n'est  dérogé  à  cette  règle  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  35 
ci-après. 

Art.  32.  —  Les  projets  sont  adressés  à  l'Ingénieur  en  chef  du 
contrôle  en  cinq  exemplaires  au  moins  pour  chaque  départe- 
ment traversa,  et  en  plus  grand  nombre  si  l'ingénieur  en  chef  le 
requiert  pour  accélérer  l'instruction. 

Art.  33.  --  L'ingénieur  en  chef  transmet  des  exemplaires  du 
dossier  aux  divers  services  intéressés,  en  vue  des  conférences 
prévues  à  l'article  14  de  la  loi  du  15  jura  1906. 

Dams  le  caa  de  distributions  dont  le  contrôle  est  de  la  compé- 
tence des  communes,  les  services  de  contrôle  organisés  par  les 
municipalités  et  leurs  services  de  voirie  sont  appelés  à  participer 
aux  conférences  et  à  présenter  leurs  propositions. 

L'ingénieur  en  chef  notifie  les  propositions  des  service»  inté- 
ressés à  l'entrepreneur  de  la  distribution  et  provoque  ses  obser- 
vations sur  les  objections  et  conditions  formulées  an  cours  de 
l'instruction. 

Approbation  des  projets. 

Art.  34.  —  S'il  y  a  accord  entre  les  services  intéressés  et  si 
l'entrepreneur  de  la  distribution  a  pris  par  écrit  les  engagements 
auxquels  serait  subordonnée  l'exécution  des  travaux,  l'ingénieur 
en  chef  autorise  celte  exécution. 

S'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  services  intéressés  et  le  deman- 
deur, l'ingénieur  en  chef  adresse  le  dossier  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  qui  le  soumet  au  comité  d'électricité. 

Si  les  ministres  intéressés  adhèrent  à  l'avis  du  comité,  le 
ministre  des  travaux  publics  renvoie  le  dossier  à  l'ingénieur  en 
chef  avec  ses  instructions.  Si  les  ministres  intéressés  n'adhèrent 
pas  tons  à  l'avis  du  comité,  il  est  statué  en  conseil  des  ministres. 

Exécution  de  lignes  secondaires  et  de  branchements. 

Art.  35.  —  Les  travaux  qui  se  bornent  à  la  création  d'une 
ligne  secondaire  ou  d'un  branchement  ayant  pour  unique  objet 
de  relier  un  immeuble  à  une  canalisation  existant  sur  ou  sous  la 
voie  publique  peuvent  être  exécutés  par  les  concessionnaires, 
sans  autorisation  préalable,  à  charge  par  ceux-ci  de  prévenir 
huit  jours  à  l'avance  le  service  du  contrôle,  le  service  de  la  voirie 
et  les  autres  services  intéressés,  et   sous  la   condition  expresse 
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qu'aucune  opposition  ne  soit  formulée  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé. 

Pareille  faculté  peut  être,  sous  les  mêmes  conditions,  ouverte 
par  les  permissions  de  voirie  en  ce  qui  concerne  les  branche- 
ments particuliers. 

S'il  y  a  opposition  motivée,  le  projet  de  l'ouvrage  doit  être 
soumis  à  l'examen  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  instruit 
dans  les  formes  prévues  ci-dessus. 


Skczion  II.  —  Enqiéta  pour  fétabttflseaaoDt  éet  seratades 
prévues  par  l'article  12  de  la  loi  du  15  juin  1006. 

Enquête  relative  aux  servitudes. 

Art.  36.  —  L'enqu&te  pour  l'établissement  des  servitudes 
d'appui,  de  passage  ou  d'ébranchage  prévues  à  l'article  42  de  la 
loi  du  15  juin  1906  a  lieu  sur  un  plan  parcellaire  indiquant  toutes 
les  propriétés  atteintes  parles  servitudes,  avec  les  renseignements 
nécessaires  pour  faire  connaître  la  nature  et  l'étendue  des  sujé- 
tions en  résultant. 

Le  plan  des  propriétés  frappées  de  servitudes,  mentionnant  les 
noms  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  les  matrices 
des  rôles,  reste  déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées.  Avertissement  de  l'ouver- 
ture de  l'enquête  est  donné  collectivement  aux  intéressés,  par 
voie  d'affichage  à  la  mairie.  Notification  directe  des  travaux 
projetés  est,  en  outre,  donnée  par  le  maire  aux  intéressés.  Le 
maire  certifie  les  notifications  et  affiches;  il  mentionne,  sur  un 
procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  les  réclamations  et  déclara- 
tions qui  lui  ontété  faites  verbalement  et  y  annexe  celles  qui  lui 
sont  adressées  par  écrit. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  un  commissaire  enquêteur, 
nommé  par  le  préfet,  reçoit  les  observations  et  appelle,  s'il  le 
juge  convenable,  les  propriétaires  intéressés.  Le  commissaire 
signe  le  procès-verbal  d'enquête,  y  joint  son  avis  motivé  et  remet 
immédiatement,  avec  toutes  les  pièces  de  l'instruction,  le  dossier 
au  maire,  qui  le  transmet  sans  délai  à  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle. 

Si  l'exécution  des  travaux  projetés  comporte  des  expropriations, 
il  est  procédé  à  l'enquête  pour  l'établissement  des  servitudes  en 
même  temps  qu'à  l'enquête  prévue  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
3  mai  1811. 
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Modification  éventuelle  des  projets,  —  Approbation  du  tracé. 

Art.  37.  —  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  communique  au 
concessionnaire  le  dossier  de  l'enquête. 

Le  concessionnaire  peut,  s'il  le  juge  utile,  modifier  le  projet, 
en  vue  de  tenir  compte  des  observations  faites  à  l'enquête. 

Si  les  modifications  ainsi  apportées  au  projet  frappent  de  ser- 
vitude des  propriétés  nouvelles  ou  aggravent  des  servitudes  anté- 
rieurement prévues,  notification  directe  en  est  donnée  par  le 
maire  aux  intéressés,  qui  ont  un  délai  de  huit  jours  pourprésenter 
leurs  observations. 

Le  projet,  modifié  ou  non  par  le  concessionnaire,  est  adressé 
par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  au  préfet,  qui  approuve  le 
tracé  et  notifie  son  approbation  au  concessionnaire. 

CHAPITRE  VI. 

CONDITIONS   GÉNÉRALES    ET   D 'INTÉRÊT    PUBLIC     AUXQUELLES 
DOIVENT   SATISFAIRE  LES   OUVRAGES. 

Bonne  exécution  des  ouvrages. 

Art.  38.  —  Tous  les  ouvrages  établis  sur  le  domaine  public 
sont  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en  œuvre  sui- 
vant les  règles  de  Part. 

Les  dispositions  techniques  adoptées  pour  les  ouvrages,  ainsi 
que  les  conditions  de  leur  exécution,  doivent  satisfaire  aux  pres- 
criptions des  arrêtés  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en 
exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  permissionnaire  ou  concession- 
naire et  les  services  intéressés  sur  fa  p  pli  cation  de  ces  arrêtés  à 
des  ouvrages  antérieurement  exécutés,  il  est  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

Lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  lignes  de  signaux  établies 

pour  la  sécurité  de  V exploitation. 

Art.  39.  —  Les  entrepreneurs  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique sont  tenus  d'établir  et  d'entretenir  à  leurs  frais  les  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  les  lignes  de  signaux  reconnues 
nécessaires  par  le  service  du  contrôle  pour  assurer  la  sécurité  de 
l'exploitation. 
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•  Nul  entrepreneur  de  distribution  ne  peut  faire  ou  laisser  faire 
usage  de  ces  lignes,  ni  pour  les  besoins  du  service  commercial  de 
la  distribution,  ni  pour  tous  autres  motifs  étrangers  à  la  sécurité 
de  l'exploitation,  s'il  n'a  obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
des  postes  etdes  télégraphes,  conformément  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  l'exercice  du  monopole  des  correspondances  télégra- 
phiques. 

Les  projets  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  des 
lignes  de  signaux  établies  en  vertu  du  premier  paragraphe  du 
présent  article  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'administration 
locale  des  postes  et  des  télégraphes,  qui  prescrit  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  empêcher  qu'aucune  atteinte  soit  portée 
au  monopole  de  l'Etat.  En  cas  de  désaccord,  il  est  statué  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

Emprunt  de  supports  existants  par  de  nouveaux  permissionnaires 

ou  concessionnaires, 

Artm  4o.  —  Tout  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu, 
si  l'administration  le  requiert,  de  laisser  utiliser  ses  poteaux  par 
d'autres  titulaires  de  permissions  ou  concessions  empruntant  la 
même  voie,  mais  sans  qu'il  puisse  en  résulter  pour  lui  aucune 
gène  dans  l'exploitation,  ni  aucune  augmentation  de  charges. 

Le  nouvel  occupant  verse,  à  titre  de  droit  d'usage,  au  premier 
occupant,  une  indemnité  proportionnée  aux  avantages  que  lui 
procure  la  communauté. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  sur  les  conditions 
techniques  de  la  communauté,  il  est  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

CHAPITRE  VII. 
EXÉCUTION   ET  RÉCEPTION   DBS   TRAVAUX,    MISE   EN  SERVICE. 

Avis  à  donner  avant  le  commencement  des  travaux. 

Art.  41.  —  Avant  de  commencer  les  travaux  d'une  distribution, 
le  permissionnaire  ou  concessionnaire  doiten  donneravis  quatre 
jours  au  moins  à  l'avance  au  service  du  contrôle. 

Il  doit,  en  outre,  avant  l'ouverture  de  tout  chantier  sur  la  voie 
publique,  en  aviser  dans  le  même  délai  : 

1°  Les  services  de  voirie  intéressés; 
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2°  Le  service  des  portes  et  des  télégraphes,  si  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques  sont  intéressées* 

3°  Les  propriétaires  de  toutes  canalisations  torchées  par  les 
travaux. 

Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  esttlispensé  de  se  con- 
former au  délai  de  quatre  jours  ci-dessus  indiqués  pour  l'ouver- 
ture des  chantiers  sur  la  voie  publique  en  cas  d'accident  exigeant 
une  réparation  immédiate.  Dans  ee  cas,  il  peut  exécuter  sans 
délai  tous  travaux  nécessaires,  à  charge  d'en  aviser  en  même 
temps  les  serviees  intéressés  et  de  justifier  l'urgence  dans  un 
délai  maximum  d'au  moins  vingt-quatre  hêtres. 

Réception  des  travaux  et  mise  eu  exploitation. 

Art.  42.  —  Avant  la  mise  en  service  des  ouvrages  terminés,  il 
est  procédé  à  leur  réception.  L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  fixe 
la  date  des  essais  et  convoque  les  représentants  des  services 
intéressés. 

Si  les  essais  sont  satisfaisants,  tant  au  point  de  vue  du  fonc- 
tionnement de  la  distribution  elle-même  qu'à  celui  de  la  sécu- 
rité et  du  maintien  de  la  circulation  publique  et  des  communi- 
cations télégrapbiquesou  téléphoniques,  la  réception  des  ouvrages 
est  prononcée. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  réception,  le  préfet,  ou  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle  délégué  à  cet  effet,  délivre  l'autorisa- 
tion de  circulation  du  courant  prévue  par  l'article  15  de  la  loi 
du  15  juin  1906. 

Les  lignes  et  branchements  établis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  35  ci-dessus  peuvent  être  xnis  en  service  sans 
essais  de  réception. 

Dessins  des  ouvrages  de  distribution. 


Art.  43.  —  Dans  le  délai  de  six  mois  après  la  mise  en  service 
de  chaque  distribution,  le  permissionnaire  ou  concessionnaire 
est  tenu  d'en  remettre  le  plan  au  service  du  contrôle.  Au  plan 
doivent  être  joints  des  dessins  complets  des  ouvrages  principaux, 
en  plan,  coupe  et  élévation,  dressés  à  l'échelle  prescrite  par 
l'administration  et  donnant  tous  les  détails  et  renseignements 
utiles. 

Des  coupes  détaillées  à  l'échelle  prescrite  font  connaître  les 
dispositions  spéciales  adoptées  dans  les  traversées  de  chaussée  et 
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sur  tous  les  points  pour  lesquels  la  production  de  ces  documents 
a  été  requise  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

Le  nombre  d'expéditions  des  plans  et  dessins  à  fournir  est  fixé 
par  Tingénieur  en  chef  du  contrôle  ;  un  exemplaire  en  est  remis, 
dans  tous  les  cas,  à  Tingénieur  des  télégraphes. 

Révision  annuelle  des  plans  et  dessins. 

Art.  4i.  —  Une  fois  par  an  au  moins,  les  plans  et  les  dessins 
des  distributions  sont  re visés  et  mis  au  courant  par  le  permis- 
sionnaire ou  concessionnaire. 

Établissement  d'office  des  plans  et  dessins. 

Art.  43.  —  Faute  par  le  permissionnaire  ou  concessionnaire 
de  fournir  les  plans  et  dessins  ou  de  les  tenir  à  jour,  il  y  est 
pourvu  d'office  et  à  ses  frais  par  les  soins  du  service  du  con- 
trôle. 

Il  est  procédé  de  la  même  façon  si  les  dessins  fournis  sont 
reconnus  inexacts  ou  incomplets. 

CHAPITRE  VIII. 

POLICE  ET  SÉCURITÉ  DE  L'EXPLOITATION. 

Entretien  et  exploitation. 

Art.  46.  —  Les  distributions  d'énergie  électrique  et  toutes  les 
installations  qui  en  dépendent  doivent  être  constamment  entre- 
tenues en  bon  état. 

Les  permissionnaires  ou  concessionnaires  sont  tenus  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'exécution  des 
travaux  et  l'exploitation  de  la  distribution  n'apportent  ni  gène  ni 
trouble  aux  services  publics. 

Forme  des  réquisitions  prévues  par  l'article  il  de  la  loi. 

Art.  47.  —  En  cas  de  troubles  apportés%ux  services  publics,  les 
réquisitions  visées  à  l'article  17  de  la  loi  du  15  juin  1906  sont 
adressées  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  sous  forme  de 
lettre  recommandée,  soit  par  les  ingénieurs  des  télégraphes,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
soit  par  les  représentants  des  autres  services  intéressés. 

Elles  spécifient  notamment  : 
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1°  La  nature  des  perturbations  qu'il  s'agit  de  faire  -  cesser  ou 
de  prévenir; 

2°  Les  conditions  dans  lesquelles  les  perturbations  ont  et  A 
constatées,  avec  indication  spéciale  des  procès-verbaux  qui 
auraient  été  dressés  en  exécution  du  décret-loi  du  27  dé- 
cembre 1851  ou  de  tout  autre  acte  législatif; 

3°  Les  mesures  qu'il  paraît  nécessaire  de  prévoir  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique  ou  de  la  sûreté  et  de  la  régularité  des 
communications  télégraphiques  ou  téléphoniques; 

4°  S'il  y  a  lieu,  l'injonction  à  adresser  au  permissionnaire  ou 
concessionnaire  d'avoir  à  couper  le  courant  par  application  de 
l'article  48  du  présent  règlement. 

Interruption  du   courant   sur  réquisition  du  service    du   contrôle 

et  des  autres  services  intéressés. 

Art.  48.  —  Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tena 
de  couper  le  courant,  sur  l'injonction  de  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle,  lorsque  le  mauvais  fonctionnement  de  la  distribution 
est  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique, ou  lorsque  la 
coupure  est  nécessaire  pour  permettre  aux  services  publics 
d'effectuer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité,  la  visite,  la  répara- 
tion ou  la  modification  de  quelque  ouvrage  dépendant  de 
ces  services. 

En  cas  d'accident  de  personne  ou  de  danger  grave,  les  agents 
du  contrôle,  assistant  l'ingénieur  en  chef  et  les  fonctionnaires 
autorisés  par  Tarticle  17  de  la  loi  du  to  juin  1906  à  adresser  des 
réquisitions  au  service  du  contrôle,  peuvent  enjoindre,  par  les 
voies  les  plus  rapides,  au  permissionnaire  ou  concessionnaire  de 
couper  le  courant.  Avis  de  l'injonction  est,  dans  tous  les  cas, 
donné  immédiatement  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  qui 
prend  d'urgence  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
sécurité  et  peut  requérir  à  cet  effet  le  concours  des  autorités 
locales. 

Postes  d ^secours  en  cas  d'accident. 

Art.  49.  —  Aux  endroits  désignés  par  le  préfet,  le  permission- 
naire ou  concessionnaire  entretient  les  médicaments  et  moyens 
de  secours  nécessaires  en  cas  d'accident  et  affiche  les  instruc- 
tions relatives  aux  mesures  à  prendre  dans  ce  cas,  conformément 
aux  prescriptions  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Mesures  concernant  la  protection   des  distributions  d'énergie 

et  la  liberté  de  la  circulation. 

Art.  50.  —  11  est  défendu  à  toute  personne  étrangère  au  ser- 
vice des  distributions  d'énergie  et  aux  services  publics  inté- 
ressés : 

1°  De  déranger,  altérer,  modifier  ou  manœuvrer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  appareils  et  ouvrages  qui  dépendent  de 
la  distribution  ; 

2°  De  rien  placer  sur  les  supports,  conducteurs  et  tous 
organes  de  la  distribution,  de  les  toucher  ou  de  rien  lancer  qui 
puisse  les  atteindre  ; 

3°  De  pénétrer,  sans  y  être  autorisé  régulièrement,  dans  les 
immeubles  dépendant  de  la  distribution  et  d'y  introduire  ou 
laisser  introduire  des  animaux. 

Vérifications  et  instruments  de  mesures. 

Art.  51.  —  Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  d'effectuer  devant  les  agents 
du  contrôle  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  vérification  des 
conditions  électriques  de  la  distribution  ou  de  mettre  à  la  dis- 
position de  ces  agents  les  instruments  de  mesures  nécessaires 
pou  rieur  permettre  d'effectuer  eux-mêmes  des  vérifications  qu'ils 
jugeraient  utiles  dans  l'intéiêt  de  la  police  ou  de  la  sécurité  de 
l'exploitation. 

Dans  le  cas  où  des  troubles  seraient  constatés  sur  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  les  ingénieurs  des  télégraphes 
peuvent  exiger  que  les  vérifications  soient  faites  par  eux-mêmes 
ou  en  leur  présence. 

Déclaration  d'accident. 

Art.  52.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrive  un  accident  entraînant 
mort  d'homme  ou  blessure  grave,  Je  permissionnaire  ou  con- 
cessionnaire en  fait  immédiatement  la  déclaration,  par  la  voie 
ia  plus  rapide,  à  l'agent  local  du  contrôle  technique;  cette  décla- 
ration est  faite  soit  verbalement,  soit  par  exprès,  soit  par 
dépêche  télégraphique  ou  téléphonique,  et  confirmée  par  lettre. 
Avis  en  est  envoyé  à  l'ingénieur  en  chef  du  contiôle  et  au  pro- 
cureur de  la  République  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Avis  doit  également  être  donné  à  l'ingénieur  en  chef  du  con- 


I 

312  LOIS,    DÉCRETS   ET   ARRETES 

trôle  et  à  l'agent  local  du  contrôle  technique  des  incendies 
graves  ou  troubles  importants  survenus  dans  le  service  de  la 
distribution. 


CHAPITRE  IX. 

RELATIONS  DES  ENTREPRISES  DE  DISTRIBUTION  AVEC  LA 
VOIRIE,  LES  CONCESSIONS  DE  TRAVAUX  PUBLICS  ET  LES 
DISTRIBUTIONS    VOISINES. 

Modifications  apportées  aux  distributions  dans  V intérêt 
de  la  voirie  et  des  riverains, 

i 

Art.  53.  —  Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  doit,  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis  par  l'autorité  compétente  pour  un 
motif  de  sécurité  publique  ou  dans  l'intérêt  de  la  voirie,  opérer 
à  ses  frais  le  déplacement  des  parties  de  canalisation  qui  lui  sont 
désignées.  Il  ne  résulte  pour  lui  de  ce  fait  aucun  droit  à 
indemnité. 

Si  des  modifications  sont  faites  par  les  riverains  aux  entrées  et 
accès  des  immeubles  et  propriétés  en  bordure  des  routes  et  che- 
mins empruntés,  le  permissionnaire  ou  concessionnaire  est  tenu 
d'apporter  à  ses  installations  les  modifications  requises  par 
l'administration. 

Traversée  de  concessions  préexistantes  par  des  distributions. 

Art.  54.  —  Lorsqu'une  distribution  d'énergie  électrique  tra- 
verse les  ouvrages  d'une  concession  préexistante  (chemin  de  fer, 
distribution  d'énergie,  etc.),  les  mesures  nécessaires  sont  prises 
pour  qu'aucune  des  deux  entreprises  n'entrave  le  bon  fonction- 
nement de  l'autre. 

Les  travaux  de  modification  de  toute  nature  qui  seraient  à 
faire  dans  la  concession  préexistante,  et  tout  dommage  résultant 
de  la  traversée,  sont  à  la  charge  du  permissionnaire  ou  conces- 
sionnaire de  la  distribution  nouvelle. 

En  cas  d'accord  entre  les  divers  services  intéressés,  les 
mesures  à  prendre  sont  (îxées  par  arrêté  préfectoral;  en  cas  de 
désaccord,  elles  le  sont  par  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 
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Modifications  aux  distributions  nécessitées  par  des  travaux  publics. 

Art.  55.  —  Dans  le  cas  ou  l'Etat,  le  département  ou  les  com- 
munes ordonnent  ou  concèdent  soit  la  construction  des  routes 
nationales,  de  routes  départementales,  de  chemins  vicinaux,  de 
Foies  ferrées,  de  canaux,  soit  l'installation  de  communications 
télégraphiques  ou  téléphoniques  ou  de  distributions  d'énergie  et, 
d'une  manière  générale,  l'exécution  de  travaux  publics  qui  tra- 
versent une  distribution  et  obligent  à  la  modifier,  le  permission- 
naire ou  le  concessionnaire  ne  peut  s'opposer  à  ces  travaux. 

Le  permissionnaire  ou  le  concessionnaire  doit  apporter  à  ses 
propres  installations  toutes  les  modifications  prescrites  par  te 
ministre  des  travaux  publics. 

Toutes  les  dispositions  nécessaires  sont  prises  pour  que  les 
modifications  ainsi  imposées  par  l'administration  n'apportent 
aucun  obstacle  au  service  de  la  distribution  d'énergie  préexis- 
tante. 

Recours  en  cas  de  dommages  aux  distributions. 

Art.  56.  —  Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  l'Etat, 
les  départements  ou  les  communes  par  le  permissionnaire  ou  le 
concessionnaire  d'une  distribution  : 

Soit  à  raison  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait 
occasionner  aux  ouvrages  de  la  distribution  placés  sur  ou  sous 
le  soldes  voies  publiques; 

Soit  à  raison  de  l'état  de  la  chaussée,  des  aecotements,  des 
trottoirs  ou  des  ouvrages,  et  des  conséquences  de  toute  nature 
qui  pourraient  en  résulter; 

Soit  à  raison  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  voirie  ; 

Soit  à  raison  des  travaux  exécutés  pour  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Le  permissionnaire  ou  concessionnaire  conserve  son  droit  de 
recours  contre  les  tiers. 

Dommages  occasionnés  par  les  distributions. 

Art.  57.  —  Les  indemnités  pour  dommages  résultant  de  l'éta- 
blissement ou  de  l'exploitation  d'une  distribution  sont  entière- 
ment à  la  charge  du  permissionnaire  ou  du  concessionnaire, 
qui  reste  responsable  de  toutes  les  conséquences  dommageables 
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de  son  entreprise,  tant  envers  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  qu'envers  les  tiers. 


CHAPITRE  X. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Comptes  rendus  statistiques  annuels. 

Art.  T>8.  —  Tout  permissionnaire  ou  concessionnaire  doit 
adresser  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  chaque  année,  le 
15  avril  au  plus  tard,  des  étals  statistiques  conformes  aux 
modèles  qui  seront  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
après  avis  du  comité  d'électricité,  et  comprenant  les  renseigne- 
ments techniques  relatifs  à  l'année  entière,  du  1er  janvier  au 
31  décembre.  Ces  renseignements  peuvent  être  publiés  en  tout 
ou  en  partie. 

Forme  des  conférences  entre  les  services  intéressés. 

Art.  59.  —  Les  conférences  prévues  par  l'article  14  de  la  loi. 
du  15  juin  1900  ont  lieu  à  un  seul  degré.  Elles  sont,  ouvertes  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  qui  établit  un  exposé  de  L'objet 
de  la  couférence  et  adresse  au  exemplaire  du  dossier  au  chef  de 
chaque  service  intéressé  pour  chaque  département  et,  dans  tous 
les  cas,  au  représentant  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes.  L'ingénieur  en  chef  provoque  en  même  tenios  les 
observations  de  toute  personne  dont  il  juge  l'intervention  utile 
pour  l'instruction  de  l'affaire. 

Les  chefs  de  services  intéressés,  après  examen,  renvoient  le 
dossier  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  et  formulent  Leurs 
avis  ou  observations  eu  ce  qui  concerne  leurs  services  respectifs. 

Sur  le  vu  de  ces  avis  ou  observations,  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle  formule  ses  conclusions  et  clôt  le  procès-verbal  de  la 
conférence. 

En  cas  de  désaccord  des  services  intéressés,  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle  provoque  une  conférence  effective  entre  les 
chefs  de  service  ou  Leurs  délégués.  Si  l'acctrd  n'intervient  pas 
au  cours  de  cette  conférence,  le  procès-verbal  relatant  Les  avis  de 
tous  les  services  intéressés  est  adressé  sans  délai  au  ministre  des 
travaux  publics  pour  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Dispositions  transitoires. 

AH.  60.  —  Pour  toutes  les  distributions  au  sujet  desquelles 
une  instruction  est  actuellement  ouverte,  les  enquêtes  et  autres 
formalités  régulièrement  accomplies,  conformément  aux  règles 
antérieurement  en  vigueur,  seront  considérées  comme  valables. 
En  cas  d«  contestation,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

Exécution  du  présent  règlement.    h 

Art.  61.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
et  le  ministre  de  l'agriculture  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  règlement,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1908. 

A.    FâLLIÈRES, 

Par  le  Président  de  la  République  : 

'Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vintérieur, 

G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  de  V agriculture, 
J,  Roau. 


Arrêté,  du  9  avril  1908,  portant  suppression  de  la  commission  des 
distributions  d'électricité  et  organisation  d'une  commission  des 
distributions  d'énergie  électrique. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  comp- 
tabilité, 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  La  commission  des  distributions  d'électricité  fonc- 
tionnant au  ministère  des  travaux  publics  est  supprimée. 
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Art.  2.  —  Il  est  institué  au  ministère  des  travaux  publics  uno 
commission  des  distributions  d'énergie  électrique. 

Art.  3.  —  La  commission  des  distributions  d'énergie  électrique 
se  divise  en  deux  sections  :  une  section  administrative  et  une 
section  technique. 

Elle  comprend  des  membres  de  droit  et  des  membres  nommés, 
par  arrêté,  pour  deux  ans.  Exceptionnellement,  le  premier  re- 
nouvellement aura  lieu  le  1er  janvier  1909.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  renommés. 

Art.  4.  —  Sont  membres  de  droit  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes,  de  la  navigation 
et  des  mines,  le  directeur  des  chemins  de  fer,  le  directeur  du 
personnel  et  de  la  comptabilité,  ou  leurs  délégués;  les  représen- 
tants du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes au  comité  permanent  d'électricité  ;  ces  représentants 
font  partie  de  la  section  technique.. 

Art.  5.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  : 

MM. 

Maurice  Lévy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  prési- 
dent. 

Henry,^nspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  vice-président. 

De  Préaudeau,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  vice- 
président. 

Monmerqué,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire. 

Blondel,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire 
adjoint. 

Ourson,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  secrétaire 
adjoint  rapporteur. 

Oppenheim,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  e rehaussées,  secré- 
taire adjoint  rapporteur. 

Schlumberger,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  secrétaire  adjoint 
rapporteur. 

Maringer,  directeur  de  l'administration  départementale  et  com- 
munale au  ministère  de  l'intérieur. 

JulU en,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Salles,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Chabert,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Résal,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Luneau,  directeur  du  contrôle  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Henriot,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Ribière,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
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MM. 

Walckenaêr,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Zacon,  inspecteur  départemental  du  travail. 

André  Bsrthelot,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 

Cordier,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 

Brylynski,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 

Art.  6.  —  Les  deux  sections  de  la  commission  auront  les  attri- 
butions suivantes  et  comprendront  respectivement  les  membres 
ci-après  désignés  : 

Section  administrative.  —  Permissions  de  voirie.  —  Concessions 
d'Etat.  —  Concessions  communales.  —  Examen  des  projets 
d'exécution  dans  leurs  rapports  avec  la  voirie.  —  Frais  de  con- 
trôle. —  Redevances  pour  occupation  du  domaine  public  : 

MM. 

Henry,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  président. 
Maringer,  directeur  de  l'administration  départementale  et  com- 
munale au  ministère  de  l'intérieur. 
Jullien,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Salles,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Chabert,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Loneau,  directeur  du  contrôle  du  réseau  du  Nord. 

Section  technique.  —  Contrôle  technique.  —  Construction  et 
exploitation  des  distributions.  —  Examen  des  projets  au  point 
de  vue  électrique.  —  Surveillance  du  contrôle  organisé  par  les 
municipalités  : 

MM. 
De  Préandean,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  pré- 
sident. 
Résal,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
flenriot,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Ribière,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 
Walckenaêr,  ingénieur  en  chef  des  mines. 
Zacon,  inspecteur  départemental  du  travail. 
André  Bertbelot,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 
Cordier,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 
Brylynski,  membre  du  comité  permanent  d'électricité. 

Paris,  le  9  avril  1908. 

Louis  Barthou. 
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Loi,  du  14  avril  1908, concernant  /es  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République/promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  —  Les  deux  premiers  alinéas  de  l'article  91  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903'*)  sont  modifiés  comme  suit  : 

«  Les  décisions  de  la  commission  sont  transmises,  avant  le 
Ie*  juillet  de  chaque  année,  par  les  soins  du  préfet,  au  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  qui,  d'après  ces  décisions, 
arrête  le  montant  des  majorations  et  allocations.  Toutefois,  le 
ministre  peut  suspendre  l'exécution  des  décisions  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été 
l'objet  d'une  revision  conformément  à  l'article  92.  Il  doit,  en  ce 
cas,  et  dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  est  saisi  de  la  décision, 
inviter  le  préfet  à  la  déférera  la  commission  pour  revision.  »> 

Art.  2.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'article  92  de  la  loi  précitée  est 
modifié  comme  suit: 

«  La  commission  indique  la  date  à  partir  de  laquelle  la  nou- 
velle décision  doit  sortir  effet.  Les  rappels  d'arrérages,  s'il  y  a 
lieu,  sont  précomptés  sur  la  répartition  annuelle  qui  suit. 

«  Les  décisions  emportant  suppression  ou  modification  de 
majorations  ou  d'allocations  déjà  acquises  n'ont  effet  que  pour  la 
répartition  annuelle  suivante.  » 

Art.  3.  —  Est  et  demeure  abrogé  le  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 90  de  la  même  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  14  avril  1908. 

A.  Falubrks. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


(*)  Volume  de  1903,  p.  63. 
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Décret,  du  17  avril  1908,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  Vexécution  de  V article  14  de  la  loi  du  24  décembre  1907 
sur  le  recrutement  des  ingénieurs  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  Particle  14  de  la  loi  du  24  décembre  1907(*)  sur  le  recrute- 
ment des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

«  i°  Pour  l'admission  des  sous-in^énieurs  et  contrôleurs  à 
l'école  nationale  supérieure  des  mines,  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement du  jury  du  concours  ;   . 

«  2°  Pour  le  classement  des  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  à 
nommer  ingénieurs,  sans  passer  par  l'école  nationale  supérieure 
des  mines,  le  mode  de  fonctionnement  du  comité  chargé  de  pré- 
parer le  tableau  prévu  aux  articles  9  et  13,  ainsi  que  celui  des 
commissions  chargées  de  faire  passer  l'examen  professionnel 
prévu  à  l'article  9. 
" » 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

■ 

TITRE  I. 

admission  des  sous-ingénieurs  et  controleurs 
▲  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

AH.  tor.  —  Le  concours  pour  les  places  d'élèves  ingénieurs  à 
l'école  nationale  supérieure  des  mines,  réservées,  aux  sous-ingé- 
nieurs et  contrôleurs,  a  lieu,  lorsque  les  besoins  du  service 
l'exigent,  à  la  date  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publies.  Un 
avis,  inséré  au  Journal  officiel  trois-  mois  au  moins  avant  L'ouver- 
ture du  concours,  fait  connaître  cette  date,  ainsi  que  le  nombre 
des  places  mises  au  concours. 

Le  ministre  détermine  les  pièces  à  produire  pour  être  admis  à 
subir  les   épreuves.,  il  arrête  la  liste  des    candidats  autorisés,  à. 

(*)  Volume  de  i907,  p.  52& 
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raison  de  leurs  services  antérieurs,  à  se  présenter  au  concours. 
Il  notifie  à  chaque  intéressé,  un  mois  au  moins  avant  l'ouverture 
du  concours,  la  décision  prise  à  son  égard. 

Art.  2.  — Les  épreuves  du  concours  comprennent: 

1°  Des  épreuves  d'admissibilité,  exclusivement  écrites; 

2°  Des  épreuves  d'admission,  exclusivement  orales. 

Ces  deux  catégories  d'épreuves  portent  sur  les  mathématiques, 
la  mécanique,  la  physique  et  la  chimie.  En  outre,  lors  des 
épreuves  d'admission,  les  candidats  peuvent  demander  à  être 
interrogés  sur  Tune  des  langues  allemande'  ou  anglaise. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  conseil  général  des 
mines,  détermine  le  programme  et  le  règlement  de  chaque  épreuve 
ainsi  que  les  coefficients  affectés  à  chaque  matière. 

Art.  3.  —  Le  concours  a  lieu  devant  un  jury  composé  d'un  ins- 
pecteur général  des  mines,  président,  et  de  six  examinateurs 
choisis  parmi  les  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  des  mines  et 
les  professeurs  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  ou  de 
l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées.  Deux  de  ses  membres 
devront  être  pris,  dès  que  la  situation  des  cadres  le  permettra, 
parmi  les  ingénieurs  sortis  des  rangs  des  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines. 

Les  membres  du  jury  sont  nommés  chaque  année  par  un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics.  Cet  arrêté  désigne,  pour 
chacune  des  matières  du  programme,  celui  de  ces  membres  qui 
sera  chargé  de  la  correction  des  épreuves  écrites  et  de  l'inter- 
rogation. Le  ministre  peut  adjoindre  au  jury  des  professeurs 
chargés  de  noter  les  épreuves  de  langues  vivantes. 

Art.  4.  —  Le  jury  donne  les  sujets  des  compositions  écrites, 
procède  à  leur  correction,  arrête  la  liste  des  candidats  admis  à 
subir  les  épreuves  orales  et  celle  des  candidats  définitivement 
reçus  à  la  suite  de  ces  épreuves. 

Art.  5.  —  Nul  ne  peut  être  porté  sur  la  liste  des  candidats 
admis  à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu  au  moins  les 
trois  cinquièmes  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte 
l'ensemble  des  épreuves  rentes. 

La  liste  est  publiée  au  Journal  officiel,  qui  fait  connaître,  en 
même  temps,  la  date  à  laquelle  commencent  les  épreuves  orales. 

Art.  6.  —  Nul  ne  peut  être  définitivement  reçu  s'il  n'a  obtenu 
au  moins,  aux  épreuves  d'admissibilité  et  d'admission,  les  deux 
tiers  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte  l'ensemble 
de  ces  épreuves. 

Art.  7.  —  La  nomination  des  élèves  ingénieurs,  suivant  l'ordre 
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démérite  arrêté  par  le   jury,  est  faite  par  un  décret  inséré  au 
Journal  officiel. 


TITRE  H. 

CLASSEMENT  DES  SOUS-INGÉNIEURS  ET  CONTROLEURS  POUR 
LA  NOMINATION  DIRECTE  AU  GRADE  D'INGÉNIEUR  ORDI- 
NAIRE. 

Art.  8.  —  Les  examens  professionnels  ont  lieu,  lorsque  les 
besoins  du  service  l'exigent,  aux  dates  fixées  par  le  ministre  des 
travaux  publics.  Ces  dates  sont  portées  à  la  connaissance  des 
candidats  trois  mois  au  moins  avant  l'ouverture  des  examens, 
par  des  avis  insérés  au  Journal  officiel . 

Le  ministre  détermine  les  pièces  et  justifications  à  produire  par 
lessous-ingénieurset  contrôleurs  qui  désirent  subir  ces  examens. 

Art.  9.  —  L'examen  professionnel  se  divise  en  deux  parties  : 

1°  La  première  partie  ne  comprend  que  des  épreuves  écrites. 
Ces  épreuves  consistent  en  compositions  portant  sur  l'électricité 
et  ses  applications  industrielles,  sur  les  chemins  de  fer  et  les 
tramways  et  sur  le  droit  administratif,  et  en  un  mémoire  sur  des 
questions  techniques  concernant  l'exploitation  des  mines,  les 
appareils  à  vapeur  et  les  automobiles  ; 

2°  La  seconde  partie  comprend,  en  premier  lieu,  la  rédaction, 
par  chaque  candidat,  d'un  avant-projet  pris,  à  son  choix,  dans 
l'un  des  groupes  ci-après  : 

Avant-projet  d'un  ouvrage  relatif  à  l'exploitation  des  mines  ou 
des  industries  annexes  ; 

Avant-projet  d'installations  relatives  à  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  ou  des  tramways  ; 

Avant-projet  d'une  usine  métallurgique  ^ 

Avant-projet  d'une  usine  de  production  de  force  motrice  des- 
tinée à  un.  service  public  ou  d'une  distribution  d'énergie  élec- 
trique pour  un  service  public. 

Chaque  candidat  doit  expliquer  verbalement  les  dispositions 
de  son  avant-projet. 

11  subit,  en  outre,  des  épreuves  orales  sur  l'exploitation  df*s 
mines,  les  appareils  à  vapeur  et  les  automobiles,  la  minéralogie 
et  la  géologie,  la  métallurgie,  le  droit  administratif. 

Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  du  conseil  général  des 
mines,  détermine  le  programme  et  le  règlement  de  chacune  des 
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parties  de  l'examen,  ainsi  que  les  coefficients  affectés  à  chaque 
matière. 

Art.  10.  —  L'examen  professionnel  est  passé  devant  une  com- 
mission composée  d'un  inspecteur  général  des  mines,  président, 
et  de  six  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  des  mines;  deux 
d'entre  eux  seront  pris,  dès  que  la  situation  des  cadres  le  per- 
mettra, parmi  les  ingénieurs  sortis  des  rangs  des  sous-ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  désignés  chaque  année 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

La  commission  tient  chaque  année  deux  sessions  distinctes 
pour  les  deux  parties  de  l'examen. 

Art.  li. — Dans  sa  première  session,  la  commission  donne 
les  sujets  des  compositions  et  du  mémoire  composant  la  pre- 
mière partie  de  l'examen,  procède  à  leur  correction  et  arrête  la 
liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  de  la  deuxième 
partie. 

Nul  ne  peut  être  porté  sur  cette  liste  s'il  n'a  obtenu  au  moins 
les  deux  tiers  du  nombre  maximum  de  points  que  comporte 
l'ensemble  des  épreuves  de  la  première  partie. 

La  liste  est  publiée  au  Journal  officiel. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  candidat  a  obtenu  aux  épreuves  de  la 
première  partie  le  minimum  de  points  exigé,  ce  résultat  lui  est 
acquis  pour  une  durée  de  trois  ans.  Il  a  la  faculté  de  se  pré- 
senter, pendant  cette  période,  à  une  on  plusieurs  des  sessions 
de  la  deuxième  partie  de  l'examen.  Il  peut  également  renoncer 
au  bénéfice  de  son  admissibilité,  s'il  préfère  subir  de  nouveau 
les  épreuves  de  la  première  partie. 

Art.  13.  —  Dans  sa  deuxième  session,  la  commission  donne 
le  programme  des  avanl-projets,  les  corrige,  entend  les  explica- 
tions des  candidats  et  procède  aux  examens  oraux. 

Après  l'achèvement  des  épreuves  de  la  deuxième  partie,  le 
président  de  la  commission  transmet  au  ministre  les  avant-pro- 
jets établis  par  les  candidats  et  l'état  des  notes  qui. leur  ont  été 
données. 

Art.  14.  —  La  note  attribuée  à  chaque  candidat  pour  les  ser- 
vices qu'il  a  rendus  et  pour  ses  aptitudes  spéciales  est  arrêtée  par 
un  comité  composé  du  vice-président  du  conseil  général  des 
mines,  président,  des  inspecteurs  généraux  siégeant  au  conseil 
général  des  mines  et  des  directeurs  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Ce  comité  prend  connaissance  des  notes  signalétiques  données 
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au  candidat  depuis  son  entrée  au  service,  des  mémoires  ou 
publications  qu'il  a  pu  produire,  des  notes  qu'il  a  obtenues  aux 
deux  parties  de  l'examen  et  de  Tavant-projet  qu'il  a  rédigé.  Il 
entend  le  candidat  et  l'interroge  sur  les  services  et  les  travaux, 
auxquels  il  a  participé.  Le  comité  entend  également  l'inspecteur 
général  de  la  division  dont  le  candidat  dépend  et  convoque  ceux 
des  ingénieurs  en  chef  ou  ordinaires  sous  les  ordres  desquels  il 
a  servi,  dont  l'audition  est  jugée  utile,  soit  par  le  comité,  soit  par 
le  ministre. 

La  note  donnée  à  chaque  candidat  par  le  comité  est  multi- 
pliée par  un  coefficient  égal  à  la  moitié  de  la  somme  des  coeffi- 
cients affectés  aux  matières  des  deux  parties  de  l'examen  :  le 
produit  ainsi  obtenu  est  ajouté  à  la  somme  des  points  attribués 
au  candidat  pour  l'ensemble  de  l'examen  professionnel.  Le  tableau 
de  classement  des  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  qui  peuvent 
obtenir  le  grade  d'ingénieur  est  dressé  par  le  comité,  d'après  le 
nombre  total  des  points  obtenus  par  chaque  candidat  et  d'après 
le  nombre  des  propositions  demandées  par  le  ministre. 

Ce  tableau  est  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  candidats 
qui  ont  été  admis  à  passer  la  deuxième  partie  de  l'examen  pro- 
fessionnel. 

Art.  15.  —  Les  sous-ingénieurs  et  les  contrôleurs  portés  au 
tableau^d'une  année  qui  n'ont  pas  obtenu  le  grade  d'ingénieur 
avant  la  formation  du  tableau  de  Tannée  suivante  peuvent*  figu- 
rer sur  ce  dernier,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux  examens,  s'ils 
y  sont  maintenus  par  le.  comité.  Le  tableau  est  divisé  en  sections 
dont  chacune  ne  comprend  que  des  candidats  qui  ont  été  ins- 
crits pour  la  première  fois  dans  une  même  année,  classés  dans 
Tordre  de  l'inscription  primitive. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS   COMMUNES. 

Art.  16.  —  Toutes  les  épreuves  ont  lieu  à  Paris. 

Toutefois^  pour  les  épreuves  écrites  constituant  la  première 
partie,  soit  du  concours  organisé  par  le  titre  1er,  soit  de  l'exa- 
men professionnel  organiserai-  le  titre  II,  des  centres  d'examen 
sont  créés  dans  les  départements,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  si  le 
noxnbre  des  candidats  rend  cette  mesure  nécessaire.  Chaque 
épreuve  a  lieu  à  la  même  heure  dans  tous  les  centres,  sous  la 
surveillance  d'une  commission  locale  composée  d'un  ingénieur 
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en  chef  des  mines,  président,  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires 
des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées.  Los  candidats  sont  réunis 
dans  un  local  où  les  ouvrages  jugés  utiles  par  le  jury  ou  par  la 
commission  d'examen  sont  mis  à  leur  disposition. 

L'administration  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  sincérité  des  épreuves.  Toute  fraude  dûment  constatée  donne 
lieu  à  la  radiation  du  candidat  par  le  ministre  sans  préjudice  des 
mesures  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre  lui. 

Les  épreuves  orales  sont  publiques. 

Art.  17.  —  Les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  prenant  part  au 
concours  d'admission  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
ou  à  l'examen  professionnel  faisant  l'objet  du  titre  II  du  présent 
décret  reçoivent  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  d'après 
le  tarif  en  vigueur.  Ils  sont  considérés  comme  étant  en  fonctions 
et  touchent  le  traitement  intégral  de  leur  emploi. 

Art.  18.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  avril  1908. 

A.  F.VLLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


Arrête ',  du  il  avril  1908,  fixant  les  conditions  d'admission  des 
sous  ingénieurs  et  contrôleurs  comme  élèves  ingénieurs  à  Cécote 
nationale  supérieure  des  mines. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1007  f)  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  avril  1908  [**),  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  14  ^e 
cette  loi  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines; 

•)  Volume  de  1907,  p.  526. 
{**)  Voir  supra,  p.  319. 
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Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art  1er.  —  Le  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs,  comme  élèves  ingénieurs,  à  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines,  a  lieu  du  15  septembre  au  15  octobre,  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigent,  à  la  date  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  et  publiée  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  désirent 
prendre  part  au  concours  doivent  en  faire  la  demande  au 
ministre,  avant  le  1er  juillet  de  Tannée  où  ils  ont  l'intention  de 
s'y  présenter  ;  cette  demande  indique  Tannée  de  la  déclaration 
d'admissibilité  au  grade  de  contrôleur,  ainsi  que  la  date  de  la 
nomination  à  ce  gradé  et,  s'il  y  a  lieu,  la  langue  étrangère  sur 
laquelle  le  candidat  désire  être  interrogé;  elle  rappelle,  en 
outre,  les  concours  précédents  auxquels  le  candidat  a  pris  part. 
Elle  est  accompagnée  des  documents  ci-après  : 

1°  Note  certifiée  par  l'autorité  militaire  et  faisant  connaître 
les  services  militaires  du  candidat,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation du  paragraphe  2  de  l'article  10  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1907  ; 

2°  Etat  détaillé  des  services  du  candidat  depuis  son  entrée 
dans  l'administration  des  travaux  publics,  avec  l'indication  des 
emplois  successivement  occupés  par  lui. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  adressé  au  ministre  par  l'inter- 
médiaire et  avec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
auquel  le  sous-ingénieur  ou  contrôleur  est  attaché,  et  du  préfet 
du  département  où  il  a  sa  résidence  ;  il  doit  être  parvenu  au 
ministère  avant  le  lî>  juillet.  Le  rapport  des  chefs  hiérarchiques 
indique  si  le  candidat  remplit,  au  1er  novembre  de  Tannée  cou- 
rante, les  conditions  exigées  par  la  loi,  et  contient  une  appré- 
ciation détaillée  des  services  rendus. 

Après  avis  de  l'inspecteur  général  de  la  division,  le  ministre 

décide  si  le  candidat  est  admis  à  prendre  part  au  concours  et 

lui  fait  connaître  le  jour  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  épreuves. 

Art.  3.  —  Les  épreuves  écrites  et  orales  portent  sur  le  pro- 
gramme ci-dessous  : 

1°  Algèbre  et  analyse. 

Différentielles  successives  d'une  fonction  d'une  seule  variable 
indépendante.  — Etude  de  sa  variation. 

Décrits,  1908.  23 
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Application  à  la  résolution  d'une  équation  àe  nature  quel- 
conque. —  Théorème  de  Rolle.  —  Méthode  d'approximation  de 
Newton  ;  son  extension  au  cas  de  deux  équations  simultanées. 

Différentielles  partielles  successives  d'une  fonction  de  plu- 
sieurs variables.  —  Différentielle  totale. 

Maximum  et  minimum  d'une  fonction  d'une  on  de  plusieurs 
variables. 

Intégrales  successives  d'une  fonction  d'une  seule  variable.  — 
Intégrales  définies.  —  Valeurs  moyennes.  —  Leur  calcul  numé- 
rique. 

Intégration  d'une  fonction  rationnelle  de.  la  variable  ou  de 
ses  lignes  trigonométriques  ;  d'une  fonction  rationnelle  de  la 
variable  et  de  la  racine  carrée  d'un  trinôme  du  second  degré; 
d'une  fonction  binôme. 

Développement  en  série  d'une  fonction  d'une  ou  plusieurs 
variables  indépendantes.  —  Série  de  Mac  Laurin  ;  série  de 
Taylor  ;  série  de  Fourier. 

Equations  différentielles.  —  Calcul  numérique  d'une  intégrale 
particulière. 

Equation  du  premier  ordre.  —  Intégration  d'une  équation  à 
variables  séparables,  d'une  équation  homogène  ou  pouvant  le 
devenir  par  une  substitution  linéaire. 

Equation  du  second  ordre.  —  Intégration  d'une  équation  ne 
contenant  pas  la  variable  ou  la  fonction  inconnue. 

Intégration  des  équations  linéaires  à  coefficients  constants. 

Equations  aux  dérivées  partielles.  —  Equations  linéaires  du 
premier  ordre. 

2°  Géométrie. 

Géométrie  analytique. 

Equations  générales  de  la  ligne  droite  et  du  plan  en  coor- 
données cartésiennes. 

Equations  générales  du  cercle  et  de  ia  sphère  en  coordon- 
nées rectangulaires. 

Diamètres  et  plans  diamétraux  conjugués,  asymptotes  et  cônes 
asymptotiques  en  coordonnées  cartésiennes  ;  foyers  et  direc- 
trices en  coordonnées  polaires. 

Etude  d'une  courbe  plane  d'après  son  équation. 

Tangentes  et  plans  tangents  aux  courbes  et  aux  surfaces. 

Courbure,  développée   et  développantes  d'une  courbe  plane. 
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Calcul  des  longueurs  d'arc,  des  aires,  des  volumes,  des  centres 
de  gravité  et  des  moments  d'inertie. 
Théorèmes  de  Culdin. 

Géométrie  desc ript ive . 

Projections  orthogonales.  —  Représentation  des  courhes 
planes.  —  Rabattements.  —  Prismes  et  pyramides.  —  Sphères, 
cônes,  cylindres,  plans  tangents  et  normales.  —  Contour 
apparent.  —  Ombres.  —  Sections  planes.  —  Intersections.  — 
Représentation  des  surfaces  de  révolution. 

Eléments  de  perspective  axouométrique,  cavalière  et  conique. 
—  Mise  en  perspective,  constructions  directes,  resiituiioa. 

Calcul  graphique. 

Résolution  d'une  équation  d'un  degré  quelconque  ;  d'un 
système  d'équations  simultanées  du  premier  degré. 

fotégratton  d  une  fonction,  d'une  équation  différentielle  du 
premier  ordre. 

E  lé  mente  de  Homographie.  —  Echelles  fonctionnelles.  — 
Abaques  cartésiens. 

Principe  de  l'anamorphose.  —  Méthode  des  points  alignés.  — 
Emploi  des  coordonnées  parallèles.  —  Règles  à  calcul. 

• 

3°  Mécaaiquev. 

Cinématique  pur*. 

• 

Mouvement  d'un  point.  —  Vitesse,  accélération  totale. 

Mouvement  d'une  figure  plane  dans  son  plan  :  centre  instan- 
tané de  rotation. 

Mouvement  d'un  solide  dans  l'espace  ;  axe  instantané  de  rota- 
tion et  de  glissement. 

Mouvements  relatifs  :  théorème  de  Coriolis. 

Cinématique  appliquée. 

Engrenages.  —  Trains  épicycloïdaux  et  différentiels.  —  Vis 
sans  fln.  -  Courroies. 

Bielles  et  manivelles.  —  Joint  universel.  —  Excentriques. 

Manivelles  et  balancier.  —  Balancier  à  bride.  —  Parallé- 
logramme de  Watt.  —  Coulisse  de  Stephenson. 


i 
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k 

1 


328  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 

Statique  et  dynamique  du  point  matériel. 


Force.  —  Masse.  —  Principes  fondamentaux.  —  Travail.  — 
\  Force  vive. 

Mouvement  relatif. 

Homogénéité  en  mécanique. 

Mouvement  d'un  point  libre,  d'un  point  sur  une  courbe  ou  sur 
une  surface.  —  Notions  sur  le  mouvement  d'un  point  soumis  à 
une  force  centrale. 

Statique  générale  des  systèmes. 

Théorèmes  du  travail  virtuel.  —  Equilibre  des  solides,  des 
systèmes  pesants,  des  systèmes  articulés,  des  111s. 

Statique  des  solides  naturels. 

Frottement.  —  Résistance  au  roulement,  au  pivotement. 

Plan  incliné.  —  Frottement  des  tourillons. —  Frottement  dis 
engrenages.  —  Frottement  d'une  corde  sur  un  cylindre. 

Encliquetages.  —  Embrayages.  —  Frein  de  Prony.  —  Freins 
funiculaires. — Poulie. 

Dynamique  générale  des  systèmes. 

Principe  de  d'Alembert.  —  Théorème  des  forces  vives;  des 
quantités  de  mouvement,  des  moments  des  quantités  de  mou- 
vement. 

Mouvement  du  centre  de  gravité  d'un  système. 

Dynamique  des  solides  invariables. 

Moment  d'inertie. 

Mouvements  autour  d'un  axe  fixe.  —  Force  centrifuge. 

Chocs. 

Notions  de  statique  graphique. 

4°  Physique. 

Statique  des  fluides. 

Pressions  dans  les  fluides  en  équilibre.  —  Action  de  la  pesan- 
teur; surfaces  de  niveau.  —  Pression  sur  les  corps  immergés; 
équilibre  des  corps  flottants;  conditions  de  stabilité. 


•rw 
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Liquides.  —  Notions  expérimentales  sur  les  phénomènes  de 
tension  superficielle  et  la  capillarité. 

Gaz.  —  Compressibilité.  —  Pression  atmosphérique.  — 
Mélanges  gazeux.  —  Diffusion  et  dissolution  des  gaz. 

Chaleur. 

Température.  —  Thermomètre  normal  ;  thermomètre  à  mer- 
cure ;  dilatation  des  solides,  des  liquides,  des  gaz.  —  Gaz  par- 
faits, gaz  réels.  —  Réseaux  d'isothermes. 

Quantité  de  chaleur.  —  Calorie  :  calorimètres.  —  Chaleurs- 
spécifiques  des  solides  et  des  liquides.  —  Chaleurs  spécifiques 
des  gaz  à  pression  constante  et  à  volume  constant.  —  Conduc- 
tibilité: rayonnement. 

Changement  d'état  physique.  —  Règles  des  phases.  —  Fusion 
et  solidification  ;  chaleur  de  fusion.  —  Dissolution;  mélanges, 
réfrigérants.  —  Vaporisation,  ébullition;  tension  des  vapeurs 
saturantes;  chaleurs  de  vaporisation.  —  Liquéfaction  des 
vapeurs  et  des  gaz.  —  Courbes  d'André ws;  point  critique.  — 
Influence  d'un  corps  dissous  sur  les  températures  de  fusion  et 
d'ébullition. 

Thermodynamique.  —  Exposé  sommaire  des  principes. 

Electricité. 

Electrostatique.  —  Propriété  générale  du  champ  électro- 
statique; lignes  et  flux  de  force.  —  Potentiel.  —  Quantité  d'élec- 
tricité. —  Corps  conducteurs;  diélectriques.  —  Capacité.  — 
Induction  électrostatique  ;  condensateurs  ;  énergie  électrique. 

Electromètre  absolu;  électromètre  à  quadrants.  —  Mesure  des 
différences  de  potentiel.  —  Distances  explosives. 

Magnétisme.  —  Faits  généraux.  —  Loi  de  Coulomb.  —  Champ 
magnétique  :  lignes  et  flux  de  force.  —  Champ  terrestre  ;  décli- 
naison, inclinaison.  —  Aimantation  par  influence;  corps  magné- 
tiques et  corps  diamagnétiques.  —  Flux  d'induction  ;  perméa- 
bilité magnétique  ;  hystérésis. 

Courants  électriques.  —  Forces  électromotrices  ;  caractères 
généraux  des  courants. 

Actions  calorifiques.  —  Lois  de  Joule  et  d'Ohm  ;  résistance  et 
intensité.  —  Théorèmes  de  Kirchhoff. 

Actions  chimiques.  —  Electrolyse.  —  Loi  de  Faraday.  — 
Piles.  —  Polarisation.  —  Accumulateurs. 
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Actions  électromagnétiques.  —  Champ  magnétique  d'un  cou- 
rant. —  Solénoïdes.  —  Electro-aimants.  —  Action  d'un  champ 
sur  un  courant.  —  Actions  mutuelles  des  courants.  —  Gal?a- 
noroètres;  éleetrodynaraomètFes. 

Unités  électromagnétiques  C.  G.  S.  ;  unités  pratiques.  —  Mesure 
de  la  résistance,  de  l'intensité,  de  fa  force  électromotrice,  de  la 
capacité. 

Induction.  —  Courants  induits,-  loi  de  L*m  :  force  électrom©- 
Irioe  induite.  —  Mesure  de  la  quantité  d'électricité  induite  parle 
galvanomètre  balistique.  —  Induction  d'un  courant  snr  loi- 
même.  —  Coefficients  d'induction.  —  Energie  intrinsèque  d'un 
courant.  —  Bobines  d'induction. 

Courants  alternatifs.  —  Intensité  et  force  élertromolrice  effi- 
caces, puissance  moyenne.  —  Déphasage  de  l'intensité  par  rap- 
port à  la  force  électromotrice;,  facteur  de  puissance.  —  Courants 
polyphasés. 

Optique  et  propagation  de  ha  lumière. 

Flux  lumineux;  intensité;  éclatement;  éclat  intrinsèque. — 
Photométrie.  —  Vitesse  de  la  lumière. 
Réflexion. —  Miroirs  blancs;  miroirs  spUériqnes  ;  apianéiisme. 

—  Plans  conjugués;  plan  focal.  —  Miroirs  paraboliques. 
Réfraction.  —  Réflexion  totale.  — lentilles  sphériques  minces. 
Dispersion.  —  Spectre.  —  Achromatisme  des  lentilles. 
Instruments  d'optique.  —  Loupe  simple  et  loupes  composées. 

—  Microscopes;  lunettes;  objectif,  oculaire,  axe  optique,  gros- 
sissement, champ,  clarté. 

Optique  physique.  —  Ondes  lumineuses. 
Interférences.  —  Franges  de  Fresnel,  de  Fioeau.  —  Appareil 
Michelson. 
Di  (Traction. 
Lumière  polarisée.  —  Notions  sur  la  double  réfraction. 

5*  Chimie. 
Lois  générales  de  lu  chimie. 

Phénomènes  chimiques.  —  Réactions  complètes  non  réver- 
sibles ;  réactions  incomplètes  réversibles  on  équilibres  chi- 
miques. 

Lois  chimiques  des  masses  :  combinaisons  définies.  —  Poids 
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atomique,  poids  moléculaire.  —  Loi  des  chaleurs  spécifique».  — 
Théorie  atomique. 

Lois  chimiques  de  l'énergie  :  réactions  exothermiques  et 
-endotbermiques.  —  Calorimétrie.  —  Principes  fondamentaux  de 
thermochimie. 

Lois  des  réactions  réversibles  :  données  expérimentales.  — 
Tension  de  dissociation.  —  Doubles  décompositions.  —  Facteurs 
<Té  qui  libre. 

Lois  diverses  :  solutions,  courbes  de  solubilité.  —  Pressions 
osmotiques.  —  Vitesses  de  réaction.  —  Infltteaces  de  la  pression, 
<le  la  lumière  et  de  la  chaleur,  etc.  —  Notions  d'électrochiraie.  — 
ElecU'ûlyse.  —  Ions. 

.   Métalloïdes. 

Propriétés  générales  des  principaux  métalloïde». 
Préparations  industrielles  de  l'hydrogène,  de  l'oxygène,  du 
<hlore,  des  acides  chlorbyd  ri  que.  azotique  et  sulfuriqme. 

Métaux. 

Ctassiftcstton  êtes  métaux.  —  Propriétés  générales.  —  Àttiffges. 
Propriétés  générales  des  composé»  métalliques. 
Etude  des  métaux  usuels  et  de  leui*s  principaux  eempesés  uti- 
lisés dans  les  laboratoires  et  L'industrie. 

Potassium.  —  Sodium.  —  Calcium.  —  Magnésium. 
Aluminium.  —  Manganèse.  —  Fer.  —  Chrome.  —  Nickel. 
Antimoine.  —  Zinc.  — Etain.  —  Plomb.  —  Cuivre.  —  Mercure. 
Argent.  —  Or.  —  Platine. 

Chimie  organique. 

Notions  sommaires.  —  Analyse  élémentaire.  —  Formules 
roolécttkurea.  —  Polyroérie,  —  Isemérie,  —  Loi  des  substitutions  ; 
type»  et  radicaux. 

Fonctions  principales  de  la  chimie  organique. 

Hydrocarbures;  alcools,  aldéhydes,  cétones,  acides,  éfchers, 
f>hén*fet  aminés,  amides. 

Étude  *o art  maure  des  corps  suivants*:  roéthaae;  étbytè*e; 
acétylène  ;  benûne ;  pétroles;  dérivés  de  la  houille  ;  alcool  ordi- 
naire; alcool  métbyUqae;  glycérine;  nitroglycérine;  dy&aAMte; 
fihénol  ;  acide  pi  crique. 

Acétone. 
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Cellulose.  Coton -poudre. 
Acides  acétique  et  oxalique. 

Art.  4.  —  Les  épreuves  écrites   d'admissibilité  sont  réglées 
ainsi  qu'il  suit  : 


DEBIT.  NATION 


1°  Composition  d'algèbre  et  d'analyse 

2*  Composition  de  géométrie  «t  de  mécanique 
3°  Épure  de  géométrie  descriptive 

Totaux 


D  L  R  É  E 

des 
compositions 


4  heures 
4      - 
3      — 


11   heures 


COEFFICIENTS 


3 
3 
2 


8 


Chacune  des  compositions  écrites  visées  aux  1°  et  2°  ci-dessus 
comprend  au  moins  deux  questions;  toutes  les  compositions 
portent  sur  des  applications  et  des  problèmes. 

Art.  5.  —  Les  épreuves  orales  d'admission  sont  détaillées  ci- 
dessous  : 


DÉSIGNATION 


!•  Interrogations  sur  l'algèbre  et  l'analyse 

2*  Interrogations  sur  la  géométrie 

3*  Interrogations  sur  la  mécanique 

4°  Interrogations  sur  la  physique 

5"  Interrogations  sur  la  chimie 

Total 

G*  Interrogations  facultatives  sur  l'allemand  ou  l'anglais 


GOKrriClRSTS 


•9 

3 

3 
2 


12 


1  2 


Les  points  obtenus  dans  les  interrogations  facultatives  ne 
peuvent  être  compris  dans  le  minimum  exigé  par  l'article  6  du 
décret  du  17  avril  1908.  Us  n'entrent  en  compte  que  dans  le  clas- 
sement des  candidats. 

Art.  6.  —  Il  est  attribué  à  chacune  des  matières  une  note 
numérique  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20.  Chacune 
des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représentant  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
La  somme  des  produits  donne  le  nombre  total  des  points 
obtenus  pour  l'ensemble  des  épreuves  de  chaque  partie. 
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AW.  7.  —  Lorsque  les  opérations  sont  terminées  pour  les 
épreuves  d'admission,  le  jury  dresse  et  remet  au  ministre  une 
liste  sur  laquelle  les  candidats  sont  classés  par  ordre  de  mérite  ; 
le  président  y  joint  un  rapport  général  sur  l'ensemble  des 
épreuves. 

Paris,  le  17  avril  1908. 

Louis  Barthou. 


Arrêté^  du  17  avril  1908,  déterminant  le  classement  des  sous-ingé- 
nieurs et  contrôleurs  pour  la  nomination  directe  au  grade  d'ingé- 
nieur ordinaire  des  mines. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1907  (■)  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  avril  1908  (**),  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'article  14  de 
cette  loi  ; 

Vu  lavis  du  conseil  général  des  mines  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  de  la  compta- 
bilité, 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  Les  épreuves  de  l'examen  professionnel  ont  lieu, 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent,  aux  époques  suivantes: 

Première  partie,  du  15  septembre  au  15  octobre. 

Deuxième  partie,  du  15  octobre  au  15  décembre. 

Les  dates  exactes  sont  fixées  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  publiées  au  Journal  officiel. 

Art.  2.  —  Les  sous-ingénieurs  et  contrôleurs  qui  désirent  subir 
la  première  partie  de  l'examen  doivent  eu  faire  la  demande  au 
ministre,  avant  le  1er  juillet  de  l'année  où  ils  ont  l'intention  de 
s'y  présenter  ;  cette  demande  indique  Tannée  de  la  déclaration 
d'admissibilité  et  la  date  de  la  nomination  au  grade  de  contrô- 
leur. Elle  est  accompagnée  des  documents  ci-après  : 

1°  Note  certifiée  par  l'autorité  militaire  et  faisant  connaître 
les  services  militaires  du  candidat,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion du  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  24  décembre  1907  ; 

(*)  Volume  de  1907,  p.  52C. 
(•*)  Voir  supra,  p.  319. 
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2°  Etat  détaillé  des  services  du  candidat  depuis  son  entrée 
dans  l'administration  des  travaux  publics,  avec  l'indication  des 
emplois  successivement  occupés  par  lui. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  adressé  au  ministre,  par  l'inter- 
médiaire et  avec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service 
auquel  le  sous-ingénieur  ou  contrôleur  est  attaché,  et  du  préfet 
du  département  où  il  a  sa  résidence  ;  il  doit  être  parvenu  au 
ministère  avant  le  tr>  juillet.  Le  rapport  des  chefs  hiérarchiques 
indique  si  le  candidat  remplit,  au  31  décembre  de  l'année  cou- 
rante, les  conditions  exigées  par  la  loi,  et  contient  une  appré- 
ciation détaillée  des  services  rendus  dans  les  bureaux  et  en  ser- 
vice actif. 

Le  ministre  fait  connaître  à  chaque  candidat  remplissant  ces 
conditions  le  jour  et  le  lieu  de  l'ouverture  des  épreuves. 

Art.  3.  —  La  première  partie  de  l'examen  porte  sur  le  pro- 
gramme ci -a  près  : 

1°  Electricité  et  ses  applications  industrielles. 

Electricité  statique. 

Distribution  de  l'électricité  sur  tes  corps,  influence,  potentiel, 
machines  électro-statiques,  condensation  de  l'électricité,  élec- 
tricité atmosphérique. 

Electricité  dynamique. 

Courants  électriques,  loi  d'Ohm,  courants  dérivé*,  diverses 
espèces  de  piles,  actions  calorifiques  des  courante,  actions  chi- 
miques, accumulateurs. 

Magnétisme, 

Principes  généraux,  influence,  procédés  d'aimantation,  ma- 
gnétisme terrestre. 

Electro-magnétisme  et  électro-dynamique. 

Action  des  courants  sur  les  aimants  ;  principes  généraux  de 
l'électro-dynamique  ;  action  des  courants  sur  les  courants  ; 
action  de  la  terre  sur  les  courants;  assimilation  des  courants  et 
des  aimants  ;  aimantation  par  les  courants. 
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Induction. 

Phénomènes  généraux,  self-induction  ;  courants  de  Foucault; 
bobine  de  Ruhmkorff. 

Mesures  électriques. 

Unités;  mesure  des  intensités;  galvanomètres;  ampèremètres, 
électro-dynamomètres  ;  mesure  des  différences  de  potentiel, 
voltmètres  ;  mesure  des  résistances;  mesure  de  la  capacité  élec- 
trique; mesure  de  la  puissance  et  de  l'énergie  électriques; 
waltmètres  ;  compteurs;  mesures  magnétiques. 

Production  industrielle  des  courants. 

Machines  b  courant  continu,  à  courants  alternatifs  monophasés 
et  polyphasés. 

Distribution  de  Vêlectricité. 

Nature  des  conducteurs,  lignes  aériennes,  lignes  souterraines, 
section  des  conducteurs,  isolement  des  canalisations,  stations 
centrales  ;  distribution  par  courant  continu  ;  distribution  par 
courants  monophasés  ;  transformateurs. 

Eclairage  électrique. 

Arc  électrique;  éclairage  par  incandescence;  installation  de 
l'éclairage  électrique. 

Traction  électrique. 

Travail  à  développer;  fonctionnement  des  moteurs;  génération 
de  l'énergie  ;  système  de  distributions  ;  lignes  d'alimentation  ; 
conducteurs  au  niveau  de  la  voie  ;  conducteur  aérien  ;  prise  de 
contact;  ligne  en  caniveau;  lignes  à  conducteurs  sectionnés; 
alimentation  par  courants  polyphasés. 

Précautions  à  prendre  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des 
courants  électriques  industriels.  —  Accidents  de  personnes.  — 
Dangers  d'incendie.  —  Phénomènes  d'électrolyse.  —  Perturba- 
tions sur  les  communications  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

Contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique. 
Loi  du  15  juin  1906,  décrets  et  arrêtés  pris  pour  son  exécution. 
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2°  Chemins  de  1er  et  tramways. 

Généralités. 

Evaluation  du  trafic  probable  ;  conditions  générales  d'établis- 
sement de  la  voie  ;  notions  sur  la  traction  des  trains  ;  influence 
de  la  position  des  déclivités  ;  résistance  des  courbes  à  la  traction  ; 
limite  des  rayons  et  des  déclivités  admissibles;  alignements 
droits  entre  les  courbes  ;  raccordement  des  paliers,  des  pentes 
et  rampes.  Passages  à  niveau.  Passages  inférieurs.  Passages 
supérieurs. 

Vote. 

Eléments,  pose  et  entretien  des  diverses  voies  et  appareils 
employés.  —  Voies  en  courbe,  surhaussement,  su  récarie  ment. 
—  Bifurcation.  —  Raccordements. 

Gares  et  stations. 

Voies  principales,  voies  de  service;  trottoirs;  quais;  bâti- 
ments des  voyageurs  ;  halles  aux  marchandises  ;  remises  à 
machines  ;  ateliers  ;  alimentation  d'eau,  grues  hydrauliques.  — 
Gare  d'eau.  —  Ports  de  raccordement. 

Matériel  roulant. 

Divers  types  de  locomotives  et  de  tenders;  locomotives  élec- 
triques ;  voitures  à  vapeur.  —  Traction  à  air  comprimé.  —  Voi- 
tures à  voyageurs.  —  Wagons  à  marchandises.  —  Chemins  de 
fer  funiculaires. 


Exploitation  technique. 

Gode  des  signaux.  Signaux  de  la  voie  ;  signaux  des  trains  et 
des  machines.  —  Enclenchements.  —  Circulation  des  trains.  — 
Cantonnement  ou  block-system  ;  cloches  électriques.  —  Diffé- 
rentes sortes  de  trains.  —  Tableaux  graphiques  de  la  marche 
des  trains.  —  Systèmes  d'exploitation  adoptés  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 

Réglementation  de  la  durée  du  travail  des  agents  des  chemins 
de  fer.  —  Caisses  de  retraites  des  agents. 

Prescriptions  relatives  aux  accidents. 
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Exploitation  commerciale. 

Diverses  formes  de  tarif. 

Réglementation  spéciale  du  transport  des  matières  dangereuses 
et  infectes  et  des  bestiaux.  Dispositions  réglementaires  relatives 
à  l'hygiène,  la  propreté  et  la  désinfection  des  voitures  et  des  instal- 
lations des  gares. 

3°  Droit  administratif. 

Notions  générales  sur  la  division  et  V organisation 
des  pouvoirs  publics  en  France. 

Pouvoir  législatif.  —  Comment  les  lois  sont  faites.  — ■  Comment 
elles  deviennent  exécutoires.  —  Actes  qui  ont  force  de  loi. 

Pouvoir  exécutif.  —  Rôle  de  l'autorité  administrative  (adminis- 
tration centrale,  départementale,  communale).  —  Fonctionnaires 
et  corps  constitués  appelés  à  y  participer.  —  Leurs  attributions. 
—  Autorité  propre  de  leurs  actes. 

Organisation  et  attributions  de  l'autorité  judiciaire  et  des  juri- 
dictions administratives.  —  Mode  de  procéder  devant  les  conseils 
de  préfecture  et  devant  le  conseil  d'Etat. 

Conflits  d'attributions.  —  Manière  dont  ils  sont  élevés  et 
jugés. 

Notions  élémentaires  de  droit  privé. 

Distinction  des  biens  en  meubles  et  immeubles.  —  Domaine 
de  l'Etat,  domaine  public.  —  Leurs  caractères  distinctifs.  —  Con- 
trats. —  Obligations.  —  Prescriptions.  —  Sociétés. 

Notions  élémentaires  de  droit  pénal. 

Crimes,  délits,  contraventions.  —  Police  judiciaire.  —  Procès- 
verbaux.  —  Juridictions  pénales. 

Règles  générales  relatives  à  l'exécution  des  travaux  publics. 

Caractères  des  travaux  publics.  —  Autorisation  et  déclaration 
d'utilité  publique.  —  Formes  des  enquêtes. 

Modes  d'exécution  des  travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occu- 
pations temporaires.  —  Expropriation. 

Chemins  de  fer  et  tramways. 

Constitution  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ; 
concession,  exploitation  par  l'État. 


338  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRETES 

Régime  légal  de  compagnies  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral. —  Etablissement  et  régime  des  voies  ferrées.  —  Exploita- 
tion technique.  —  Exploitation  commerciale.  —  Personnel.  — 
Régime  financier.  —  Fin  des  concessions,  rachat.  —  Réseau  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Chemins  de  fer  industriels. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  privé.  —  Embranchements  industriels. 

—  Chemins  de  fer  minière. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Régime  légal. 

—  Autorisation  et  déclaration  d'utilité  publique.  —  Dispositions 
principales  des  cahiers  des  charges  et  des  concessions.  —  Exploi- 
tation et  police.  —  Régime  financier. 

Voies  ferrées  des  quais  des  ports  maritimes  et  fluviaux. 
Subventions  aux  services  publics  d'automobiles. 

Législation  minérale. 

Généralités.  —  Recherches  de  mines.  —  Propriété  des  mines. 

—  Institution  des  concessions.  —  Bornage  des  concessions.  — 
Relations  des  exploitants  de  mines  avec  les  propriétaires  de  la 
surface.  —  Relations  entre  exploitants  de  mines.  —  Redevances. 

—  Surveillance  des  mines  par  l'administration.  — Mines  de  sel.— 
Minières.  —  Carrières. —  Tourbières.  —  Juridictions  et  pénalités. 

Eaux  minérales. 

Législation  du  travail. 

Contrats  de  louage  de  services.  —  Travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  l'industrie.  —  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

—  Durée  du  travail.  —  Salaires  :  saisie-arrêt.  —  Prud'hommes. 

—  Grèves  et  coalitions.  —  Syndicats  professionnels.  —  Mesures 
et  institutions  de  prévoyance.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Accidents  du  travail.  —  Retraites  pour  la  vieillesse.  —  Caisse  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs.. 

Art .  4.  —  La  deuxième  partie  de  l'examen  porte  sur  le  pro- 
gramme ci-après  : 

1°  Exploitation  des  mines. 

Recherches  des  gites  :  sondages. 

Aménagement  des  gîtes  :  Exploitation  des  puits,  par  galeries, 
à  ciel  ouvert. 


^» 
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Emploi  de  la  force  motrice  dans  les  mines  :  moteurs  animés; 
moteurs  mécaniques  souterrains  ;  moteurs  à  vapeur,  à  air  com- 
primé, hydrauliques,  électriques. 

Abatage  des  roches  :  abatage  à  la  pioche,  au  pic;  abatage  au 
feu,  abatage  par  l'eau,  abatage  par  les  explosifs. 

Procédés  mécaniques  d'abatage  :  perforatrices,  baveuses. 

Soutènement  :  matériaux  employés;  soutènement  des  galeries 
et  des  tailles;  boisage;  muraillement  ;  revêtement  en  fer. 

Percement  et  soutènement  des  puits;  fonçage  et  revêtement 
des  puits;  fonçage  en  terrain  sec  ;  fonçage  en  terrain  aquifère. 

Roulage  :  transports  à  ciel  ouvert;  transports  souterrains; 
chemins  de  fer  de  mines;  plans  inclinés  automoteurs. 

Extraction  :  appareils  'd'extraction  ;  câbles;  guidage  ;  bennes  ; 
parachutes;  molettes;  chevalements;  machines  d'extraction  à 
vapeur,  électriques. 

Epuisement  :  galeries  d'écoulement;  épuisement  par  cuves 
guidées  ;  épuisement  par  pompes. 

Aérage  :  atmosphère  des  mines;  grisou;  soufllards;  surveil- 
lance du  grisou  et  de  l'aérage  ;  ventilation  des  mines,  ventilation 
naturelle,  par  foyers,  par  ventilateurs;  aménagement  des  cou- 
rants d'air;  portes  ;  crossings,  canars. 

Méthodes  d'exploitation  :  exploitation  des  filons;  exploitation 
par  abandon  de  massifs  ;  exploitation  par  foudroyage  ;  exploi- 
tation par  remblayage  ;  couches  minces  ;  couches  puissantes  ; 
remblayage  hydraulique. 

Eclairage  :  éclairage  à  feu  nu;  lampes  de  sûreté. 

Accidents  de  mines  :  causes  principales  des  accidents;  inflam- 
mations de  grisou  et  des  poussières;  incendies;  éboulements; 
appareils  de  sauvetage.  Mesures  pour  la  prévention  des  acci- 
dents. 

Organisation  du  travail  dans  les  mines  :  ingénieurs;  maîtres 
mineurs;  ouvriers. 

Préparation  mécanique  des  minerais  :  Débourbage,  concas- 
sage;  broyage;  bocards;  meules;  désintégrateurs ;  cribles  con- 
tinus et  filtrants;  spitskasten;  labyrinthes,  lavage  sur  les  tables; 
tables  tournantes;  lavage  des  minerais  d'alluvion. 

Préparation  mécanique  des  charbons  :  Triage,  lavoirs. 

Industries  annexes  :  Fabrication  du  coke  et  des  agglomérés. 

Exploitation  des  carrières,  minières  et  tourbières. 
Explosifs  :  Composés  endothermiques  et  exothermiques.  Modes 
de  décomposition  des  explosifs.  Calcul  de  la  température  et  de  la 
pression.  Réaction  explosive.  Déflagration  ou  détonation.  Classi- 
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fi  cation   des   explosifs.  Propriétés  des  explosifs.    Explosifs  de 
sûreté. 


2°  Appareils  à  vapeur  et  automobiles. 

Unités  :  force  ;  travail;  puissance;  cheval-vapeur;  poncelet; 
pression  ;  température  ;  diagrammes. 

Machines  à  gaz. 

Machines  à  pétrole  et  à  alcool. 

Machines  à  air  chaud. 

Machines  à  vapeur;  machines  simples;  machines  à  multiple 
expansion;  turbines;  distributions  et  régulateurs;  condensation. 

Production  de  la  vapeur  :  généralités. 

Combustion;  foyers;  tirage. 

Classification  des  chaudières. 

Types  principaux  :  chaudières  à  grands  corps  et  à  foyer  exté- 
rieur ;  chaudières  à  grands  corps  et  à  foyers  intérieurs;  chau- 
dières semi-tubulaires  et  tubulaires;  chaudières  à  petits  élé- 
ments. 

RéchaufTeur  ;  surchaufîeurs. 

Alimentation  des  chaudières;  indicateurs  de  niveau  d'eau. 

Epuration  des  eaux. 

Soupapes;  manomètres;  tuyauteries. 

Essai  des  chaudières. 

Accidents;  causes  principales  des  accidents. 

Réglementation  des  appareils  à  vapeur.  Epreuves  et  surveillance. 

Automobiles  :  moteurs,  transmissions,  freins,  pneumatiques. 

Réglementation  des  automobiles.  —  Examens  et  certificats. 

3°  Minéralogie  et  géologie. 

Minéralogie. 

Structure  des  corps  cristallisés.  —  Notions  sommaires  sur  les 
systèmes  cristallins.  —  Groupements  cristallins.  —  Description 
et  reconnaissance  des  espèces  minérales  usuelles. 

Pétrographie. 

Notions  sommaires.  —  Granités,  granulites,  syénites,  dioriles. 
—  Porphyres.  —  Trachytes.  —  Basaltes.  —  Reconnaissance  des 
roches  usuelles. 
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Géologie, 

Analyse  des  phénomènes  actuels.  —  Dégradations  de  la  sur- 
face. —  Action  de  la  mer.  —  Pluie.  —  Infiltration.  —  Ruisselle- 
ment. —  Nappes  souterraines.  — Sources.  —  Puits  artésiens.  — 
Placiers.  — Dépôts  marins,  dépôts  littoraux.  —  Dépôts  lacustres. 

—  Volcans.  —  Sources  thermales. 
Tremblements  de  terre.  — Oscillations  séculaires  des  rivages.  1 

—  Formation  des  montagnes.  1 
Succession  des  périodes  et  des  étages  géologiques.  —  Descrip- 
tion   sommaire  des    fossiles  caractéristiques   des    principaux 

otages. 

Terrains  cristallophylliens.  —  Gneiss,  micaschistes,  cipolins. 

Terrain  cambri^n,  silurien. 

Terrain  dévonien. 

Terrain  carbonifère.  —  Notions  sur  les  plantes  fossiles.  — 
Principaux  bassins  houiliers. 

Terrain  permien. 

Système  triasique. 

Système  jurassique.  —  Subdivisions. 

Système  crétacé.  —  Subdivisions. 

Ere  tertiaire.  —  Subdivisions. 

Période  quaternaire. 

Dislocation  de  Técorce  terrestre.  Glissements,  failles,  chevau- 
chements, charriages. 

Plis  synclinaux  et  anticlinaux. 

Notions  sur  les  gîtes  métallifères. 

4°  Métallurgie. 
Généralités. 
31inerais.  —  Prises  d'essai.  —  Laitiers  et  scories. 

Combustibles. 
-Propriétés  des  principaux  combustibles. 

Matériaux  réfractaires.  Combustion. 

Combustion  des  gaz. 

Combustions  des  solides.  —  Chauffes  à  grilles.  —  Gazogènes. 

—  Réverbères.  —  Fours  à  cuve. 
Combustion  des  liquides. 

Décrets,  1908.  24 
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Métallurgie  du  fer. 


*f-.- 
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Diverses  espèces  de  minerais  de  fer. 

Priacipes  généraux  de  la  métallurgie  du  fer.  —  Procédés  de 
production  directe. 
Fabrication  de  la  fonte.  —  Hauts  fourneaux. 
Atlinage  de  la  fonte. 

Puddlage.  —  Procédés  Martin-Siemens.  —  Procédé  Bessemer. 
—  Procédé  Thomas. 

Cémentation.  —  Trempe.  —  Aciers  spéciaux. 

Fabrication  des  rails,  des  fers  profilés,  des  tôles,  des  bandages, 
des  fils.  —  Travaux  de  forge. 

Procédés  de  moulage. 

Métallurgie  du  cuivre,  du  plomb,  du  zinc.  -  Notions  générales. 

5°  Droit  administratif. 
(Voir  le  paragraphe  3  de  l'article  3  ci-dessus.) 


,■  * 


Art.  5.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie  de  l'examen  sont 
réglées  ainsi  qu'il  suit  : 


tr 


DÉSIGNATION 


!  1« 

2° 

!  4« 

i 


Composition  sur  l'électricité  et  ses  appli- 
cations industrielles 

Composition  sur  les  chttmins  de  fer  et 
tramways 

Composition  sur  le  droit  administratif 

Mémoires  sur  des  questions  techniques  rela- 
tives à  l'exploitation  des  mines,  aux  appa- 
reils à  vapeur  et  aux  automobiles  (S§  lrr  el 
2«  de  l'article  4) T. 

Totaux 


DORÉE 

des 
compositions 


3  heures 

4  — 
4      — 


5      — 


16  heures 


COKFPICIEKTS 


3 


3 


10 


Art.  6.  —  Les  épreuves  de  la  deuxième  partie  sont  réglées  de 
la  mauièTe  suivante  : 
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DK8I0II  ATIOX 

COErriClBHTB 

1 

1*  Interrogations  sur  l'exploitation  des  mines 

4 
3 
3 

1 
3 

6 

1 

2*  Interrogations  sur  les  appareils  à  rapenr  et  les  automobiles. 

, 

6'  Àraot-projet 1  Mémoire  explicatif  considéré   au 

(      point  de  roe.de  la  rédaction...     2 

Total 

* 
i 

20    . 

L'a vant-projet  est  rédigé  dans  une  forme  sommaire,  sous  la 
surveillance  de  la  commission,  dans  un  délai  de  six  jours.  Il  se 
compose  de  dessins,  plans,  coupes,  élévations  et  profils  consis- 
tant en  de  simples  croquis  dessinés  à  l'échelle,  cotés  et  accom- 
pagnés d  un  mémoire  explicatif. 

Les  examinateurs  désignent,  s'il  y  a  lieu,  la  partie  de  l'avant- 
projet  dont  les  candidats  doivent  donner  les  dispositions  et  les 
dessins  de  détail. 

Les  candidats  sont,  en  outre,  appelés  à  expliquer  verbalement 
les  dispositions  de  leur  avant-projet  et  à  répondre  aux  questions 
qui  leur  sont  posées  à  ce  sujet  par  les  examinateurs.  Il  est  tenu 
compte  de  la  manière  dont  ils  répondent  à  ces  questions  dans 
la  Ûxation  de  la  note  qui  leur  est  donnée. 

Indépendamment  de  l'appréciation  qui  est  faite  du  mémoire 
comme  partie  intégrante  de  l'avant-projet,  ce  mémoire  est  ap- 
précié séparément  sous  le  rapport  du  mérite  de  la  rédaction. 

Art.  7.  —  II  est  attribué  à  chacune  des  matières  une  note 
numérique  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20.  Chacune 
des  notes  est  multipliée  par  le  coefficient  représentant  la  valeur 
relative  de  la  partie  du  programme  à  laquelle  elle  se  rapporte. 
La  somme  des  produits  donne  le  nombre  total  des  points  obte- 
nus pour  l'ensemble  des  épreuves  de  chaque  partie. 

Art.  8.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'insertion  au  Journal 
officiel  du  résultat  des  épreuves  de  la  première  partie  de  l'examen, 
les  candidats  doivent  faire  connaître  directement  au  ministre 
s'ils  désirent  subir  au  cours  de  la  même  année  les  épreuves  de 
la  deuxième  partie;  ils  donnent  en  même  temps,  s'ils  le  jugent 
utile,  les  noms  des  ingénieurs  en  activité  de  service,  résidant  eh 
France,  sous  les  ordres  desquels  ils  ont  servi  et  dont  l'audition 
parle  comité  prévu  à  l'article  13  de  la  loi  du  24  décembre  1901 
leur  paraît  désirable. 
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Les  mêmes  ittàktâoœàmrmA  être  doiwbéf»  a»  nwaistrepar  le* 
candidats  ayant  bénéficié  de  l'article  12dn  décret  du  17  avriI190S, 
avant  le  15  octobre  de  l'année  au  cours  de  laquelle  ils  oat  L'in- 
tention de  subir  la  deuxième  partie  de  l'examen. 

Paris,  le  11  avril  1908. 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  18  avril    1908,  autorisant  rétablissement  d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  La  Londb-les-Maures  (Var). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie, 
de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu,  la  loi  du  8  mai»  1875  et  le  décret  du  24  août  1875  modifie 
par  les  décrets  du  20  avril.  1901  et  du  19  mai  1905  (*); 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite  ["); 

Vu  le  décret  Au  24  décembre  1901.  sur  la  conservation  des 
explosifs  dans  les  exploitations  souterraines.  ("*)  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la.  société  des  mines  de  Bonnettes  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  la  Londe-les-Maures 

î  Var)  ; 
Vu  les  plans-annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête 

à  laquelle  il  a  été  procédé; 
Vu  l'avis  du  préfet  du  Var  ; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu  fae  tu  ces, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  société  des  raines  de  Bonnettes  est  autorisée  a 
établir  un  dépôt  de  dynamite  de  l"  catégorie  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  la  Londe-les-Maures  (Var),  sous  les  conditions 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits 
par  la  société  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au 
présent  décret. 


(\  Volumes  de  1875,  p.  1  i  et  145;  de  1904,  p.  13;  d#  1906,  p^  128. 
(**.  Volume  de  1882,  p.  265. ' 
(***)  Volume  de  1901,  p.  391. 
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Le  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  de 
manière  à  protéger  la  dynamite  contre  l'humidité. 

La  dhambre  de  dépôt  et  la  galerie  d'accès  seront  fermées  cha- 
cune par  des  portes  solides  munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans 
le  cas  eu  la  porte  extérieure  présenterait  des  ouvertures,  tes  dis- 
positions nécessaires  seront  prises  poureporpêcher  qu'arcrcun  engin 
dangereux  puisse  arriver  à  proximité  de  la  chambre  de  dépôt. 

La  première  par  une  porte  en  bois  doublée  de  tôle,  percée,  en 
vue  de  la  ventilation,  d'une  ouverture  de  40  centimètres  sur 
40  centimètres,  sur  laquelle  sera  tendu  un  grillage  métallique, 
et  la  deuxième  par  "une  grille  en  fer.  La  porte  et  la  grille  seront 
manies  de  serrures  de  sûreté. 

L  aération  sera  obtenue  par  une  cheminée  verticale  de  30  cen- 
timètres de  diamètre,  établie  À  la  suite  de  la  chambre  de  dépôt  et 
à  1  mètre  au  moins  du  fond  de  cette  chambre.  Gette  cheminée 
«ommuniqueTa  avec  le  dépôt  par  un  conduit  sensiblement 'hori- 
zontal et -elle  descendra  à  40  centimètres  plus  bas  que  ce  conduit, 
de  manière  à  former  à  sa  partie  inférieure  une  poche  de  récep- 
tion de  40centimètres  au  moins,  pour  les  débris  introduits  acci- 
dentellement. La  cheminée  dépassera  de  3  mètres  environ  le  sol 
extérieur  et  sera  fermée  à  son  extrémité  par  une  grille. 

Une  pente  de  4  centimètres  par  mètre  sera  ménagée  pour 
assurer  récouleme*Gft  des  eaux. 

Art.  3. —  Avant  que  4e  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  i>réfet  du  départe- 
ment, par  k  service  des  mines  qui  s'assurera  que  toutes  les  con- 
ditions ci-dessus -ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui -sera 
rendu  par  ce  service,  le  préFet  autorisera,  s'il  y  a  lien,  la  mise  en 
service  du  -dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné  au 
ministre  du  commerce  et  de  Fin  dus  trie. 

Art.  4.  —  L-a  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  estfrxéeàSOO  kilogrammes.  Les  caisses  de  dyna- 
mite *ne  doivent  jamais  s'élever  a  plus  de  tm,60  au-dessus  du  sol. 

Art.  5.  —  Les  manu  tentions  dans  le  dépôt  seront  'confiées  à 
•des  'hommes  expérimentes. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dvnamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt.  Les  matières 
inÛammaèlers,  les  amorces  fulminantes,  les  explosifs,  les  matières 
eo  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer  seront  for- 
mellement exclus  du  dépôt -et  de  ses  abords. 

L'éclairage  du  «dépôt  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  sûreté, 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparées 
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du  dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés 
dans  les  parois. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spéciale- 
ment chargé  de  la  garde.  Ce  gardien  disposera  à  proximité  du 
dépôt  d'un  logement  ou  d'un  abri  protégé  contre  une  explosion. 

Le  logement  ou  abri  du  gardien  et  les  portes  du  dépôt  seront 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon 
que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  com- 
munication fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie 
d'avertissement  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  à  proximité  du  dépôt,  des 
approvisionnements  d'eau  et  de  sable  ou  tout  autre  moyen  propre 
à  éteindre  un  commencement  d'incendie. 

La  personne  qui  distribuera  la  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute 
réquisition  du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif. 
A  cet  effet,  elle  devra  tenir  un  regjstre,  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2°  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage 
immédiat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  délivrées; 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeure  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera,  en  outre, 
rigoureusement  vérifié. 

Enfin,  chaque  caisse  devra  porter  une  marque  toujours  appa- 
rente indiquant  la  date  de  sa  réception. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées 
dans  l'exploitation  ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt 
pourra  être  prononcée  dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur  la  poudre  dynamite. 

Art.  7.  —  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner 
les  caisses  de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'en- 
combrement et  à  faciliter  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes leurs  vérifications;  elle  devra  fournir  à  ces  employés  la 
main-d'œuvre,  les  poids,  les  balances  et  autres  ustensiles  néces- 
saires à  leurs  opérations. 

Art.  8.  —  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de 
l'autorité  militaire,  la  société  permissionnaire  devra  évacuer,  sur 
le  point  qui  lui  sera  indiqué,  la  dynamite  renfermée  dans  le 
dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  au- 
torité. 
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Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  des- 
truction de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  ré- 
sulte pour  la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

Art.  9.  —  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois 
à  partir  du  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

Art.  10.  —  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra 
prescrire  telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

Art.  il.  —  La  société  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des 
décrets  des  24  août  1875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dyna- 
mite, ainsi  qu'aux  lois  et  règlements  existant  ou  à  intervenir  et 
régissant  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Art.  12.  —  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  delà  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  18  avril  1908. 

A.  Fallikres. 
Par  le  Président  de  la  République  ; 

U  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Jean  Cruppi. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vintèrieur, 

G.  Clemenceau. 
Le  ministre  des  finances, 
i.  Caillaux. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
G.  Picquart. 


Décret,  du  22  avril  \  908,  portant  déclaration  d'intérêt  public  et  fixa- 
tion d'un  périmètre  de  protection  pour  la  source  minérale  dite 
»  Brault  n°  3  »,  sise  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sail-sous- 
Couzan  (Loire). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,   ministre  de  Tinté- 
rieur, 
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Vu  les  demandes  formées  par  M.  Braull,  administrateur  délé- 
gué de  la  société  générale  des  eaux  minérales  de  Sail-sous- 
Couzan  (Loire),  à  l'effet  d'obtenir  en  faveur  des  sources  Brault 
n°  2  et  Brault  n°  3  la  déclaration  d'intérêt  public  et  la  fixation 
d'un  périmètre  de  protection  ; 

Vu  les  plans  joints  a  la  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  d'affichage  et  de  publication  présentes  par  les  règle- 
ments; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  mines; 

Vu  les  analyses  et  les  jaugeages  effectués; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France, 
en  date  du  18  novembre  1907; 

Vu  l'avis  duconseil  général  des  mines,  en  date  du  7  février  1908; 

Vu  le  projet  de  traité,  en  date  du  17  aoûU9©7,  présenté  par  1» 
société  générale  des  eaux  minérales  de  Couzan  à  la  commune  de* 
Sail-sous-Couzan  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  la  loi  du  14  juil- 
let 1850,  le  décret  du  8  septembre  1850,  l'arrêté  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  du  30  août  1871  et  les  décrets  des  il  avril  1888  et 
S  janvier  4889  (*); 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  rr.  —  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  minérale 
dite  «  Brault  n°  3  »,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de- 
Sail-sous-Couzan  (Loire)  et  appartenant  à  la  société  générale  de* 
eaux  minérales  de  Gouzan. 

Art.  2.  —  Il  est  attribué  à  cette  source  un  périmètre  de  pro- 
tection circulaire  de  175  mètres  de  rayon  ayant  pour  centre 
l'axe  du  puits  Brault  n°  3. 

Art.  3.  —  Les  propriétaires  demeureront  dispensés  des  for- 
malités prescrites  par  le  paragraphe  2  de  l'article  3  de  la  loi  du 
14  juillet  1850,  pour  toutes  les  fouilles  et  tranchées  superfi- 
cielles. 

Art.  4.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  points  principaux  d» 
périmètre  tel  qu'il  est  déterminé  à  l'article  2. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  à  la 


(*)  Volumes  de  1856,  p.  103  et  217;  de  1871,  p.  81;  de   1888,  p.  155 
de  1889,  p.  281. 
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diligence  du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du 
département  qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art.'*.  —  Le  surplus  de  la  demande  de  M.  Brault  est  rejeté. 

Art.  6.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société,  dans  la  commune  de  Sail-sous-Couzan,  dans  les  cheïs- 
lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Monlbrison  et  au  chef- 
lieu  du  département. 

Art.  7.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  avril  1908. 

A.  Falllkbes. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

•G.  Clemenceau. 


Décret,  du  23  avril  1908,  prescrivant  les  mesures  'particulières  d'hy- 
giène dans  les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l'intoxication 
saturnine. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Suit  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, 

Vu  la  loi  du  12  juin  L893(*),  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels,  modifiée  par 
la  loi  du  11  juillet  1903  (**),  et  notamment  l'article 3,  ainsi  conçu: 

«  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermine- 
root  : 

«  2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  pres- 
criptions .particulières  relatives  soit  à  certaines  industries,  soit  à 
certains  modes  de  travail  ; 
« » 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

(*)  Volume  de  1893,  p.  3b3. 
(•*)  Volume  de  1903,  p.  241. 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Dans  les  travaux  du  plomb  désignés  ci-après  : 
métallurgie,  coupellation  du  plomb  argentifère,  fabrication  d'ac- 
cumulateurs, cristallerie,  fabrication  des  émaux  plombeux,  leur 
application,  fabrication  des  poteries,  décoration  de  la  porcelaine 
ou  de  la  faïence,  chromolithographie  céramique,  fabrication  des 
alliages,  des  oxydes,  des  sels  et  des  couleurs  de  plomb,  les  chefs 
d'industrie,  directeurs  ou  gérants  sont  tenus,  indépendamment 
des  mesures  générales  prescrites  par  le  décret  du  29  no- 
vembre 1904,  de  prendre  les  mesures  particulières  de  protection 
'et  de  salubrité  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  -2.  —  Les  chaudières  de  fusion  du  plomb  doivent  être 
installées  dans  un  local  aéré,  séparé  des  autres  ateliers. 

Des  hottes  ou  tous  autres  dispositifs  d'évacuation  efficace  des 
fumées  seront  installés  : 

a)  Au-dessus  des  trous  de  coulée  du  plomb  et  des  scories 
dans  l'industrie  de  la  métallurgie  du  plomb; 

6)  Devant  la  porte  des  fours,  dans  l'industrie  de  la  fabrication 
des  oxydes  de  plomb  ; 

c)  Au-dessus  des  chaudières  de  fusion  du  plomb  ou  de  ses 
alliages,  dans  les  autres  industries  énumérées  à  l'article  I". 

Art.  3.  —  Tout  travail  des  oxydes  et  autres  composés  du  plomb 
susceptibles  de  dégager  des  poussières  doit  être  effectué,  autant 
que  possible,  sur  des  matières  à  l'état  humide. 

Quand  ce  travail  n'est  pas  praticable  en  présence  de  l'eau  ou 
d'un  autre  liquide,  il  doit  être  exécuté  mécaniquement,  en  appa- 
reil clos,  étanche. 

En  cas  d'impossibilité  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  premiers  paragraphes  du  présent 
article,  le  travail  dont  il  s'agit  doit  être  fait  sous  le  vent  d'une 
aspiration  énergique  établie  de  telle  façon  que  les  produits  nocifs 
soient  arrêtés  par  des  appareils  convenablement  disposés. 

Enfin,  si  aucun  de  ces  systèmes  n'est  réalisable,  les  ouvriers 
recevront  des  masques  respiratoires. 

Art.  4.  — Il  est  interdit  de  manier  avec  lamain  nue  les  oxydes 
et  les  autres  composés  plombiques,  qu'ils  soient  à  l'état  sec,  â 
l'état  humide,  en  suspension  ou  en  dissolution.  Le  chef  d'indus- 
trie est  tenu  de  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de  son  per- 
sonnel, pour  ces  manipulations,  soit  des  gants  en  matière 
imperméable  comme  le  caoutchouc,  soit  des  outils  appropriés, 
et  d'en  assurer  le  bon  entretien  et  le  nettoyage  fréquent. 
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Art.  5.  —  Les  tables  sur  lesquelles  ces  produits  sont  mani- 
pulés doivent  être  recouvertes  d'une  matière  imperméable, 
entretenue  en  parfait  état  d'étanchéité. 

Il  doit  en  être  de  même  pour  le  sol  des  ateliers,  qui  sera  en 
outre  maintenu  à  l'état  humide.  Le  sol  sera  légèrement  incliné 
dans  la  direction  d'un  récipient  étanche  où  seront  retenues  les 
matières  plombiques  entraînées. 

Le  travail  sera  organisé  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'éclabous- 
sures  projetées.  Les  tables,  le  sol,  les  murs  seront  lavés  une  fois 
par  semaine  au  moins. 

Art.  6.  —  Sans  préjudice  des  prescriptions  édictées  par  l'ar- 
ticle 3,  la  pulvérisation  des  produits  plombeux,  leur  mélange  et 
leur  emploi  au  poudrage  seront  effectués  dans  des  locaux  spé- 
ciaux où  sera  pratiquée  une  ventilation  énergique. 

S'il  est  impossible  d'humecter  les  matières,  les  ouvriers  rece- 
vront des  masques  respiratoires. 

Art.  7.  —  Est  prohibé  le  trempage  à  la  main  nue  des  poteries 
dans  les  bouillies  contenant  en  suspension  de  la  litharge,  du 
minium,  de  l'alquifoux,  de  la  céruse. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  d'introduire  dans  les  ateliers  aucun 
aliment  ou  aucune  boisson. 

Art.  9.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  de  mettre  à  la  dis- 
position du  personnel  employé  et  d'entretenir  gratuitement  des 
surtouts  ou  vêtements  exclusivement  affectés  au  travail,  indé- 
pendamment des  gants  et  masques  respiratoires. 

Art.  10.  —  Dans  une  partie  de  la  fabrique  séparée  des  ate- 
liers sera  établi,  à  l'usage  des  ouvriers  exposés  aux  poussières 
ou  aux  émanations  plombeuses,  un-vestiaire  lavabo  soigneuse- 
ment entretenu,  pourvu  de  cuvettes  ou  de  robinets  en  nombre 
suffisant,  d'eau  en  abondance,  ainsi  que  de  savon  et,  pour 
chaque  ouvrier,  d'une  serviette  remplacée  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Ces  vestiaires  seront  munis  d'armoires  ou  de  casiers  fermés  à 
clef  ou  par  un  cadenas,  les  vêtements  de  ville  étant  séparés  des 
vêtements  de  travail. 

Art.  il.  —  Un  bain  chaud  ou  un  bain-douche  sera  mis  chaque 
semaine  à  la  disposition  du  personnel  exposé  aux  poussières  ou 
aux  émanations  plombeuses. 

Un  bain  chaud  ou  un  bain-douche  sera  mis  chaque  jour,  après 
le  travail,  à  la  disposition  de  tout  ouvrier  chargé  :  soit  de  vider 
ou  de  nettoyer  les  chambres  et  les  carneaux  de  condensation  ;  soit 
de  réparer  les  fours  dans  les  usines  à  plomb  ;  soit  de  transpor- 
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ter  le  plomb  sortant  des  fosses  dans  les  faï/riques  de  cérose  ; 
soit  d'embariller  du  minium  ;  soit  enfin  de  pratiquer  la  purvéri- 
sation  des  émaux  plombeux  et  le  poudrage  à -sec. 

Art.  12.  -r-  Les  chefs  d'industrie  sont  tenus  d'afftch-er,  dans  un 
endroit  apparent  des  locaux  de  travail,  un  règlement  d'atelier 
imposant  aux  ouvriers  les  obligations  suivantes  :  se  servir  des 
outils,  gants,  masques  respiratoires,  vêtements  de  travail  mis 
gratuitement  à  leur  disposition;  n'introduire  dans  les  ateliers  ni 
nourriture  ni  boisson;  veiller  avec  le  plus  grand  soin,  avant 
chaque  repas,  à  la  propreté  de  la  bouche,  des  narines  et  des 
mains;  prendre  chaque  semaine  ou  chaque joïut  les  bains  prévus 
à  l'article  11. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
peut,  par  arrêté  pris  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts<t 
manufactures,  accorder  à  un  établissement,  pour  ira  délai 
déterminé,  dispense  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 2,  paragraphes  a,  6,  c,  de  l'article  '5,  paragraphe  ~2,  et  de 
l'article  fi,  paragraphe  1er,  dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que 
l'application  de  ces  prescriptions  est  pratiquement  impossible  et 
que  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  sont  assurées  dans 
des  conditions  au  moins  équivalentes  à  celles  qui  sont  fixées  par 
le  présent  décret. 

Art.  H.  —  Sous  réserve  des  délais  supplémentaires  quiseraient 
accordés  par  le  ministre  en  vertu  de  l'article  6  delà  loi  du 
12  juin  1893,  modifiée  par  la  loi  du  11  juillet  1903,  le  délai 
d'exécution  des  travaux  de  transformation  qu'implique  le 'pré- 
sent règlement  est  fixé  à  un  an  à  dater  de  sa  publication. 

Art.  15.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  BxtUetin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  avril  *M. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 
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CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DBS    M.INES,,    ETC. 


RECRUTEMENT  DES   INGÉNIBUR6    DES    KINBS.    —   APPLICATION    DR    LÀ    LOI 

DU  24  DBGBMBRB  1307. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  18  avril  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ampliation  des  documents 
ci-après,  relatifs  au  recrutement  des  ingénieurs  des  mines  : 

1°  Loi  du  24  décembre  1907  (*)  ; 

2°  Décret  du  17  avril  1908,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  14  de  ladite  loi  (")  ; 

3°  Arrêté  du  17  avril  1908,  concernant  l'admission  des  sous- 
ingénieurs  et  contrôleurs,  comme  élèves  ingénieurs,  à  l'école 
nationale  supérieure  des  mines  (***)  ; 

4°  Arrêté  du  17  avril  1908,  concernant  le  classement  des  sous- 
ingénieurs  et  contrôleurs  en  vue  de  leur  nomination  directe  au 
grade  d'ingénieur  ordinaire  des  mines  (****). 

La  mise  en  vigueur  de  ces  dispositions  nouvelles  aura  lieu  dès 
cette  année. 

Le  concours  d'admission  des  sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  à 
l'école  nationale  supérieure  des  mines  s'ouvrira  le  lundi  5  oc- 
tobre 1908.  Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  tixé  à  1. 

L'examen  professionnel  prévu  pour  la  nomination  directe  des 
sous-ingénieurs  ou  contrôleurs  au  grade  d'ingénieur  ordinaire 
s'ouvrira,  savoir  : 

(*)  Volume  de  1907,  p.  526. 
(**)  Voir  supra,,  p.  319. 
(***)  7rf.,  p.  324. 
(****)  7rf.,  p.  333. 


CIRCULAIRES. 
ur  la  première  partie,  le  jeudi  1*'  octobre  1908  ; 
ur  la  deuxième  partie,  le  lundi  26  octobre  190B. 
nombre  des  sous  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines  à 
■r  au  tableau  des  propositions  pour  le  grade  d'ingénieur 
mire,  prévu  a  l'article  13  de  la  loi,  à  la  suite  de  l'examen 
sssionuel  ci-dessus  visé,  est  fixé,  pour  celte  année,  a  I . 
s  candidats  ayant  réuni   le   minimum  de  points  prévu  à 
ide  11  du  décret  ci-dessus  seront  dispensés  des  examens 
iaux  prescrits  par  les  arrêtés  des  27  décembre  1907  et  13jan- 
1908,  fixant  les  conditions  de  capacité  exigées  pour  le  cou- 
des distributions  d'énergie  électrique,  des  chemins  de  fer 
;érêt  local  et  des  tramways. 

adresse  amplialion  de  la  présente  circulaire  aux  ingénieurs. 
Louis  Babtbou. 


-**. 
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CONSEIL  D'ÉTAT. 


Décision  au  contentieux,  du  iO  avril  1908,  rejetant  un  pourvoie  fin 
d'annulation  de  V arrêté  ministériel  du  16  octobre  1905,  qui  avait 
prononcé  la  déchéance  des  concessionnaires  de  mines  de  houille  de 
Lubière  (Haute-Loire). 

(kxtbait.) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour 
la  société  anonyme  des  mines  de  houille  de  Lubière  (Haute- 
Loire),  agissant  poursuites  et  diligences  de  ses  directeur  et  admi- 
nistrateurs en  exercice  et,  en  tant  que  de  besoin,  de  son  liquida- 
teur, le  sieur  P.  Goûte t,  ancien  agréé  à  Clermont-Ferrand,  ladite 
requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat  du  conten- 
tieux du  conseil  d'État  les  13  août  et  19  novembre  1906,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  16  oc- 
tobre 1905,  par  lequel  le  ministre  des  travaux  publics  Ta  déclarée 
déchue  de  sa  concession  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  procédure  suivie  contre  elle  a  été 
viciée  du  fait  qu'elle  n'a  pas  été  entendue,  comme  le  prescrit 
1  article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  que  la  société  avait  com- 
mencé l'exploitation  dès  le  mois  d'octobre  1889  et  que,  si  elle  l'a 
interrompue  à  la  On  de  l'année  1891,  c'est  par  suite  de  l'injonc- 
tion qui  lui  a  été  adressée  par  l'administration  d'avoir  à  exécuter 
des  travaux  importants  en  vue  de  l'aération  de  la  mine  ;  que, 
pour  satisfaire  à  celte  injonction,  elle  a  fait  des  efforts  réitérés 
et  qu'elle  était  sur  le  point  de  réunir  les  capitaux  nécessaires 
lorsque  est  intervenu  l'arrêté  attaqué;  qu'elle  justifie  ainsi  d'une 
excuse  légitime  en  ce  qui  touche  le  retard  apporté  à  la  reprise  de 
l'exploitation;  que,  du  reste,  ce  retard  n'était  pas  de  nature  à 
inquiéter  la  sécurité  publique  ni  les  besoins  des  consommateurs  ; 

Remettre  la  société  en  possession  des  droits  qu'elle  tient  du 
décret  de  concession,  avec  toutes  conséquences  de  droit; 
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Vu  l'arrêté  ministériel  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  ensemble 
l'avis  du  conseil  général  des  mines,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  le  21  mai  1907,  et  tendant  au  rejet  de  la 
requête,  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  la  société 
requérante,  la  procédure  suivie  a  été  conforme  aux  prescriptions 
de  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  que,  par  quatre  fois, 
le  concessionnaire  a  obtenu  les  sursis  qu'il  avait  sollicités  ;  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  une  excuse  légitime  de  l'abandon 
de  l'exploitation  le  fait  que  l'administration  a  adressé  en  1892 
une  injonction  à  la  société  d'avoir  a.  pratiquer  un  aérage  suffi- 
sant; qu'eu  effet,  les  mesures  destinées* à  assurer  lai  sécurité  du 
personnel  sont  de  celles  auxquelles  un  concessionnaire  de  mines 
ne  saurait  se  soustraire  et  qu'il  doit  être  à  même  de  pouvoir  réa- 
liser; qu'enfin  le  fait  de  cesser,  sans  cause  légitime,  l'exploita- 
tion d'une  mine  susceptible  de  donner  un  rendement  utile  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  49  de  la  loi  précitée,  et  qu'en  fait  la 
société  reconnaît  que  la  concession  de  Lnhière  rentre  bien  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  peuvent  être  considérées oorame  uiilemenL 
exploitables  ; 

Vu  les  pièces  produites  et  jointes  au.  dossier; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1810  et  27  avril  1&38; 

Ouï  M.  Fusier,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  Mc  Chabrol,  avocat  de  la  société  des  mines  de  bouille  de 
Lubière,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouver- 
nement, en  ses  conclusions; 

Sur  le  moyen  de  forme  tiré,  par  la  société  requérante,  de  ce  que, 
contrairement  à  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  préfet  ne 
l'aurait  pas  entendue  dans  ses  explications  avant  de  provoquer  la 
décision  d  a  m  in  ùst  re  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  suite  de  l'ar- 
rêté du  7  juin  1901,  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Loire  met- 
tait la  société  concessionnaire  en  demeure  de  reprendre  l'exploi- 
tation de  la  mine,  sous  peine  de  déchéance,  le- représentant  de 
la  société  a  fait  valoir  les  circonstances  de  fait  qui  auraient, 
d'après  lui,  occasionné  l'interruption  des  travaux  et  a  sollicité 
de  l'administration  des  prolongations  de  délai  qui  lui  ont  été 
accordées  par  quatre  décisions  successives  du  ministre;  qu'ainsi 
le  moyen  manque  en  fait  ; 

Au  fond  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril 
1810  et  de  l'article  10  de  la  loi  du  27  avril  1838,  le  retrait  des 
concessions  de  mines  peut  être  prononcé  «  si  l'exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  à  inquiéter  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs  »  ; 

Considérant  que  la  société  requérante  n'a  fait,  depuis  le  mois 
de  janvier  1892,  date  à  laquelle  le  ministre  lui  a  prescrit  d'assu- 
rer l'aération  de  la  mine,  aucun  travail  en  vue  de  continuer 
l'exploitation,  et  que  la  mise  en  demeure  qui  lui  a  été  adressée 
par  le  préfet,  le  7  juin  1901,  ainsi  que  les  nombreux  avertisse- 
ments qu'elle  a  reçus  depuis  lors,  sont  restés  sans  effet; 
'  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu 
par  la  requérante  que  la  mine  de  Lubière  est  susceptible  de 
donner  lieu  à  une  exploitation  utile  ;  que,  dès  lors,  l'inaction  du 
concessionnaire  a  été  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts 
que  les  lois  ci-dessus  visées  ont  entendu  sauvegarder  ; 

Considérant  que  la  requérante  allègue,  pour  justifier  cette 
inaction,  que  les  travaux  d'aération  qui  lui  ont  été  imposés  com- 
portaient une  mise  de  fonds  considérable  et  que  les  délais  qui 
lui  ont  été  impartis  étaient  insuffisants  pour  lui  permettre  de 
recueillir  les  concours  financiers  dont  elle  avait  besoin; 

Mais  considérant  que  les  dépenses  destinées  à  assurer  la  sécu- 
rité du  personnel  employé  dans  la  mine  étaient  au  nombre  de 
celles  dont  la  société  requérante  devait  prévoir  la  nécessité  au 
moment  où  elle  a  sollicité  la  concession  ;  qu'ainsi  l'impossibilité 
où  elle  se  serait  trouvée  jusqu'ici  de  se  procurer  les  fonds  pour 
l'exécution  des  travaux  sus  mentionnés  ne  constitue  pas  une 
excuse  légitime  de  son  refus  d'exploiter, 

Décide  : 

Art.  1er.  —  La  requête  de  la  société  des  mines  de  bouille  de 
Lubière  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  des  travaux  publics. 


Déchets,  1908.  2* 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DÉCÈS. 


Date  du  décès. 

M.  de  Béchevel  (Dieudonné-Eugèue-Henri),  in- 
génieur en  chef  de  2e  classe 10  avril  1 908. 

DÉCISIONS  DIVER8KS. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  de  reviser 
le  plan  de  protection  établi  pour  les  cas  de  grèves  et  d'étudier 
les  modifications  à  apporter  aux  principes  et  à  l'exercice  du 
droit  de  réquisition  de  la  force  armée  par  les  autorités  civiles  : 

MM.  Delafond,  inspecteur  général  ; 

Henriot,  ingénieur  en  chef,  chargé  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

(J.  off.  du  2  avril  1908.) 

Arrêté  du  3  avril  1908.  —  M.  Nlewenglowski,  ingénieur  ordi- 
naire à  Bordeaux,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du 
département  de  la  Gironde. 

Arrêté  du  3  avril.  —  M.  Morette,  ingénieur  ordinaire  à  Tours, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la  Vienne. 

Arrêté  du  28  avril.  —  M.  Bellanger,  ingénieur  ordinaire  au 
Mans,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de 
TOrne. 
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II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3  avril  1908.  —  M.  Béatrix,  contrôleur  à  Bordeaux, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la 
Gironde  (exception  faite  pour  les  canalisations  dépendant  des 
concessions  données  par  la  ville  de  Bordeaux,  dans  le  périmètre 
de  ces  concessions,  dont  le  service  est  confié  à  un  agent  spécial). 

Arrêté  du  3  avril.  —  M.  Ravaudât,  contrôleur  à  Poitiers,  est 
attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la  Vienne. 

M.  Costa,  contrôleur  à  Grenoble,  sera  chargé,  à  dater  du 
1er  mai  1908,  d'assurer  l'intérim  du  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Grenoble,  jusqu'à  la  désignation  du  suc- 
cesseur de  M.  Gourguechon,  ingénieur  ordinaire,  appelé  à  une 
autre  destination. 

(J.  off.  du  18  avril  1908.) 

Arrêté  du  28  avril  1908.  —  M.  Ledin,  contrôleur  au  Mans,  est 
attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  l'Orne. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Volvic 
aux  Ancizes-Saint-Georges  (réseau  d'Orléans)  a  été  rattaché, 
savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
An  7e  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon  ; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  8*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Moulins  ; 
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3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3*  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Clermont-Ferrand. 

(/.  off.  du  15  avril  1908.) 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  d'Espalion 
à  Bertholène  (réseau  du  Midi)  a  été  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  3e  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  3e  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3e  circonscription  d'inspeceur  particulier,  à  Béziers  ; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  de  Rodez. 

(/.  off.  du  28  avril  1908.) 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,      SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FER    EN     EXPLOITATION,.    ETG. 


Décret,  du  7  mat  1908,.  autorisant  L'établissement   d'un  dépôt  de 
dynamite  dans  la  commune  de  Saintb-Flohinb  (Haute-Loire). 

(extrait.) 

Art.  1".  —  La  société  de»  houillères  de  la  Haute-Loire  est  au- 
torisée à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  1"  catégorie  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saiute-Florine  (Haute-Loire),  sous 
les  conditions  énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  2.  —  Le  dépôt  sera  établi  dans  l'emplacement  marqué  sur 
le  plan  d'ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits 
par  la  société  pétitionnaire,  lesquels  plans  resteront  annexés  au 
présent  décret.  Il  sera  du  type  superficiel,  enterré  et  placé  dans 
une  galerie  souterraine  en  forme  de  T  ;  le  recouvrement  au- 
dessus  de  la  chambre  de  dépôt  sera  de  13m,50. 

Le  sol  et  les  parois  du  dépôt  seront  rendus  imperméables,  de 
manière  à  protéger  la  dynamite  contre  l'humidité. 

La  chambre  He  dépôt  sera  fermée  par  une  porte  solide  en  bois, 
rentrée  de  la  galerie  d'accès  par  une  grille,  Tune  et  l'autre 
munies  de  serrures  de  sûreté.  Dans  le  cas  où  la  porte  extérieure 
présenterait  des  ouvertures,  les  dispositions  nécessaires  seront 
prises  pour  empêcher  qu'aucun  engin  dangereux  puisse  arriver 
à  proximité  de  la  chambre  de  dépôt. 

Art.  3.  —  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  eh  service,  les 
travaux  devront  être  vérifiés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  départe- 
ment, par  le  service  des  mines,  qui  s'assurera  que  toutes  les  con- 
ditions ci-dessus  ont  été  remplies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera 
rendu  par  ce  service,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  mise  en  service  sera  donné 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Art.  4.  —  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt 
pourra  recevoir  est  fixée  à  300  kilogrammes.  Les  caisses  de  dyna- 
Décrets,  6#  livraison,  1908.  26 
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mite  ne  doivent  jamais  s'élever  à  plus  de  lm,60  au-dessus  du  sol. 

Art.  5.  —  Les  manutentions  dans  le  dépôt  seront  confiées  à  des 
hommes  expérimentés. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront 
être  ouvertes  qu'en  dehors  de  l'enceinte  du  dépôt.  Les  matières 
inflammables,  les  amorces  fulminantes,  les  explosifs,  les  matières 
en  ignition,  les  pierres  siliceuses,  les  objets  en  fer  seront  for- 
mellement exclus  du  dépôt  et  de  ses  abords. 

L'éclairage  du  dépôt  sera  fourni  soit  par  des  lampes  de  sûreté, 
soit  par  des  lampes  électriques  placées  à  l'extérieur  et  séparées 
du  dépôt  par  d'épais  verres  dormants  hermétiquement  encastrés 
dans  les  parois. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  du  machiniste  chef  de 
service  au  puits  de  Courcy. 

La  salle  des  machines  et  les  portes  du  dépôt  seront  reliées  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ou- 
verture des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communica- 
tion fasse  fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertis- 
sement placée  à  l'intérieur  du  logement. 

Il  sera  toujours  tenu  en  réserve,  etc.  (*). 


Décret,  du  7  mai  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  Mme  Vye  Nt- 
cleux  en  autorisation  d'effectuer,  malgré  le  refus  du  propriétaire 
du  sol,  des  recherches  de  mines  de  cuivre,  plomb  et  zinc  dans  des 
terrains  situés  dans  les  communes  de  Blida  et  de  Souma  (Algérie, 
département  d'Alger). 


Décret,  du  14  mai  1908,  instituant  la  concession  de  mines  d'antimoine 
et  métaux  connexes  de  Rochetrkjoux  (Vendée). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,   des  postes  A 


{*)  Voir  suprà,  p.  346  (Dépôt  de  dynamite  àlaLonde-ies-Maures). 
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des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  là  pétition  présentée,  le  3  novembre  1906,  par  M.  Morisset 
(auguste),  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d'antimoine 
et  autres  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  communes  de 
Roche trejoux,  Monchamps,  arrondissement  de  la  Roche-sur- Yon, 
et  du  Boupère,  arrondissement  de  Fontenay-le-Comte,  départe- 
ment de  la  Vendée  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition»  et  extrait  du  rôle  des  contribu- 
tions directes,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  20  décembre  1906  ; 

Les  numéros  du  journal  «  La  Démocratie  vendéenne  »  des 
30  décembre  1906  et  31  janvier  1907  et  du  Journal  officiel  des 
S  janvier  et  8  février  1907,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  des  consorts  de  la  Debutrie,  du  23  février  1907; 

L'acte  de  cession,  en  date  du  28  avril  1907,  substituant  à 
M.  Morisset  la  société  lyonnaise  des  mines,  dans  les  effets  de  la 
demande  précitée  ;  ensemble  les  statuts  et  autres  pièces,  produits 
à  l'appui  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  eu  date  du  28  sep- 
tembre 1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Vendée,  du  7  octobre 
1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  27  décembre  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  lor.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  lyonnaise  des 
mines  d'antimoine  et  métaux  connexes  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  Rochetrejoux,  Monchamps  et  le 
Boupère,  arrondissements  de  la  Roche-sur- Yon  et  de  Fontenay- 
le-Comte,  département  de  la  Vendée. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Rochetrejoux,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  A,  angle  est  de 
la  maison  qui  était, en  1883,  le  plus  au  nord  de  la  métairie  de  la 
Naulière,  située  sur  la  parcelle  cadastrale  n°  31,  section  A  de  la 
commune  du  Boupère,  et  sommet  sud-ouest  de  la  concession  du 
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Boupère,  instituée  par  décret  du  16  août  1883  (*),  et  aboutissant 
au  point  B,  angle  sud  de  la  maison  qui  était,  en  1883,  le  plus  au 
sud  de  la  métairie  de  la  Rousselière-en-Bois,  située  sur  la  par- 
celle n°  1328,  section  B  du  cadastre  de  la  commune  du  Boupère, 
sommet  sud  de  la  concession  du  Boupère  ; 

A  Yestn  par  une  ligne  droite  allant  du  point  B,  ci-dessus  défini, 
aa  point  D,  angle  est  de  la  maison  d'habitation  de  la  ferme  de 
Ménanterie  ; 

Au  sud^ouest,  par  une  ligne  droite  menée  du  point  D,  ci-dessus 
défini,  au  point  E,  angle  est  du  moulin  à  eau  de  la  Maurausse  ; 

Au  nord-ouest,  par  une  ligne  droite  allant  du  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  A  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficie  lie  de  quatre 
kilomètres  carrés,  quarante-cinq  hectares  (44£b*). 

Art.  3.  —  11  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  minerais  d'antimoine  et  métaux  connexes  qui 
peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  concession  de  Roche- 
trejoux. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la 
société  concessionnaire  des  mines  de  Rochetrejoux,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  parla 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sout 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0fr,10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera, 
etc.  ("*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 


(*)  Volume  de  1883,  p.  350. 

(**)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  14  mai  1908. 
A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


CAHIER    DES   CHARGES 
DE  LA   CONCESSION    DE    ROCHETREJÛUX, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnteux- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87). 


Décret,  du  14  mat  1908,  instituant,  par  voie  de  réduction,  d'une 
part,  et  d'extension,  d'autre  part,  du  périmètre  des  concessions  de 
mines  de  houille  de  Chauûefonds  et  de  Saint-Lambert,  la  conces- 
sion de  Saint- Lambert-et-Saint-Aobin  (Maine-et-Loire). 

.Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  18  mars  1907,  parla  société  houillère 
de  Ghalonnes,  Saint-Lambert  et  Saint-Georges  réunis  à  l'effet 
d'obtenir  la  fusion  des  concessions  de  mines  de  houille  de  Saint- 
Lambert  et  de  Chaudefonds,  avec  modification  du  périmètre  par 
extension,  d'une  part,  et  réduction,  d'autre  part; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extrait  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  certificat  de  non-inscription  hypothécaire  et  autres 
pièces, produits  à  l'appui  de  ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  3  avril  1907  ; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Petit  Courrier  »  des  26  avril  et 
26  mai  1907  et  du  Journal  officiel  des  mêmes  dates,  dans  lesquels 
ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de 
publications  ; 
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Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  mines,  du  13  sep- 
tembre 1907; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  Maine-et-Loire,  du  21  sep- 
tembre 1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  29  novembre  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

L'ordonnance  du  23  novembre  1835,  instituant  la  concession 
de  mines  de  houille  de  Ghaudefonds  ; 

Les  ordonnances  des  12  février  1843  et  7  juillet  1847,  instituant 
la  concession  de  mines  de  houille  de  Saint-Lambert; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art .  lor.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  société  houillère 
deChalonnes,  Saint-Lambert  et  Saint-Georges  réunis  aune  partie 
de  la  concession  de  mines  de  houille  de  Ghaudefonds,  comprise 
dans  les  communes  de  Ghaudefonds,  Saint-Aubin-de-Luigné  et 
Saint- La mbert-du-Lattay,  et  délimitée,  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit: 

Au  sud,  par  une  suite  de  lignes  droites  menées  successivement 
du  clocher  de  Saint-Lambert  au  principal  corps  de  bâtiment  de 
Hardières,  de  Hardières  à  la  Fresnaie,  de  la  Fresnaie  à  Defaix, 
de  Defaix  aux  Goteaux  en  laissant  le  hameau  au  midi,  puis  des 
Coteaux  à  la  Maison-Bouge  par  une  droite  prolongée  jusqu'au 
Layon  ; 

A  Y  ouest  y  par  le  cours  du  Layon  en  remontant  cette  rivière 
depuis  le  point  de  rencontre  ci-dessus  jusqu'à  son  point  de  ren- 
contre avec  le  prolongement  d'une  ligne  droite  menée  du  clocher 
de  Saint-Lambert  au  clocher  de  Ghaudefonds; 

Au  nor'd,  par  cette  dernière  ligne  droite  depuis  son  point  de 
rencontre  avec  le  Layon  jusqu'au  clocher  de  Saint- Lambert, 
point  de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  2  ki- 
lomètres carrés,  15  hectares  (21 511*). 

Art.  2.  —  Est  acceptée  la  renonciation  de  la  société  houillère 
de  Chalonnes,  Saint-Lambert  et  Saint-Georges  réunis  à  une  partie 
de  la  concession  de  mines  de  houille  de  Saint-Lambert,  comprise 
dans  les  communes  deBeaulieu,  Saint- Lambert-du- La ttay,  Rablay 
et  Ghanzeaux,  et  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  sud-ouest,  parla  portion  de  la  ligne  droite  tirée  du  clocher 
de  Saint-Lambert  à  celui  de  Faveraye  comprise  entre  le  premier 
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clocher  et  le  point  E,  près  d'une  perpendiculaire  abaissée  du 
clocher  de  Rablay  sur  ladite  ligne  ; 

Au  sud-est y  par  ladite  perpendiculaire  prolongée  jusqu'à  son 
point  d'intersection  F  avec  la  ligne  Urée  du  clocher  de  Beaulieu 
au  point  B,  sommet  de  l'ancienne  concession  de  Saint-Georges- 
Châtelaison,  situé  sur  le  prolongement  de  la  ligne  menée  du 
clocher  de  Martigné  à  l'intersection  des  chemins  de  Cornu  à  Mille 
et  de  Thouarée  à  Martigné,  à  7.780  mètres  au  delà  de  celte  inter- 
section ; 

Au  nord-est,  par  la  portion  de  ladite  ligne  droite  menée  du 
clocher  de  Beaulieu  au  point  B  comprise  entre  le  point  F  et 
ledit  clocher  ; 

Au  nord-ouest,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  allant  du 
clocher  de  Beaulieu  au  point  E,  angle  nord  du  bâtiment  d'habita- 
tion delà  Midonnière,  sis  parcelle  n°  336  de  la  section  C  du  plan 
cadastral  delà  commune  deSaint-Lambert-du-Lattay;  la  seconde 
allant  dudit  point  E  au  clocher  de  Saint-Lambert,  point  de  départ; 

Lesdite&limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  6  kilo- 
mètres carrés,  33  hectares  (633h*). 

Art.  3,  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  houillère  de  Cha- 
lonnes,  Saint-Lambert  et  Saint-Georges  réunis  des  mines  de 
houille  comprises  dans  les  communes  de  Saint-Aubin-de-Luigné, 
Rochefort,  Beaulieu  et  Saint-Lambert-du-Lattay  et  limitées,  con- 
formément au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  brisée  ABCD  partant  du  point  A,  axe 
du  moulin  Guérin,  et  passant  par  les  points  B,  angle  sud  de  la 
maison  Rullier  (Jean)  au  village  du  Grand-Beauvais,  sise  parcelle 
n°  1248  de  la  section  G  du  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Saint-Aubin -de- Luigné,  et  C,  axe  du  moulin  de.laSoucherie,  pour 
aboutir  au  point  D,  axe  du  clocher  de  Beaulieu; 

Au  sud t  par  le  prolongement  d'une  ligne  droite  tirée  du  som- 
met B  de  l'ancienne  concession  de  Saint-Georges-Chàtelaison, 
ci-dessus  défini,  au  clocher  de  Beaulieu,  depuis  ledit  clocher, 
point  D,  jusqu'à  son  intersection  avec  la  limite  de  l'ancienne 
concession  de  Layon-et- Loire  ;  puis  par  une  ligne  droite  allant 
dudit  point  d'intersection  au  pont  Barré  et  arrêtée  à  son  point  de 
rencontre  avec  la  rive  gauche  de  la  rivière  de  Layon  ;  enfin  par 
ladite  rive  gauche  jusqu'à  sa  rencontre  au  point  H' avec  le  prolon- 
gement d'une  ligne  droite  allant  de  l'axe  du  moulin  Guérin,  point 
A,  à  l'axe  du  clocher  de  Saint- Aubin-de-Luigné  ; 

A  Y  ouest,  par  cette  dernière  ligne  droite  depuis  le  point  H',  ci- 
dessus  défini,  jusqu'au  point  A,  point  de  départ  ; 
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Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
3  kilomètres  carrés,  3  hectares  {303hl1). 

Art.  4.  —  Les  parties  restantes  des  concessions  de  Chaudefonds 
et  de  Saint-Lambert,  après  les  réductions  définies  aux  articles*! 
et  2  du  présent  décret,  et  la  concession  nouvelle  instituée  à  l'ar- 
ticle 3,  sont  réunies  entre  elles  pour  former  une  concession 
unique  comprise  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de 
Chaudefonds,  Saint-Aubin-de-Luigné,  Rochefort,  Saint-Lambert- 
du-Lattay  et  Beaulieu,  arrondissement  d'Angers,  département  de 
Maine-et-Loire. 

Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de  Saint- 
ÏMmbert-et-Saint- Aubin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord-est,  par  une  ligne  brisée  ABCD  partant  du  point  A,  axe 
du  moulin  Guérin  et  passant  par  les  points  B,  angle  sud  de  la 
maison  Rullier  (Jeam)  au  village  du  Grand-Beauvais,  si6e  parcelle 
n°  1248  delà  section  G  du  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint- 
Aubin-de-Luigné,  et  G,  axe  du  moulin  delà  Soucherie,  pour  aboutir 
au  point  D,  axe  du  clocher  de  Beaulieu  ; 

Au  sud-est,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  allant  dudit 
point  D  au  point  E,  angle  nord  du  bâtiment  d'habitation  de  la 
Midonnière,  sise  parcelle  n*  336  de  la  section  C  du  plan  cadastral 
de  la  commune  de  Saint-Lambert-du-Lattay  ;  la  seconde  allant 
dudit  point  E  au  point  F,  clocher  de  Saint-Lambert; 

Au  sud,  par  une  ligne  droite  menée  dudit  point  F  au  clocher 
de  Chaudefonds  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  au  point  G 
avec  la  rive  gauche  du  Layon  ; 

Au  nord-ouest,  d'abord  par  ladite  rive  gauche  depuis  le  point  G\ 
ci-dessus  défini,  jusqu'à  sa  rencontre  au  point  H'  avec  le  pro- 
longement d'une  ligne  droite  allant  de  l'axe  du  moulin  Guérin, 
point  A,  à  Taxe  du  clocher  de  Saint-Aubin-de-Luigné  ;  puis  par 
cette  dernière  ligne  droite  depuis  le  point  H',  ci-dessus  défini, 
jusqu'au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  i 2  kilo- 
mètres carrés,  99  hectares  (1299ha). 

Art.  5.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  de  Saint-Lambert-et-Saint-Aubin. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  sort  an 
concessionnaire  des  mines  de  Saint- Lambert-et-Saint-Aubin.  soit 
à  une  autre  personne. 
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Art.  6.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  4810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.40)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  en  outre,  d'exécuter  tantes  ies 
conventions  antérieures  cpnclues  avec  ces  propriétaires. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  ea  faisant  partie  essentielle. 

Art.  8.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou  à 
une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera, etc.,  (*). 

Art.  9.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  du 
concessionnaire,  dans  les  oommunes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  iû.  —Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  44  mai  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre^  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 


Louis  Barthou. 


•    Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  VrviANi. 


CAHIER    DBS   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION   DE    SAINT-LAMBERT-ET-SA1NT-AUBIN, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
BettainvitlerB  (Voir  suprà,  p.  81). 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du   3  janvier  1908,   instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86), 
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Décret,  du  il  mai  1908,  autorisant  la  société  houillère  de  Chalonnes, 
Saint-Lambert  et  Saint- Georges  à  réunir  les  concessions  de 
mines  de  houille  de  Saint-Georges-sur-Loire,  de  Saint-Gerxajn- 
des-Prés,  de  Désert  et  de  Saint-Lambkrt-et-Saint-àubin  (Maine- 
et-Loire). 


Décret,  du  17  mai  1908,  établissant  le  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique  par 
une  commune  ou  un  syndicat  de  communes. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  (*)  sur  les  distributions  d'énergie,  et 
notamment  l'article  6  de  cette  loi  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  ci-annexé, 
dressé  en  exécution  de  l'article  6  de  là  loi  du  15  juin  1906  pour 
la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique 
par  une  commune  ou  un  syndicat  dé  communes. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  11  mai  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


CAHIER   DES    CHARGES    TYPE 
POUR  LA  CONCESSION  D'UNE  DISTRIBITION   publique  d'énergie 

électrique  par  une  commune    ou   un   syndicat  de  communes. 

N.B.  —  Le  présent  texte  est  rédigé  en  vue  d'une  concession  accor- 
dée par  une  commune.   Quand  la  concession   est  accordée  par  un 

(*)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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syndicat  de  communes,  il  y  a  lien  de  remplacer  «  commune»  par 
«  syndicat  de  communes»,  «  conseil  municipal  »  par  «  comité  du  syn- 
dicat »  et  «  maire  »  par  «  président  du  syndicat». 

Les  mots  ou  phrases  placés  entre  guillemets  peuvent  être  maintenus 
ou  rayés,  au  choix  de  l'autorité  concédante. 

CHAPITRE  I. 

OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Service  concédé. 

Art.  1**.  —  La  présente  concession  a  pour  objet  la  distribution  pu- 
blique de  l'énergie  électrique  dans  la  commune  de (*), 

pour (**). 

La  concession  ne  comprend  pas  la  fourniture  de  l'énergie  électrique 
pour  force  motrice  aux  entreprises  de  transport  en  commun  «  et  aux 
établissements  ou  services  ci-aprês  énumérés...  » 

Ces  entreprises  «  ou  établissements  »  peuvent  toutefois  être  desservis 
par  le  concessionnaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  3  ci- 
après. 

• 

Droit  d'utiliser  les  voies  publiques. 

Art.  2.  —  La  concession  confère  au  concessionnaire  le  droit  d'établir 
et  d'entretenir,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  soit  au-dessus,  soit 
au-dessous  des  voies  publiques  et  de  leurs  dépendances,  tous  ou- 
vrages ou  canalisations  destinés  à  la  distribution  de  l'énergie  électrique, 
en  se  conformant  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  aux 
règlements  de  voirie  .et  aux  décrets  ou  arrêtés  intervenus  en  exécution 
delà  loi  du  15  juin  1906. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  le 
déplacement  ou  la  modification  des  ouvrages  établis  par  lui  sur  les 
voies  publiques,  lorsque  ces  changements  seront  requis  par  l'autorité 
compétente  pour  un  motif  de  sécurité  publique  ou  dans  l'intérêt  de  la 
voirie. 

«  Privilège  pour  V éclairage.  —  Pendant  la  durée  de  la  concession  (**), 

{*)  Indiquer  si  la  concession  porte  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune ou  délimiter  la  partie  sur  laquelle  elle  porte. 

(**)  Suivant  que  la  concession  comporte  la  distribution  de  l'énergie 
électrique  en  vue  de  l'éclairage  seul,  en  vue  de  tous  usages  ou  en  vue 
de  tous  usages  autres  que  l'éclairage,  l'une  des  trois  formules  suivantes 
sera  employée  : 

L'éclairage  public  ou  privé  ; 

Tous  usages  ; 

Tous  usages  autres  que  l'éclairage  public  ou  privé. 

(*)  Ou  «  pendant  les  premières  années  de  la  concession  ». 
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le  concessionnaire  aura  seul  le  droit  d'utiliser,  dans  :les  limites  de  sa 
concession,  les  voies  publiques  dépendant  de  la  commune  en  vue  de 
pourvoir  à  l'éclairage  privé  par  une  distribution  publique  d'énergie, 
sans  que  cependant  oe  privilège  puisse  s'étendre  à  remploi  de  l'éner- 
gie à  tous  usages  autres  que  l'éclairage,  ni  à  son  emploi  accessoire 
pour  l'éclairage  des  locaux  dans  lesquels  l'énergie  est  ainsi  utilisée. 

«  Le  privilège  résultant  de  l'alinéa  qui  précède  ne  s'applique  pas  aux 
entreprises  de  transport  en  commun  employant,  pour  l'éclairage  des 
voies  et  des  locaux  qui  en  dépendent,  la  source  d'énergie  servant  à  la 
traction,  ni  aux  établissements  ou  services  ci-après  énumérés  : 
«... » 

Utilisation  accessoire  des  ouvrages  et  canalisations. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire  usage  des  ouvrages 
et  canalisations  établis  en  vertu  de  la  présente  concession -pour  desser- 
vir les  entreprises  de  transport  en  commun,  les  établissements  ou  ser- 
vices énumérés  à  l'article  l*r  ci-dessus  et,  d'une  manière  générale,  tontes 
entreprises  situées  hors  de  la  commune,  à  la  condition  expresse  qa'H 
n'en  résulte  aucune  entrave  au  bon  fonctionnement  de  la  distribution 
et  que  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges  soient  remplies. 

CHAPITRE  II. 

TRAVAUX. 

Approbation  des  projets. 

Art.  4.  —  Les  projets  de  tous  les  ouvrages  dépendant  de  la  conces- 
sion devront  être  approuvés  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  do 
15  juin  1906  et  par  le  décret  du  3  avril  1908. 

Ouvrages  à  établir  pour  la  distribution. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les 'cana- 
lisations, sous-stations,  postes  de  transformateurs,  etc.,  nécessaires  À 
la  distribution. 

Le  réseau  sera  alimenté  au  moyen  d'un  ou  plusieurs  postes  cen- 
traux, situés  sur  le  territoire  de  la  commune,  qui  feront  partie  inté- 
grante de  la  concession. 

Les  ouvrages  destinés  à  la  production  de  l'énergie  et  à  son  transport 
jusqu'à  chacun  des  postes  centraux  ne  seront  pas  soumis  aux  disposi- 
tions cfii  présent  cahier  des  charges  et  devront  être  établis,  s'il  y  a 
lieu,  en  vertu  de  permissions  ou  de  concessions  distinctes  données  en 
conformité  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

«  Toutefois  le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  et  de  main- 
tenir en  bon  état  de  service  une   (on  plusieurs)  usine    génératrice 


SUR   LE8   MINES,   ETC.  373 

d'une  puissance  totale  d'au  moins  .....  kilowatts.  Gette  (ou  ces)  usine 
ainsi  que  les  ouvrages  la  (ou  le9)  reliant  au  réseau  de.  distribution  fe- 
ront partie  de  la  concession  (*). 

«c  Ouvrages  et  canalisations  préexistants.  —  La  commune  donne  en 
location  au  concessionnaire,  qui  accepte,  l'ensemble  des  immeubles, 
canalisations,  ouvrages,  matériel  et  appareils  constituant  les  installa- 
tions de  la  distribution  préexistante,  suivant  inventaire  annexé  au 
présent  cahier  des  charges. 

«  La  présente  location  est  consentie  pour  la  durée  de  la  concession, 
mais  elle  cesserait  de  plein  droit  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance. 

«  Le  concessionnaire  payera,  pour  l'usage  des  ouvrages  de  la  distri- 
bution qui  lui  sont  donnés  à  bail  par  la  commune,  un  loyer  annuel 
de (**).» 

Délais  d'exécution. 

Art.  6.  —  Les  projets  des  ouvrages  et  des  lignes  désignés  sur  le 
plan  annexé  au. présent  cahier  des. charges  devront  être  présentés  par 

le  concessionnaire  dans  le  délai  de mois  à  partir  de  l'approbation 

définitive  de  la  concession  (***). 

Les  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de  à  dater  de  l'ap- 
probation des  projets  et  poursuivis  sans  interruption,  de  manière  à 
être  achevés  dans  le  délai  de 

(*)  La  commune  peut  exiger  que  les  usines  dépendant  de  la  conces- 
sion soient  en  état  de  produire  toute  l'énergie  nécessaire  à  la  distribu- 
tion ;  dans  ce  cas.  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'ar- 
ticle 5  doivent  être  supprimés  et  le  premier  alinéa  complété  par  les 
mots  suivants  :  <  ainsi  que  les  ouvrages  destinés  à  la  production  de 
l'énergie  et  à  son  transport  jusqu'au  réseau.  Tous  ces  ouvrages  feront 
partie  intégrante  de  la  concession.  » 

(**)  Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  5  ne  sont  applicables  que  si 
la  commune  dispose,  au  moment  de  l'institution  delà  concession,  d'un 
réseau  de  distribution  déjà  existant. 

Dans  ce  cas,  la  commune  peut  louer  ce  réseau  au  concessionnaire  à 
des  conditions  déterminées  d'un  commun  accord.  Le  loyer  peut  être 
soit  fixe,  soit  proportionnel  aux  recettes  brutes  ou  aux  bénéfices  réali- 
sés par  le  concessionnaire. 

La  commune  peut  également  mettre  gratuitement  le  réseau  préexis- 
tant à  la  disposition  du  concessionnaire.  En  ce  cas,  les  mots  :  «  donne  en 
location  au  »,  sont  remplacés  par  les  mots:  «  met  gratuitement  à  la  dis- 
position du  »  et  les  deux  derniers  alinéas  sont  supprimés. 

(***)  Au  lieu  de  déterminer  les  lignes  constituant  le  réseau  à  établir 
immédiatement,  la  commune  peut  imposer  l'établissement  d'une  lon- 
gueur donnée  de  canalisations  principales,  et  dans  ce  cas  le  premier 
alinéa  de  l'article  6  doit  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  au  moins mètres  de  cana- 
lisations. Il  devra  en  présenter  le    projet  dans  le  délai  de  mois  à 

partir  de  l'approbation  définitive  de  la  concession.  » 
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Les  autres  lignes  seront  exécutées  lorsqu'elles  seront  réclamées  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  15  ci-après;  elles  pourront  l'être  plus 
tôt,  si  le  concessionnaire  le  juge  utile. 

Propriété  des  installations. 

Art.  1.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'acquérir  les  machines  et 
l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation  (*). 

11  pourra,  à  son  choix,  soit  acquérir  les  terrains  et  établir  à  ses  frais 
les  constructions  affectées  au  service  de  la  distribution,  soit  les  prendre 
en  location. 

«  Toutefois  il  sera  tenu  d'acquérir  en  toute  propriété  et  de  construire 

les.  ■ .  •  •  \     j  • 

«  Pour  l'établissement  des  ouvrages,  la  commune  s'engage  à  mettre 
à  la  disposition  du  concessionnaire  moyennant (***)•  » 

Les  baux  ou  contrats  relatifs  à  toutes  les  locations  d'immeubles 
seront  communiqués  au  maire  ;  ils  devront  comporter  une  clause  ré- 
servant expressément  à  la  commune  la  faculté  de  se  substituer  au  con- 
cessionnaire en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance.  Tl  en  sera  de  même 
pour  tous  les  contrats  de  fourniture  d'énergie,  si  le  concessionnaire 
achète  le  courant. 

Nature  et  mode  de  production  du  courant  (****). 

Art.  8.  — 

«  Usine  génératrice  (****).  — 

» 

Sous-stations  et  postes  de  transformateurs  (****j  — 


(*)  Quand  le  concessionnaire  est  autorisé  à  ne  pas  produire  lui- 
même  l'énergie,  le  mot  «  l'exploitation  »  doit  être  remplacé  par  les 
mots  «  la  distribution  de  l'énergie  ». 

(**)  La  commune  peut  imposer  au  concessionnaire  l'acquisition  en 
toute  propriété  des  immeubles  destinés  À  l'établissement  des  usines  de 
production  et  des  sous-stations  où  le  courant  alternatif  est  transformé 
en  courant  continu. 

(***)  La  commune  peut  autoriser,  par  le  cahier  des  charges,  le  con- 
cessionnaire à  occuper,  dans  des  conditions  déterminées,  telle  partie 
du  domaine  communal  qu'elle  juge  convenable. 

(****)  Indiquer  la  nature  du  courant  distribué,  le  mode  de  production 
de  ce  courant  et,  s'il  y  a  lieu,  la  nature  du  courant  primaire. 

Lorsque  l'acte  de  concession  prévoit  la  construction  d'usines  géné- 
ratrices faisant  partie  intégrante  de  la  concession,  l'article  8  détermine 
les  conditions  d'établissement  de  ces  usines. 

L'article  S  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  d'établis- 
sement de  sous-stations  et  postes  de  transformateurs. 
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Tension  de  distribution. 

Art  9.  —  La  Uniion  du  courant   distribué  aux  abonnés  est  flxée  k 

volts.  La  tolérance  maximum  pour  la  variation  de  la  tension  est 

de p.  100  en  plus  ou  en  moins  pour  l'éclairage,  et  de p.  100  en 

plus  ou  en  moins  pour  tous  autres  usages  (**). 

«  Fréquence  ("*).  —  La  fréquence  du  courant  distribué  est  Axée  à 
...  .  périodes  par  seconde;  elle  ne  doit  pas  varier  de  plus  de p.  100 

Canalisations, 

Art.  10.  —  Les  canalisations  souterraines  seront  placées  directement 
dans  le  sol;  «  toutefois,  elles  pourront,  sur  la  demande  d 
nsire,  être  placées  dans  des  galeries  accessibles  et  elles 
lorsque  les  services  de  voirie  l'exigeront.  Sauf  aux  travers 
sées,  elles  seront  toujours  sous  les  trottoirs  ». 

A  la  traversée  des  chaussées  fondées  sur  béton  et  des  i 
ways,  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qui 
ment  des  canalisations  soit  possible  sans  ouverture  de  tri 

*  Les  canalisât  ions  aériennes 

«  Branchements  particuliers  ('*")  .  — 


(*)  La  tension  peut  être  différente  suivant    l'usage  qui  est  fait  de 
l'énergie  ou  suivant  les  parties  de  la  commune  oi'i  elle  est  utilisée. 
Les  tensions  habituelles  de  distribution,  en   vue  de  l'éclairage,  sont 

Pour  le  courant  continu,  110  et  230  volts  ; 

Pour  le  courant  alternatif,  110,  190et  220  volts. 

La  tolérance  admise  habituellement  pour  l'éclairage  ne  dépasse  pas 
5  p.  100  en  plus  ou  en  moins. 

(**)  Cet  alinéa  ne  s'applique  qu'en  cas  de  distribution  par  courants 
alternatifs. 

La  fréquence  habituelle  est  de  25  ou  30  périodes  par  seconde. 

La  tolérance  admise  habituellement  ne  dépasse  pas  S  p.  100. 

('**)  Les  municipalités  peuvent  interdire  les  canalisations  aériennes  ; 
lorsqu'elles  les  autorisent,  elles  doivent  indiquer  si  les  canalisa- 
tions peuvent  être  aériennes  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  ou, 
sinon,  dans  quelles  parties  elles  ne  peuvent  pas  l'être. 

Les  municipalités  peuvent,  en  autorisant  les  canalisations  aériennes, 
déterminer  les  conditions  auxquelles  sera  soumis  leur  établissement. 

(****)  L'article  10  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  branchements  particuliers. 
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CHAPITRE  III. 

TAHIFS  BT  CONDITIONS  DU  SERVICE. 

Tarif  maximum. 

ArL  il.  —  Les  prix  auxquels  le  concessionnaire  est  autorisé  à.  vendre 
l'énergie  électrique  ne  peuvent  dépasser  les  maxima  suivants  (*)  : 

Vente  an  compteur. 

Pour  l'éclairage,  le  kilowatt-heure 

Pour  tous  autres  usages,  le  kilowatt-heure 

Vente  à  forfait. 

«  Pour  l'éclairage,  le  kilowatt-an 

4  Pour  tous  autres  usages,  le  kilowatt-an 

Abaissements  de  tarifs  (**). 

Si  le  concessionnaire  abaisse  pour  certains  abonnés  les  prix  de  vente 
de  l'énergie  pour  l'éclairage  électrique,  avec  ou  sans  conditions,  au- 
dessous  des  limites  fixées  par  le  tarif  maximum  prévu  ci-dessus,  il 
sera  tenu  de  faire  bénéficier  des  mêmes  réductions  tous  les  abonnés 
placés  dans  les  mêmes  conditions  de  puissance,  d'horaire,  d'utilisation, 
de  consommation  et  de  durée  d'abonnement. 

A  cet  effet,  il  devra  établir  et  tenir  constamment  à  jour  un  relevé  de 

(*)  Le  cahier  des  charges  peut  fixer  des  maxima  différents  suivant 
les  conditions  de  puissance,  d'horaire,  d'utilisation  et  de  consom- 
mation ;  il  peut  stipuler  notamment  des  réductions  pour  les  abonnés 
dépassant  ou  garantissant  un  minimum  déterminé  de  consommation, 
pour  les  abonnés  utilisant  le  courant  à  des  heures  ou  pendant  des  sai- 
sons déterminées  et,  d'une  manière  générale,  pour  les  abonnés  accep- 
tant des  sujétions  spéciales. 

Pour  la  vente  à  forfait,  la  période  d'un  an  peut  être  remplacée  par 
une  période  d'une  durée  différente. 

(**)  Les  deux  derniers  alinéas  doivent  figurer  dans  les  cahiers  des 
charges  de  toutes  les  concessions  comportant  un  privilège  pour  l'éclai- 
rage électrique.  Pour  celles  qui  ne  comportent  qu'un  privilège  d'une 
durée  limitée,  il  peut  être  stipulé  que  ces  deux  alinéas  cesseront  d'être 
appliqués  quand  le  privilège  prendra  fin.  Ils  sont  facultatifs  pour  les 
concessions  qui  ne  comportent  pas  de  privilège. 
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tous  les  abaissements  consentis,  avec  mention  des  conditions  auxquelles 
ils  sont  subordonnés.  Un  exemplaire  de  ce  relevé  sera  déposé  dans 
(bacon  des  bureaux  où  peuvent  être  contractés  des  abonnements  et 
tenu  constamment  k  la  disposition  du  public  et  des  agents  du  con- 
trôle. 

Tarifs  applicables  aux  services  publics. 

Art.  12.  —  Les  services  publics  de  l'Etat  et  des  départements  bénéfi- 
cieront d'une  réduction  de p.  100  sur  le  tarif  maximum  prévu  à 

l'article  ci-dessus  (*). 

Les  établissements  publics  et  les  associations  agricoles  organisées 
par  l'administration  en  vertu  des  lois  du  16  septembre  1801,  du  14  flo- 
réal an  XI  et  du  8  avril  1898,  ou  autorisées  en  conformité  des  lois 
des  21  juin  1865-22  décembre  1888,  bénéficieront  d'une  réduction 
de p  100. 

«  L'énergie  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  commune  sera  fournie 
aux  prix  et  dans  les  conditions  ci- après  : 

«  Eclairage  des  voies  publiques 

«  Eclairage  des  bâtiments  municipaux 

«  Tous  autres  usages 

«  La  commune  s'engage  à  prendre (***). 

«  Sous  réserve  de  cet  engagement,  elle  reste  libre  d'adopter  tous 
autres  systèmes  d'éclairage  ou  de  se  procurer  par  tout  autre  procédé 
l'énergie  nécessaire  à  ses  services.  » 

Obligation  de  consentir  des  abonnements  sur  tout  le  parcours 

de  la  distribution. 

Art.  13.  —  Sur  tout  le  parcours  de  la  distribution,  le  concessionnaire, 
sera  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui  en 
aura  été  faite,  de  fournir  l'énergie  électrique  dans  les  conditions  pré- 
vues au  présent  cahier  des  charges  à  toute  personne  qui  demandera  à 

contracter  un  abonnement  pour  une  durée  d'au  moins Lorsque  la 

puissance  demandée  excédera kilowatts,  le  concessionnaire  pourra 

exiger  que  le  demandeur  lui  garantisse  pendant années  une  recette 

brute  annuelle  de francs  par  kilowatt  demandé. 

Si  le  service  du  nouvel  abonné  exige  des  travaux  complémentaires 
sur  te  réseau,  le  délai  d'un  mois  prévu  pour  la  fourniture  du  courant 
sera  prolongé  du  temps  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

«  En  aucun  cas  le  concessionnaire  ne  pourra  être  astreint  à  dépasser 

(*)  La  réduction  sur  le  tarif  maximum  stipulée  au  profit  des  services 
publics  de  l'Etat  et  des  départements  ne  peut  être  inférieure  à  20  p.  100. 

(**)  La  commune  peuts'engager  à  demander  au  concessionnaire  tout 
ou  partie  du  courant  nécessaire  à  ses  services,  et  stipuler  toutes  dis- 
positions utiles  pour  régler  les  conditions  de  la  fourniture  et  les  prix. 

Décrets.  1908.  27 
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la  puissance  maximum  de kilowatts  pour  l'ensemble  de  la  distri- 
bution. 

«  SI  les  demandes  viennent  à  dépasser  la  puissance  disponible,  elles 
seront  desservies  dans  Tordre  de  leur  inscription  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à  cet  effet. 

«  Si,  dans  le  délai  d'un  an  après  constatation  de  l'insuffisance  de  la 
puissance  disponible,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de 
fournir  tout  le  courant  qui  lui  est  demandé,  la  clause  relative  au  pri- 
vilège d'éclairage  sera  abrogée  de  plein  droit  (*).  » 

Obligation  d'étendre  le  réseau. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'installer  toute  ligne  pour 
laquelle  un  ou  plusieurs  des  propriétaires  des  immeubles  à  desservir 
lui  garantiront,  pendant  cinq  ans,  une  recette  brute  annuelle  de 
.....  francs  par  mètre  courant  de  canalisation  aérienne  ou  une  re- 
cette brute  annuelle  de  francs  par  mètre  courant  de  canalisation 

souterraine,  la  longueur  à  établir  étant  comptée  à  partir  du  réseau  déjà 
existant,  sans  y  comprendre  la  longueur  des  branchements  qui  des- 
serviront chaque  immeuble. 

Les  projets  de  la  ligne  réclamée  devront  être  présentés  par  le  conces- 
sionnaire dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui  en 
aura  été  faite.  La  ligne  devra  être  achevée  et  mise  en  service  dans  le 
délai  de  mois  (**)  à  dater  de  l'approbation  des  projets  si  sa  lon- 
gueur est  inférieure  à    ..•  .  mètres,  et  dans  le  délai  de mois  si  sa 

longueur  est  supérieure. 

«  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  l'obligation  d'étendre  le  réseau 
si  les  demandes  d'abonnement  dépassent  la  puissance  disponible  sur 
le  maximum  prévu  à  l'article  13  oi-dessus  .(***).  » 

Branchements  et  colonnes  montantes. 

Art.  15  —  Les  branchements  sur  les  canalisations  établies  sur  ou 
sous  les  voies  publiques,  ayant  pour  objet  d'amener  le  courant  du  ré- 
seau à  l'intérieur  des  immeubles  desservis,  jusques  et  y  compris  soit  la 
botte  du  coupe-circuit  principal,  soft  le  poste  de  transformateur,  seront 
installés  et  entretenus  par  le  concessionnaire  et  feront  partie  inté- 
grante de  la  distribution.  Les  frais  d'installation  des  branchements 
seront  remboursés  au  concessionnaire  par  les  propriétaires  ou  abon- 
nés, conformément  aux  tarifs  ci-après. 


(*)  Le  dernier  alinéa  n'est  applicable  qu'au  cas  de  privilège  .pour 
l'éclairage. 

(**)  En  aucun  cas  le  délai  ne  doit  excéder  six  mois. 

(***)  A  insérer  seulement  lorsque  la  puissance  à  fournir  par  le  con- 
cessionnaire est  limitée  par  le  cahier  des  charges. 
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«  Les  propriétaires  ou  abonnés  qui  garantiront  une  consommation 
d'eu  moins kilowatts-heure  par  an  pendant années  seront  dispen- 
sés du  remboursement  des  frais  d'installation  des  branchements,  à 
condition  d'y  substituer  le  payement  d'un  loyer  mensuel,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 

«  Lorsque  le  loyer  aura  été  payé  pendant  la  période  mentionnée  ci- 
dessus,  les  frais  d'installation  du  branchement  seront  considérés  comme 
amortis  etîes  abonnés  desservis  an  moyen  de  ce  branchement  en  joui- 
ront gratuitement. 

«  Les  frais  d'installation  des  branchements  resteront  entièrement  à 
la  charge  du  concessionnaire,  si  les  propriétaires  ou  abonnés  garan- 
tissent une  consommation  d'an  moins  kilowatts-heure  par  an, 

pendant  ...  .  années.  » 

Les  branchements  intérieurs,  les  colonnes  montantes  et  toutes  déri- 
vations seront  établis  et  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des  pro- 
priétaires des  immeubles. 

«  Toutefois,  si  les  propriétaires  le  requièrent,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  lui-même  ces  installations,  moyennant 
une  rémunération  calculée  conformément  au  tarif  ci-après  : 

« » 

Les  tarifs  prévus  au  présent  article  seront  révisables  à  toute  époque 
par  une  délibération  du  conseil  municipal,  acceptée  par  le  concession- 
naire et  approuvée  par  le  préfet. 

Compteurs. 

Art.  16.  —  Les  oontpteurs  servant  à  mesurer  ies  quantités  d'énergie 
livrée*  aux  abonnés  par  le  concessionnaire  seront  d'un  des  types 
approuvés  par  le  ■ustistre  des  travaux  public*,  après  avis  An  comité 
d'électricité  institué  conformément  à  la  M  du  15  juin  1906.  Pour 
chaque  type,  le  ministre  déterminera  ta  valeur  des  écarts  dans  la  limite 
âesiynels  les  compteurs  seront  considérés  OMXime -exacts. 

Les  compteurs  seront  posés,  plombés  et  entretenus  par  le  conces- 
sionnaire. 

L'abonné  aura  la  faculté  de  les  fournir  lui-même  ou  de  demander  au 
concessionnaire  de  les  fournir  en  location  (*). 

Si  le  compteur  appartient  à  l'abonné,  le  concessionnaire  percevra, 
à  titre  de  frais  dépose,  une  somme  de ....  ,  et,  à  titre  de  frais  d'entretien, 
une  somme  mensuelle  de 

(*)  La  commune  peut  spécifier  que  la  fourniture  du  compteur  sera 
toujours  faite  par  le  concessionnaire.  Dans  ce  cas,  les  quatre  derniers 
alinéas  de  l'article  1?  seront  remplacés  par  un  paragraphe  unique  ainsi 
conçu-:  «Les  compteurs  seront  fournis,  posés,  plombés  et  entretenus 
par  le  concessionnaire,  qui  percevra,  à  titre  de  rémunération  pour  ce 
service,  une  somme  mensuelle  de  ..  ..  » 
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Si  le  compteur  est  fourni  par  le  concessionnaire,  celui-ci  percevra,  à 
titre  de  frais  de  pose,  une  somme  de  ,  et  à  titre  de  frais  de  loca- 
tion et  d'entretien,  une  somme  mensuelle  de (*). 

Vérification  des  compteurs. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  pourra  procéder  à  la  vérification  des 
compteurs  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  utile,  sans  que  cette  vérifica- 
tion donne  lieu  à  son  profit  à  aucune  allocation  en  sus  des  frais  d'en- 
tretien mentionnés  à  l'article  précédent. 

L'abonné  aura  toujours  le  droit  de  demander  la  vérification  du  comp- 
teur, soit  par  le  concessionnaire,  soit  par  un  expert  désigné  d'an 
commun  accord,  ou,  à  défaut  d'accord,  désigné  par  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique.  Les  frais  de  la  véri- 
fication seront  à  la  charge  de  l'abonné  si  le  compteur  est  reconnu 
exact  ou  si  le  défaut  d'exactitude  est  à  son  profit  ;  ils  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire  si  le  défaut  d'exactitude  est  au  détriment  de 
l'abonné. 

Police  d'abonnement. 

Art.  18.  —  Les  contrats  pour  la  fourniture  de  l'énergie  électrique 
seront  établis  sous  la  forme  de  polices  d'abonnement  conformes  aux 
modèles  arrêtés  d'accord  entre  le  concessionnaire  et  le  maire  autorisé 
à  cet  effet  par  le  conseil  municipal.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dis- 
positions contenues  dans  ces  modèles  que  par  une  convention  spéciale 
entre  le  concessionnaire  et  l'abonné,  soumise  aux  conditions  stipulées 
dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  1 1  ci-dessus. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  au  cours  de  la  concession,  d'apporter 
des  modifications  aux  modèles  de  police,  à  défaut  d'accord  entre  la 
municipalité  et  le  concessionnaire,  il  serait  statué  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

«  Avances  sur  consommation.  —  L'abonné  sera  tenu,  sur  la  demande 
du  concessionnaire,  de  lui  verser,  à  titre  d'avance  sur  consommation, 
une  somme  qui  ne  pourra  être  supérieure  à par  hectowattde  puis- 
sance du  compteur. 

«  Cette  avance  ne  sera  pas  productive  d'intérêt  et  sera  remboursable 
à  l'expiration  de  l'abonnement.  » 

Surveillance  des  installations  intérieures. 

Art.  19.  —  Le  courant  ne  sera  livré  aux  abonnés  que  s'ils  se  con- 
forment, pour  leurs  installations  intérieures,  aux  mesures  qui  leur 
seront  imposées  par  le  concessionnaire,  avec  l'approbation  de  l'ingé- 

(*)  Les  redevances  pour  pose,  entretien  ou  location  du  compteur 
peuvent  être  variables  suivant  sa  puissance  et  sa  nature. 
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nieur  en  chef  du  contrôle,  en  vue  soit  d'empêcher  les  troubles  dans 
l'exploitation,  notamment  les  défauts  d'isolement  et  la  mise  en  marche 
ou  l'arrêt  brusque  des  moteurs  électriques,  soit  d'empêcher  l'usage 
illicite  du  courant,  soit  d'éviter  une  déperdition  exagérée  d'énergie 
dans  les  branchements  et  colonnes  montantes  avant  les  compteurs. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé,  à  cet  effet,  à  vérifier,  à  toute  époque, 
l'installation  intérieure  de  chaque  abonné. 

Si  l'installation  est  reconnue  défectueuse,  le  concessionnaire  pourra 
se  refuser  à  continuer  la  fourniture  du  courant.  En  cas  de  désaccord 
sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
danger  ou  de  trouble  dans  le  fonctionnement  général  de  la  distribution, 
il  sera  statué  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  sauf  recours  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  décidera  après  avis  du  comité  d'élec- 
tricité. 

En  aucun  cas  le  concessionnaire  n'encourra  de  responsabilités  à 
raison  des  défectuosités  des  installations  qui  ne  seront  pas  de  son 
fait. 

Conditions  particulières  du  service. 
Art.  20  (*) 


CHAPITRE  IV. 

DURÉE  DE  LA  CONCESSION,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCB. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  21.  —  La  durée  de  la  présente  concession  est  fixée  à an- 
nées (**);  elle  commencera  à  courir  de  la  date  de  son  approbation  défi- 
nitive (***). 

Reprises  des  installations  en  fin  de  concession. 
Art.  22.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la   concession,  la 


(*)  L'article  20  indique  si  l'énergie  doit  être  à  la  disposition  des 
abonnés  en  permanence,  ou  si  le  service  peut  être  normalement  sus- 
pendu à  des  heures  déterminées,  qui  peuvent  être  variables  suivant  les 
saisons.* 

Il  peut  contenir,  en  outre,  des  conditions  spéciales  qui  seraient  sti- 
pulées pour  la  fourniture  de  l'énergie  à  certaines  catégories  d'abonnés. 

(**)  La  durée  ne  peut  être  supérieure  à  quarante  ans. 

(**}  Lorsque  la  concession  a  pour  objet  l'extension  d'une  concession 
déjà  existante,  elle  doit  prendre  fin  à  la  même  date  que  la  concession 
principale,  et  l'article  21  détermine  la  date  d'expiration  pour  l'ensemble 
du  réseau. 
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commune  auraT  moyennant  un  préavis  de  deu  ans,  la  faculté  de  se 
subroger  aux  droits  du  concessionnaire  et  de  prendre  possession  de  tous 
les  i  01  meubles  et  ouvrages  de  la  distribution  et  de  ses  dépendances. 

Si  la  commune  use  de  cette  faculté,  les  usines,  sous-stations  et  postes 
transformateurs,  le  matériel  électrique  et  mécanique,  ainsi  que  les 
canalisations  et  branchements  faisant  partie  de  la  concession,  hti  aeiont 
remis  gratuitement,  et  il  ne  sera  attribué  d'indemnité  au  concessionnaire 
que  pour  la  portion  du  coût  de  ces  installations  qui  sera  considérée 
comme  n'étant  pas  amortie.  Cette  indemnité  sera  égale  aux  dépenses, 
dûment  justifiées,  supportées  par  le  concessionnaire  pour  l'établisse- 
ment de  ceux  des  ouvrages  ci-dessus  énuxnérés  subsistant  en  fin  de 
concession  qui  auront  été  régulièrement  exécutés  pendant  les  «  der- 
nières années  de  la  concession»  sauf  déduction  pour  chaque  ouvrage 

de  -    de  sa  valeur  pour  chaque  année  écoulée  depuis  son  achèvement. 

L'indemnité  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront l'expiration  de  la  concession  (*). 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  et  les  approvisionnements,  la  com- 
mune se  réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle 
partie  qu'elle  jugera  convenable,  mais  sans  pouvoir  y  être  contrainte. 
La  valeur  des  objets  repris  sera  fixée  a  l'amiable  ou  à  dire  d'experts, 
et  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  remise 
à  la  commune. 

«  Si  la  commune  ne  prend  pas  possession  de  la  distribution,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d'enlever  à  ses  frais  et  sans  indemnité  toutes 
celles  de  ses  installations  qui  se  trouvent  sur  ou  sous  les  voies  pu- 
bliques; il  pourra  toutefois  abandonner  sans  indemnité  les  canalisa- 
tions souterraines,  à  condition  qu'elles  n'apportent  aucune  gêne  aux 
services  publics  (**).  » 

Dans  tous  les  cas,  la  commune  aura  la  faculté,  sans  qu'il  en  résulte 


(*)  Lorsque  la  concession  comprend  un  privilège  d'éclairage,  la 
période  sur  laquelle  porte  l'indemnité  ne  peut  excéder  quinze  ans. 

Lorsque  la  concession  ne  comprend  pas  de  privilège  d'éclairage,  le 
cahier  des  charges  peut  stipuler  que  l'indemnité  portera  sur  tous  les 
ouvrages  établis  pendant  la  durée  de  la  concession. 

(**)  La  commune  peut  ne  pas  se  réserver  la  faculté  d'obliger  le  con- 
cessionnaire à  enlever  ses  installations  en  fin  de  concession  et  prendre 
l'engagement  de  les  racheter  dans  tous  les  cas.  Les  modifications  sui- 
vantes doivent  alors  être  apportées  à  la  rédaction  de  l'article  22  : 

Premier  alinéa  :  les  mots  :  «  la  commune  aura,  moyennant  un  préavis 
de  deux  ans,  la  faculté  de  se  subroger  »  :sont  remplacés  par  les  mots, 
«  la  commune  sera  subrogée  »,et  les  mots:  <•  et  de  prendre  possession  », 
sont  remplacés  par  les  mots  :  «  et  prendra  possession  ». 

Deuxième  alinéa  :  les  mots  :  «  si  la  commune  use  de  cette  faculté  », 
sont  supprimés,  et  les  mots  :  «  régulièrement  exécutés», sont  remplacés 
par  les  mots  :  «  exécutés  après  autorisation  du  conseil  municipal  ». 

L'alinéa  placé  entre  guillemets  est  supprimé. 


**  Y- 


Rachat  de  la  concession. 


AH.  23.  —  A.  toute  époque,  La  commune  aura  le  droit  de  racheter  lai 
concession  entière,  moyennant  un  préavis  de  deux  ans. 

En  cas.  de  rachat,  le  concessionnaire  recevra  pour  toute  indemnité  : 

1*  Pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration 
de  la  concession,  une  annuité  égale  au  produit  net  moyen  des  sept 
années  d'exploitation  précédant  celle' où  le  rachat  sera  effectué,  déduc- 
tion faite  des  deux  plus  mauvaises. 

Le  produit  net  de  chaque  année  sera  calculé  on  retranchant  de» 
recettes  toutes  les  dépenses,  dûment  justifiées*,  faites  pour  l'exploitation 
de  la  distribution,  y  compris  l'entretien  et  le  renouvellement  des  ou- 
vrages et  du  matériel,  mais  non  compris  les  charges  du  capital  ni 
l'amortissement  des  dépenses  de  premier  établissement. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

2*  Une  somme  égale  aux  dépenses  dûment  justifiées,  supportées  par 
le  concessionnaire  pour  l'établissement  de  ceux  des  ouvrages  de  la  con- 
cession subsistant  au  moment  du  rachat  qui  auront  été  régulièrement 
exécutés  pendant  les  n  années  précédant  le  rachat,  sauC  déduction  pour 

chaque  ouvrage  du  —  de  sa  valeur  pour  chaque  année  écoulée  depuis 

son  achèvement. 

La  commune  sera  en  outre  tenue  de  se  substituer  au  concessionnaire 
pour  l'exécution  des  engagements  pris  par  lui  en  vue  d'assurer  La 
marche  normale  de  l'exploitation,  et  de  reprendre  les  approvisionne- 
ments en  magasin  ou  «a  cours  de  transport,  ainsi  que  le  mobilier  de  la 
distribution  ;  la  valeur  des  objets  repris  sera  fixée  à  l'amiable  ou  à  dire 
d'experts  et  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront leur  remise  à  la  commune. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  vingt  premières  années 
de  la  concession,  le  concessionnaire  pourra  demander  que  l'indem- 
nité, au  heu  d'être  calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soit  égale  aux 
dépenses   réelles  de  premier  établissement,  y  compris  les  frais  de 
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un  droit  à  indemnité  pour  le  concessionnaire,  de  prendre  pendant  les 
six  derniers  mois  de  la  concession  toutes  mesures  utiles  poux  assurer 
la  continuité  de  la  distribution  de  l'énergie  en  fin  de  concession,  en 
réduisant  au  minimum  la  gène  qui  en  résultera  pour  le  concessionnaire. 
Elle  pourra  notamment,  si  les  sous- stations  et  postes  de  transforma- 
teurs n'appartiennent  pas  en  propre  au  concessionnaire  ou  s'il  ne  pro- 
duit pas  le  courant  dans  des  usines  faisant  partie  de  la  concession, 
d  esservir  directement  les  abonnés  par  des  sous-stations  ou  postes  de 
transformateurs  nouveaux,  en  percevant  à  son  profit  le  prix  de  *enU 
de  l'énergie,  et,  d'une  manière  générale,  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  effectuer  le  passage  progressif  de  la  concession  an- 
cienne à  une  concession  ou  à  une  entreprise  nouvelle. 
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astitulion  de  la  société  dans  la  limite  d'un  maximum  de  francs 

les  insuffisances  qui  se  seraient  produites  depuis  l'origine  de  la  ton- 
ision,  si  celle-ci  remonte  à  moins  de  sept  ans,  et  pendant  les  sept 
ornières  années  de  sa  durée,  si  elle  remonte  *  plus  de  sept  ans.  Cei 
iuffl san cesseront  calculées,  pour  chaque  année,  en  prenant  la  diOé- 
îce  entre  la  recette  brute  et  les  charges  énumérées ci-après  :  I'  frais 
exploitation  ;  2*  intérêt  et  amortissement  des  emprunts  contractes 
ur  l'établissement  de  la  distribution;  3'  intérêt  i  S  p.  100  dis 
urnes  fournies  par  le  concessionnaire  au  moyen  de  ses  propres 
isources  ou  de  son  capital-actions. 

Remite  des  outrage*. 

Art.  H.  —  En  cas  de  rachat,  ou  en  cas  de  reprise  à  l'expiration  de  la 
ncession,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  A  la  commune 
js  les  ouvrages  et  le  matériel  de  la  distribution  en  bon  état  J'en- 

La  commune  pourra  retenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dues  au 
ncessionnaire,  les  sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  toutes 
i  installations. 

t  Lorsque  la  commune  usera  de  la  faculté,  i  elle  réservée,  de  re- 
sndre  les  installations  en  (in  de  concession,  elle  ponrra,avec  l'approba- 
<n  du  préfet,  se  faire  remettre  les  revenus  de  la  distribution  dansles  deux 
rnières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  et  les  cru  - 
nyer  à  rétablir  en  bon  état  les  installations,  si  le  concessionnaire 
se  met  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  ii 
tte  obligation  et  si  le  montant  de  l'indemnité  à  prévoir  en  raison  de 
reprise  de  la  distribution  par  la  commune,  joint  au  cautionnement, 
;st  pas  jugé  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  reconnus 

Déchéance  el  mite  en  régie  provisoire. 

Art.  25.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  présenté  les  projets  d'exécu- 
ra,  ou  s'il  n'a  pas  achevé  et  mis  en  service  les  lignes  de  distribution 
os  les  délais  et  conditions  fixés  par  le  cahier  des  charges,  il  encourra 
déchéance  qui  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  le  mi- 
stre  des  travaux  publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  parla  voie 
nlenlieuse. 

Si  la  sécurité  publique  vient  a  être  compromise,  le  maire,  après  avis 
:  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  prendra  aux  frais  et  risques  du  con- 

(*)  Lorsque  la  reprise  des  installations  est  obligatoire,  cet  alinéadoit 
u jours  figurer  dans  le  cahier  des  charges  ;  il  Taut  alors  supprimer  les 
ots  suivants  dans  le  premier  alinéa  :  u  en  cas  de  reprise»;  dans  le 
jisième  alinéa  :  •  lorsque  la  commune  usera  de  la  faculté,  à  elle 
servée,  de  reprendre  les  installations  en  fin  de  c< 
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cessionnaire  les  mesures  provisoires  nécessaires  pour  prévenir  tout 
danger.  11  soumettra  au  préfet  les  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  effet. 
Le  préfet  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  les  modifications  à  apporter  à  ces  me- 
sures et  adressera  au  concessionnaire  une  mise  en  demeure  fixant  le 
délai  à  lui  imparti  pour  assurer  à  l'avenir  la  sécurité  de  l'exploitation. 

Si  l'exploitation  vient  à  être  interrompue  en  partie  ou  en  totalité,  il 
y  sera  également  pourvu  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire.  Le 
maire  soumettra  immédiatement  au  préfet  les  mesures  qu'il  comptera 
prendre  pour  assurer  provisoirement  le  service  de  la  distribution.  Le 
préfet  statuera  sur  ces  propositions  et  adressera  une  mise  en  demeure 
fixant  un  délai  au  concessionnaire  pour  reprendre  le  service. 

Si,  à  1  expiration  du  délai  imparti,  dans  les  cas  prévus  aux  deux 
alinéas  qui  précédent,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  la  mise  en  demeure,  le 
ministre  des  travaux  publics  pourra  prononcer  la  déchéance. 

La  déchéance  pourra  également  être  prononcée  si  le  concessionnaire, 
après  mise  en  demeure,  ne  reconstitue  pas  le  cautionnement  prévu  à 
l'article  31  ci-après,  dans  le  cas  où  des  prélèvements  auraient  été  effec- 
tués sur  ce  cautionnement  en  conformité  des  dispositions  du  cahier  des 
charges. 

La  déchéance  ne  pourra  être  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  que  sur  avis  con- 
forme du  conseil  municipal.  Elle  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure  dûment  constatées. 

•    Procédure  en  cas  de  déchéance. 

Art.  '26.  —  Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  antres  en- 
gagements du  concessionnaire  au  moyen  d'une  adjudication  qui  sera 
ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  projets,  des  terrains  acquis,  des  ou- 
vrages exécutés,  du  matériel  et  des  approvisionnements. 

Cette  mise  à  prix  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  sur  la 
proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal,  le  concession- 
naire entendu. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a,  au  préalable, 
été  agréé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  municipal,  et  s'il 
n'a  fait,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésore- 
rie générale  du  département,  un  dépôt  de  garantie  égal  au  montant  du 
cautionnement  prévu  par  le  présent  cahier  des  charges. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  lt, 
12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

L'adjudicataire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  aux  droits  et  charges  du  concessionnaire  évincé,  qui  rece- 
vra le  prix  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
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dication  sera/  tentée  sans  mise  à  prix  après  un  délai  de  trois  mois.  Si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire 
sera  définitivement  déchu  de  tous  droits  ;.  les  ouvrages  et  le  matériel 
de  la  distribution  ainsi  que  Le»  approvisionnements  deviendront  sans 
indemnité  la  propriété  de  la  commune. 


CHAPITRE  V. 

CLAUSES     DIVERSES. 

Redevances. 

Art.  27.  —  Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public  com- 
munal sont  fixées  (*)  : 

«  Le  tarif  des  redevances  dues  à  la  commune  ne  pourra  pas  être  re- 
visé pendant  la  durée  de  la  concession.  » 

Etats  statistiques  et  contrôle  des  recettes. 

Art.  28.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  chaque  année 
au  maire  et  a  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  un  compte  rendu  statis- 
tique de  son  exploitation. 

Ce  compte  rendu  sera  établi  conformément  au  modèle  arrêté  par  le 
ministre  des  travaux  publics  après  avis  du  comité  d'électricité  et  pourra 
être  publié  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  courant  du  premier  trimestre  de  chaque  année,  le  concession- 
naire devra  en  outre  adresser  au  maire  et  à  l'ingénieur  en  chef  du  con- 

(*)  Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public  national  et 
départemental  ne  sont  pas  réglées  par  le  cahier  des  charges  :  elles 
sont  fixées  par  un  règlement  d'administration  publique  (Décret  du 
17  octobre  1907). 

Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public  communal 
doivent  être  fixées  par  le  cahier  des  charges  conformément  aux  dipos- 
sitions  des  articles  1,  2  et  3  du  décret  du  17  octobre  1907.  Elles  peuvent 
être  établies  au  prorata  des  longueurs  des  voies  empruntées  ou  pro- 
portionnellement aux  recettes. 

S'il  n'est  pas  fait  usage  de  la  faculté,  réservée  par  l'article  3  du 
décret  à  la  commune  concédante,  de  modifier  ou  de  réduire  tes  rede- 
vances prévues  aux  articles  1  et  2,  il  suffit  d'ajouter  après  les  roots  : 
«  sont  fixées  »,  les  mots  :  *  conformément  aux  articles  1  et  2  du  décret 
du  17  octobre  1907  ». 

S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  l'article  27  indique  le  taux  de  la 
redevance,  qui  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  les  chiffres  inscrit*  aui 
articles  1,  2  ou  3  du  décret. 
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trôle  l'état  des  recettes  réalisées  dans  la  commune  pendant  l'année 
précédente. 

La  commune  aura  ht  droit  de  contrôler  ces  état»;  à  cet  effet,  ses 
agents  dûmest  accrédités  pourront  se  faire  présenter  toutes  pièces  de 
comptabilité  nécessaires  pour  Leur  vérification  (*). 

Itnpéés  et  droits  d'octroi. 

AH.  29.  —  Tous  les  impôts  établis  ou  à  établir  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  y  compris  les  impôts  relatifs  aux  immeubles 
de  la  distribution,  seront  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Dans  le  cas  où  des  droits  d'octroi  nouveaux  viendraient  a  frapper  les 
objets  de  consommation  employés  pour  assurer  le  fonctionnement  de 
la  distribution  concédée,  le  concessionnaire  aurait  le  droit  de  réclamer 
à  la  commune  le  versement  d'une  somme  équivalente,  à  titre  de  sub- 
vention. 

Pénalités. 

Art.  30.  —  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  des  amendes 
pourront  lui  être  infligées,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages 
et  intérêts  envers  les  tiers  intéressés.  Les  amendes  seront  prononcées 
au  profit  de  la  commune  par  le  maire,  après  avis  de  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle. 

Les  amendes  seront  appliquées  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  d'interruption  générale  non  justifiée  du  courant,  amende  de 
par  heure  d'interruption  ; 

En  cas  de  manquement  aux  obligations  imposées  par  les  articles  6, 
9T  13, 14  et  28  du  présent  cahier  des  charges  et  par  chaque  infraction, 
amende  de par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'infraction  ait  cessé  (**). 

Cautionnement  (***). 

Art.  31.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la 

trésorerie  générale  du  département,  une  somme  de  en  numéraire 

ou  en  rentes  sur  l'Etat,  en  obligations  garanties  par  l'Etat  ou  en  bons 

(*)  Les  deux  derniers  alinéas  sont  applicables  toutes  les  fois  que  les 
redevances  sont  calculées  d'après  les  recettes  brutes  ou  que  le  cahier 
des  charges  prévoit  un  privilège  d'éclairage  ;  ils  peuvent  être  supprimés 
dans  les  autres  cas. 

(**)  Les  amendes  prévues  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  pour  les  in- 
fractions aux  divers  articles  mentionnés  dans  ce  paragraphe. 

(***)  Le  présent  article  est  facultatif  pour  les  communes  de  moins 
de  1.000  habitants. 
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du  Trésor,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements  pour 
les  cautionnements  en  matière  de  travaux  publics. 

La  somme  ainsi  versée  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Sur  le  cautionnement  seront  prélevés  le  montant  des  amendes  stipu- 
lées à  l'article  30,  ainsi  que  les  dépenses  faites  en  raison  des  mesures 
prises  aux  frais  du  concessionnaire  pour  assurer  la  sécurité  publique 
ou  la  reprise  de  l'exploitation  en  cas  de  suspension,  conformément  aux 
prescriptions  du  présent  cahier  des  charges. 

Toutes  les  fois  qu'une  somme  quelconque  aura  été  prélevée  sur  le 
cautionnement,  le  concessionnaire  devra  le  compléter  a  nouveau  dans 
un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  effet. 

La  moitié  du  cautionnement  sera  restituée  au  concessionnaire  après 
achèvement  du  réseau  principal  de  distribution  prévu  à  l'article  6  ci- 
dessus  ;  l'autre  moitié  lui  sera  restituée  en  fin  de  concession.  Toutefois, 
en  cas  de  déchéance,  la  partie  non  restituée  du  cautionnement  restera 
définitivement  acquise  à  la  commune. 

Agents  du  concessionnaire. 

Art.  32.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  aura  fait  asser- 
menter  pour  la  surveillance  et  la  police  de  la  distribution  et  de  ses 
dépendances  seront  porteurs  d'un  signe  distinctif  et  seront  munis  d'un 
titre  constatant  leurs  fonctions. 

Cession  ou  modification   de  la  concession. 

Art.  33.  —  Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession,  tout 
changement  de  concessionnaire  ne  pourront  avoir  lieu,  à  peine  de  dé- 
chéance, qu'en  vertu  d'une  autorisation  résultant  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  parle  préfet. 

Jugement  des  contestations. 

Art.  34.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concession- 
naire et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  d...  .,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Election  de  domicile. 

Art.  35.  —  Le  concessionnaire   devra  faire   élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de 
la  mairie  d 
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Frais  d'enregistrement. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
et  des  conventions  annexées  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 


Décret t  du  20  mai  1908,  autorisant  la  société  des  mines  des  Bon- 
mbttes  à  effectuer,  malgré  le  refus  des  propriétaires  du  sol,  des 
recherches  de  mines  de  zinc  sur  le  territoire  de  la  commun  ecf  àuzat 
(Àriôge). 

* 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  24 janvier  1907,  parla  société  des 
mines  des  Bormettes,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'exécuter, 
nonobstant  le  refus  des  propriétaires  du  sol,  des  recherches  de 
mines  de  zinc  sur  les  parcelles  n08  1.545,  1.540,  1.544,  1.543, 
1.542,  1.541,  1.538  et  1.566  du  plan  cadastral  (quartier  du  Cou- 
loumié)  de  la  commune  d'Auzat  (Àriège)  ; 

Le  plan  produit  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  elle  a  été  soumise,  ensemble 
les  observations  présentées  par  les  propriétaires  des  parcelles 
sus  indiquées; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  4-8  mars, 
5-10  juin,  24-26  juillet  et  11-14  octobre  1907  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Ariège,  du  31  octobre  1907  ; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  8  mai  1907  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juil- 
let 1880, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  société  des  mines  des  Bormettes  est  autorisée  à 
exécuter  des  recherches  de  mines  de  zinc  sur  les  parcelles 
n"  1.545,  1.540, 1.544,  1.543,  1.542,  1.541,  1.538  et  1.566  du  plan 
cadastral  (quartier  du  Gouloumié)  de  la  commune  d'Auzat 
(Ariège). 

Art.  2.  —  La  société  permissionnaire  paiera,  préalablement  à 
tous  travaux,  aux  propriétaires  du  sol,  et  conformément  à  la  Loi 
du  21  avril  1810  modifiée' par  celle  du  27  juillet  1880,  les  indem- 
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Dites  qui  pourraient  être  dues  à  raison  de  l'occupât  ion  des  ter- 
rains. 

Art.  3.  —  La  durée  de  la  présente  permission  est  fixée  à  deux 
ans  qui  commenceront  à  partir  du  jour  où  la  notification  en  aura 
été  faite  à  la  société  permissionnaire.  Elle  cessera  de  plein  droit 
si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  une  concession  de  mines  vient 
à  être  instituée  sur  les  terrains  dont  il  s'agit. 

Art.  4.  —  Les  travaux  devront  être  mis  en  activité  dans  un 
délai  de  trois  mois  à  dater  de  l'époque  fixée  par  l'article  précé- 
dent. 

Art.  5.  —  Tous  travaux  d'exploitation  sont  formellement  in- 
terdits. La  société  permissionnaire  ne  pourra  pratiquer  que  des 
travaux  de  recherche  ou  de  reconnaissance  et  sera  terme  de  se 
conformer,  pour  la  conduite  de  ces  travaux  et  la  sûreté  des  ou- 
vriers, aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  le  préfet  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  des  mines. 

Il  lui  est  également  interdit  de  disposer  du  produit  de  ses  re- 
cherches sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  6.  —  La  société  permissionnaire  tiendra  constamment  en 
ordre  et  à  jour,  sur  le  carreau  de  la  mine,  le  plan  des  travaux 
exécutés  et  un  registre  constatant  les  circonstances  principales 
de  l'allure  des  couches,  la  nature  du  toit  et  du  mur,  le  jaugeage 
des  eaux  affiuentes,  les  quantités  de  minerais  amenées  au  jour 
et  le  nombre  des  ouvriers  employés  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur. 

Ces  plan  et  registre  seront  communiqués  aux  ingénieurs  et 
aux  contrôleurs  des  mines  lors  de  leurs  visites. 

Art.  7.  —  La  présente  autorisation  est  donnée  sens  ta  réserve 
expresse  du  droit  des  tiers  et  notamment  de  ceux  résultant  de 
l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  celle  du  27  juil- 
let 4880. 

Art.  8.  —  En  cas  d'interruption  des  travaux  sans  cause  recon- 
nue légitime,  d'inexécution  des  conditions  ci-dessus  prescrites 
ou  d'infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  la  permis- 
sion sera  retirée  sans  préjudice  de  l'interdiction  des  travaux,  qui 
pourra  être  prononcée  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
27  avril  1838,  et  des  poursuites  qui  seraient  exercées  en  vertu  du 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9.  — -  11  n'est  rien  préjugé  sur  le  choix  qui  pourra  être  fait 
ultérieurement  d'un  concessionnaire  pour  les  mines  que  les  tra- 
vaux auraient  fait  découvrir. 


SUR  LES 
Art.  10.  —  La  présente  aatc 
mune  d'Auiat,  à  la  diligence  c 
frais  de  la  société  permissioi 
partir  de  la  notilicalioo  qui  e 
Art.  11. —  Le  ministre  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'ez 


Par  le  Président  de  la  Républi 
Le  ministre  des  travaux  put 
des  postes  et  des  télégraphe 
Louis  Barthou. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADR£8SÉ£S 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,   ETC. 


DÉCOUVERTES  FAITES  DANS  LES  FOUILLES. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  chargé  par 
intérim  du  ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  1"  mai  4908. 

Mon  attention  a  été  appelée  par  la  société  d'anthropologie  de 
Paris  sur  les  pertes  regrettables,  au  point  de  vue  scientifique, 
qu'entraînent  la  négligence,  l'ignorance  ou  le  mauvais  vouloir  de 
certaines  personnes  qui,  dans  un  but  quelconque^  pratiquant 
des  fouilles,  omettent  de  recueillir  ou  même  détruisent  des  trou- 
vailles anatomiques  ou  archéologiques  qui  seraient  précieuses 
pour  l'étude  de  l'histoire  naturelle  de  l'homme. 

L'administration  s'est,  à  diverses  reprises,  préoccupée  des 
moyens  à  employer  pour  assurer  la  conservation  des  objets  dé- 
couverts dans  les  fouilles,  et  je  crois  devoir  vous  rappeler  les 
dispositions  ci-après  prévues  par  la  loi  du  30  mars  1887  (chap.  m, 
art.  14)  et  par  l'arrêté  ministériel  du  16  février  1892  (art.  25),  dis- 
positions déjà  contenues  dans  les  circulaires  des  12  août  1887  et 
19  février  1892  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou  d'un  fait  quel- 
«  conque,  on  aura  découvert  des  monuments,  des  ruines,  des 
«  inscriptions  ou  des  objets  pouvant  intéresser  l'archéologie, 
«  l'histoire  ou  l'art,  sur  des  terrains  appartenant  à  l'Etat,  à  un 
«  département,  à  une  commune,  à  une  fabrique  ou  autre  éta- 
«  bassement  public,  le  maire  de  la  commune  devra  assurer  la 
e  conservation  provisoire  des  objets  découverts  et  aviser  imroé- 
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«  diatement  le  préfet  du  département  des  mesures  qui  auront  été 
«  prises. 

«  Le  préfet  en  référera  dans  le  plus  bref  délai  au  ministre  de 
«  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  qui  statuera  sur  les 
«  mesures  définitives  à  prendre. 

«  Si  la  découverte  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'un  particulier,  le 
«  maire  en  avisera  le  préfet.  Sur  le  rapport  du  préfet  et  après  avis 
«  de  la  commission  des  monuments  historiques,  le  ministre  do 
«  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  pourra  poursuivre  l'ex- 
«  propriation  dudit  terrain  en  tout  ou  en  partie,  pour  cause 
<(  d'utilité  publique,  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
««  (Art.  14,  chap.  m,  delà  loi  du  30  mars  1887.) 
•    ..«.»«•«•»     .     ..     <••«.     •     .     «     • 

«  L'Administration  se  réserve  la  propriété  des  matériaux  qui 
«  se  trouvent  dans  les  fouilles  et  démolitions  faites  dans  les  ter- 
«  rains  appartenant  à  l'Etat,  sauf  à  indemniser  l'entrepreneur  de 
«  ses  soins  particuliers. 

«  Elle  se  réserve  également  les  objets  d'art  et  de  toute  nature 
«  qui  pourraient  s'y  trouver,  sauf  indemnité  à  qui  de  droit. 
«  (Art.  25  de  l'arrêté  du  16  février  1892.)  » 

J'insiste  de  la  manière  la  plus  pressante  pour  que  vous  assu- 
riez par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir  l'exécution  de  ces 
prescriptions,  en  vue  de  la  conservation  des  objets  de  toute  na- 
ture intéressant  la  science,  l'histoire  et  lesarts,  et  notammentdes 
pièces  analomiques  qui  pourraient  être  trouvées  dans  les  fouilles. 

J'adresse  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef,  qui  devront,  de  leur  coté,  se  concerter  avec  le 
maire  de  la  commune  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
30  mars  1887  et  faire  connaître  les  mesures  prises  au  préfet,  qui 
avisera  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts. 

René  Viviant. 


Déchets,  1908.  2& 
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RETRAITES  DES    OUVRIERS   MINEURS.    —  APPLICATION 
DE  LA  LOI  DU  14  AVRIL  1908. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  11  mai  1908. 

Les  instructions  que  je  vous  ai  adressées,  le  26  février  1908  (\ 
pour  l'application  des  lois  relatives  à  l'amélioration  des  retraites 
des  ouvriers  mineurs,  laissaient  pressentir  renvoi  d'instructions 
complémentaires,  corrélatives  à  l'adoption  d'un  projet  de  loi 
portant  modification  des  articles  91  et  92  de  la  loi  du 
31  mars  1903  (**),  qui  était  alors  soumis  à  l'examen  du  Parlement 
et  qui  est  devenu  la  loi  du  14  avril  1908  (***). 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  le  système  de  la  loi  de  1903,  et 
d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  les  décisions  des 
commissions  chargées  d'examiner  les  déclarations  présentées  par 
les  ouvriers  mineurs  étaient  souveraines;  le  ministre,  unique- 
ment chargé  d'assurer  l'exécution  de  ces  décisions,  devait  les 
sanctionner  «  telles  qu'elles  avaient  été  rendues  »,  même  s'il  était 
établi  qu'elles  étaient  entachées  d'illégalité.  L'effet  des  décisions 
ainsi  prises  ne  pouvait  même  être  suspendu,  en  attendant  qu'elles 
aient  pu  être  re  visées,  soit  par  la  commission  elle-même,  soit  par 
le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  La  répartition  des  cré- 
dits pouvait  ainsi  se  trouver  viciée  et  un  préjudice  en  résulter 
pour  les  bénéficiaires  admis  régulièrement. 

L'article  1er  de  la  loi  du  14  avril  1908  fait  disparaître  cette  ano- 
malie. 

Désormais,  si  le  ministre  n'est  pas  investi  du  pouvoir  de  revi- 
ser ou  d'annuler  directement  les  décisions  qui  lui  paraîtraient 
illégales,  il  peut,  du  moins,  en  suspendre  l'exécution,  en  même 
temps  qu'il  en  provoque  la  revision.  A  cet  effet,  et  dans  les  trois 
mois  du  jour  où  l'administration  a  été  saisie  d'une  décision  irré- 
gulière, elle  signale  l'illégalité  au  préfet,  en  l'invitant  à  la  faire 

(*)  \oir  suprà,  p.  193. 
(**)  Volume  de  1903,  p.  63. 
{***)  Voir  suprà,  p.  318. 
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redresser  par  la  commission  intéressée  dans  sa  plus  prochaine 
session.  On  évitera  ainsi  que,  comme  parle  passé,  des  payements 
indus  puissent  être  effectués. 

Les  dispositions  qui  forment  l'objetr  de  l'article  2  de  la  loi 
tendent  à  remédier  aux  divergences  d'interprétation  auxquelles 
avait  donné  lieu,  de  la  part  des  commissions,  le  libellé  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  92  de  la  loi  de  1903,  ainsi  conçu  :  «  La 
nouvelle  décision  (de  revision)  ainsi  prise  n'a  pas  d'effet  sur  les 
répartitions  antérieures.  » 

Le  nouveau  texte  vient  consacrer,  en  matière  de  revision,  les 
principes  exposés  dans  ma  circulaire  du  26  février  1908  (3-VIH, 
p.  13  à  15).  Aussi  en  résumerai-je  ici  brièvement  l'objet,  vous 
demandant  de  vous  reporter,  pour  plus  amples  explications,  à 
ladite  circulaire. 

Les  deux  alinéas  que  comporte  l'article  2  s'appliquent  à  deux 
espèces  différentes. 

Le  premier  alinéa  établit  explicitement  le  principe  des  rappels 
d'arrérages,  déjà  reconnu  par  le  conseil  d'Etat.  Il  s'applique  aux 
décisions  de  revision  rendues  à  l'égard  d'ouvriers  non  encore 
admis  au  bénéfice  de  la  loi,  c'est-à-dire  aux  cas  où  la  revision 
porte  sur  des  décisions  ayant  prononcé  antérieurement  le  rejet 
ou  l'ajournement  de  demandes  de  majorations  ou  d'allocations. 
Les  commissions  indiquent  explicitement  —  la  loi  en  fait  désor- 
mais une  obligation  —  la  date  à  partir  de  laquelle  doivent  courir 
les  droits  des  intéressés  ;  elles  peuvent  donc,  s'il  y  a  lieu,  donner 
un  effet  rétroactif  à  leurs  décisions,  mais  je  rappelle  que  cet 
effet  ne  saurait  jamais  remonter  à  une  date  antérieure  au  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  a  suivi  celui  dans  lequel  ont  été  pré- 
sentées les  déclarations  initiales.  De  plus,  aux  termes  de  la  loi, 
(es  rappels  d'arrérages  sont  prélevés  sur  les  crédits  afférents  à  la 
répartition  de  l'exercice  suivant;  les  bases  de  la  répartition  en 
cours  ne  peuvent  donc  jamais  être  modifiées  du  fait  de  décisions 
de  revision. 

Le  deuxième  alinéa  s'applique  aux  décisions  de  revision  ren- 
dues à  l'égard  d'ouvriers  déjà  bénéficiaires  de  la  loi,  mais  dont 
la  situation,  au  point  de  vue  des  ressources,  vient  à  se  modifier 
postérieurement  à  leur  admission.  Il  spécifie  que  ces  décisions 
ne  sortent  effet  que  pour  la  répartition  annuelle  suivante  ;  autre- 
ment dit,  qu'à  compter  du  1er  octobre  qui  suit  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  prises.  L'annualité  de  ces  décisions  coïncide  donc 
avec  l'annualité  des  bons  de  payement.  Ainsi  est  rendu  impos- 
sible le  cumul,  pendantun  ou  plusieurs  trimestres,  d'une  majora 
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tion  et  d'une  allocat  ion  entre  les  mains  d'un  même  bénéficiaire.  Do- 
rénavant,  les  ayants  droit  peuvent  toujours  toucher  les  arrérages 
afférents  aux  quatre  trimestres  portés  sur  le  bon  de  payement 
qui  leur  est  délivré.  Toute  décision  qui  a  pour  effet,  soit  de  les 
priver  du  bénéfice  de  la  loi,  soit  de  substituer  une  majoration  à 
une  allocation,  ou  inversement,  soit  d'augmenter  ou  de  réduire 
le  montant  de  la  boniûcation  antérieurement  allouée,  ne  vam 
que  pour  la  répartition  suivante.  Les  commissions  n'ont  don» 
plus  en  ce  cas,  comme  dans  l'espèce  visée  au  premier  alinéa,  à 
indiquer  la  date  à  partir  de  laquelle  doivent  prendre  effet  leurs 
décisions  :  celte  date  est  uniformément  celle  du  ier  octobre  sui- 
vant. Les  décisions  tendant  à  une  augmentation  du  montant  de 
la  bonification  précédemment  accordée  n'ouvrent,  par  suite, 
aucun  droit  à  rappels  d'arrérages. 

L'article  3  de  la  loi,  de  pure  forme,  n'appelle  aucun  commen- 
taire. Il  abroge  explicitement  le  deuxième  alinéa  de  l'article  90 
de  la  loi  du  31  mars  1903,  dont  la  disposition  avait  été  modifie 
et  reportée  à  la  fin  du  quatrième  alinéa  de  l'article  84  de  la  loi 
du  31  mais  1003,  modifié  par  l'article  48  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1907  (*). 

Vous  trouverez  ci-annexé  le  texte  de  la  loi  du  14  avril  1908. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  et  d'en  faire  remettre  un  exemplaire  a 
commission  . 

J'en  adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  en  chef  des 
raines. 

René  Viviani. 


i*)  Volume  de  1907,  p.  j3& 
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DISTRIBUTIONS  D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE.  —  ENVOI  DU  CAHIER  DES  CHARGES 
TYPE  POUR  LA  CONCESSION  D'UNE  DISTRIBUTION  PAR  UNE  COMMUNE  OU 
UN  SYNDICAT  DE   COMMUNES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  mai  1008. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  avec  un  décret  du 
17  mai  1908  (*),  un  exemplaire  du  cahier  des  charges  type  pour 
la  concession  d'une  distribution  d'énergie  électrique  par  une 
commune  ou  un  syndicat  de  communes. 

Je  vous  rappelle  qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  juin  I906(**), 
toute  concession  communale  doit  être  soumise  aux  clauses  de 
ce  cahier  des  charges  type  et  que  tout  acte  de  concession  qui 
comporte  des  dérogations  ou  modifications  au  cahier  des  charges 
type  ne  devient  définitif  qu'après  avoir  été*  approuvé  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'envoie  ampliation  aux  ingénieurs  en  chef 
du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique. 

Louis  Bvrthou. 


(*)  Voir  suprà,  p.  370. 
.**)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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I.  —  Ingénieurs. 


CONGK. 


Arrêté  du  22  mai  i908.  —  M.  Heurteaa,  ingénieur  ordinaire  de 
3e  classe  à  Arras,  est  placé,  à  dater  du  1er  juin  4908.  dans  la  po- 
sition de  congé,  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles. 

DÉCISIONS  DIVEHSES. 

Arrêté  du  \eTmai  i908.—  M.  Galtaux, ingénieur  ordinaire  à  Tou- 
louse, est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  du 
Tarn. 

Arrêté  du  12  mai.  —  M.  Danlos,  ingénieur  ordinaire  h  Bordeaux, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  des  Basse6- 

Pvrénées. 

» 

Arrêté  du  42  mai.  —  M.  Macaux,  ingénieur  ordinaire  à  Saint- 
Etienne,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique des  distributions  d'énergie  électrique  du  département  delà 
Loire. 

Arrêté  du  14  mai.  —  M.  Ulrich,  ingénieur  ordinaire  à  Toulouse, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Arrêté  du  22 mai.  —M.Ulrich,  ingénieur  ordinaire  de  3e  classe 
à  Toulouse,  est  chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  à  dater  du 
1er  juin  1908,  du  service  du  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Arras-Est,  en  remplacement  de  M.  Heuftean,  mis  en  congé  pour 
affaires  personnelles. 


; 
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II.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


DECISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  l,r  mai  1908.  —  M.  Galtier,  sous,-ingénieur  à  Toulouse, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  du  Tarn. 

Arrêté  du  12  mat.  —  M.  Gardes,  contrôleur  à  Pau,  est  attaché  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  distributions 
d'énergie  électrique  des  Basses-Pyrénées. 

Arrêté  du  12  mai.  —  MM.  Lafond  et  Rozier,  contrôleurs  à  Saint- 
Etienne,  sont  attachés  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  département 

de  la  Loire. 

> 

Arrêté  du  12  mai. — M.  Damas,  contrôleurà  Guéret,  est  attaché 
au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  distribu- 
tions d'énergie  électrique  du  département  de  la  Creuse,  en  rem- 
placement de  M.  Carel. 

Arrête  du  14  mai.  —  M.  Vion,  sous-ingénieur  à  Toulouse,  est  at- 
taché au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des  distri- 
butions d'énergie  électrique  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Arrêté  du  30 mai.  --  M. Teyssonnières,  contrôleur  à  Montauban, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  des 
distributions  d'énergie  électrique  du  département  du  Lot. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  12  mai  1908.  —  Le  nombre  des  subdivisions  de  con- 
trôleur entre  lesquelles  est  réparti  le  service  du  sous-arrondis- 
sement minéralogique  de  Chambéry  est  réduit  de  trois  à  deux. 
Ces  subdivisions  seront  organisées  comme  il  suit  : 
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Subdivision  de  Sainl-Pieire-d'Albigny.  —  Arrondissements  ad- 
ministratifs de  Chambéry,  Sainl-Jean-de-Mauriennc  et  Albertville 
(Savoie). 

Subdivision  d'Annecy.  --  Département  de  [a  Haute-Savoie, 
arrondissement  administratif  de  Mou  tiers  (Savoie). 


CHEMINS  DE  FER'EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du   contrôle  de    l'exploitation  de  la  ligne  de  Ho  ri  à 
Neussargues  (réseau  d'Orléans)  a  été  rattaché,  savoir  : 

Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  ''  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire, 

Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  leclini 
Au  5'  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire, 

Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  comm 
A  la  5*  circonscription  d'inspecteur  partiiuli 


Au  commissariat  de  Murât. 

Son)  abrogées  les  dispositions  de  la  décision 
officiel  au  17  décembre  1007,  réglant  l'organisai 
les  deux  sections  extrêmes  de  cette  ligne,  d 
Montagnes  et  d'AUanche  à  Neussargues,  qui  _él 
ouvertes  à  l'exploilalion. 

{J.  off .  du  a 
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CONCERNAIT 


LES    MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  BAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  2  juin  1908,  conférant  aux  préfets  le  droit  d'accorder 
l'autorisation  des  dépôts  de  dynamite  de  2e  catégorie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie, 
des  finances,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875,  relative  à  la  poudre  dynamite,  et  spé- 
cialement l'article  8  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  24  août  1875,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1875,  et 
notamment  l'article  16,  modifié  par  les  décrets  des  20  avril  1904 
et  19  mai  1905  (**); 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L'article  16  du  décret  du  24  août  1875,  modifié 
par  le  décret  du  19  mai  1905,  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  dépôts  et  débits  de  dynamite  sont  distingués  en  trois 
catégories  suivant  la  quantité  qu'ils  peuvent  recevoir. 

«  La  première  catégorie  comprend  les  dépôts  et  débits  de  plus 
de  50  kilogrammes,  la  seconde  catégorie  ceux  de  5  à  50  kilo- 
grammes, la  troisième  catégorie  ceux  de  moins  de  5  kilogrammes. 

«  Est  assimilée  à  un  dépôt  la  conservation  de  toute  quantité  de 
dynamite. 

«  Les  demandes  en  autorisation  de  dépôt  ou  de  débit  sont 
établies  et  présentées  conformément  aux  articles  1  et  2  du  pré- 
sent décret;  toutefois,  dans  le  plan  des  lieux,  le  pétitionnaire  peut 
limiter  à  500  mètres,  s'il  s'agit  d'un  dépôt  ou  d'un  débit  de  la 
deuxième  catégorie,  et  à  200  mètres  s'il  s'agit  d'un  dépôt  ou  d'un 
débit  de  la  troisième  catégorie,  le  rayon  dans  lequel  est  indiquée 
la  position  relative  de  l'emplacement  du  dépôt  ou  du  débit  et 
des  habitations,  routes  ou  chemins. 
«  Toute  demande  est  soumise  aux  formalités  d'instruction 


(*)  Volume  de  1875,  p.  117. 

(**)  Volumes  de  1875,  p.  145  ;  de  1904,  p.  73  ;  de  1905,  p.  128. 
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prescrites  par  les  règlements  pour  les  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  de  première,  de  deuxième  ou  de 
troisième  classe,,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  doit  appartenir 
le  dépôt  ou  le  débit. 

«  Pour  les  dépôts  ou  débits  de  la  première  catégorie,  il  est 
statué  en  conformité  des  articles  3  à  5  du  présent  décret. 

«  Le  préfet  statue  directement,  après  avis  des  ingénieurs  des 
mines  et  du  directeur  départemental  des  contributions  indirectes, 
pour  les  dépôts  et  débits  de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  caté- 
gorie. Il  adresse  une  ampliation  de  son  arrêté  aux  ministres  du 
commerce,  des  finances,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de 
la  guerre. 

«  Les  décrets  ou  arrêtés  d'autorisation  fixent  \e&  mesures 
générales  à  observer  et  les  conditions  particulières  à  remplir 
pour  l'installation  et  l'exploitation  des  dépôts  ou  débits. 

((  La  surveillance  technique  des  dépôts  de  dynamite,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  magasins  et  dépôts  visés  à  l'article  6,  est  exer- 
cée par  le  service  des  mines,  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  ministre  des  travaux  publics  pourra, 
suivant  les  besoins  du  service  et  sur  la  demande  de  l'ingénieur  en 
chef  des  mines  de  l'arrondissement  minéralogique,  mettre  pour 
cette  surveillance  des  ingénieurs  ordinaires  et  des  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  sous  l'autorité  du  dit  ingénieur  en  chef. 

«  Les  dépôts  ou  magasins  qui  dépendent  des  services  spéciaux 
de  l'Etat  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces 
services.  » 

Art.  2.  —  Les  ministres  du  commerce  et  de  l'industrie,  des 
finances,  de  l'intérieur,  des  travaux  publics  et  de  la  guerre  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  2  juin  1908. 
A.  Faluères. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce 

et  de  l'industrie,  Le  ministre  des  finances , 

Jean  Cruiti.  J.  Cailla ux. 

Le  président  du  conseil.  Le  ministre  des  travaux  publics, 

ministre  de  l'intérieur,  des  postes  et  des  télégraphes, 

(j.  Clemenceau.  Louis  Barthou. 

Le  ministre  de  la  guerre, 

Ci.    PlCQUART. 
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Arrêté,  du  3  juin    1908,  portant  réorganisation  de  la  commission 
centrale  des  machines  ri  vapeur  et  des  automobiles. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Arrête  : 

Art.  I".  —  La  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
instituée  auprès  du  ministère  des  travaux  publics  prendra  & 
l'avenir  le  titre  de  «  commission  centrale  des  machines  &  vapeur 
et  des  automobiles  ». 

Art.  t.  —  Le  président,  les  membres,  les  rapporteurs  et  les 
secrétaires  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  et 
des  automobiles  sont  nommés  pourdeuxans.  Exceptionnellement, 
le  premier  renouvellement  aura  lieu  le  i"  janvier  1909.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  renommés. 

AH,  3.  —  Il  est  institué  au  sein  de  la  commission  une  sous- 
commission  chargée  spécialement  de  l'examen  des  questions  se 
rattachants  l'automobilisrae.  Les  membres  de  cène  sous-com- 
mission sont  désignés  par  le  président. 

Paris,  le  3  Juin  1908. 
Louis  Barthou. 


Décret,  du  12  juin  1908,  relatif  à  la  gestion  financière 
de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  l'article  63  de  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905,  investis- 
sant l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne  de  la  person- 
nalité civile  (*); 

Vu  l'article  76  de  la  loi  de  finances  du  30  janvier  1907  ("), 
portant  qu'  h  un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera : 

«•  ...  2°  Tout  ce  qui  concerne  les  receltes,  les  dépenses  et  la 
comptabilité  de  l'école  »  ; 
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Le  conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 


TITRE   I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  —  Les  services  financiers  de  l'école  nationale  des 
mines  de  Saint-Etienne  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps 
dites  de  gestion  et  d'exercice. 

Art.  2.  —  La  gestion  embrasse  l'ensemble,  en  chaque  année, 
des  actes  du  comptable,  dont  le  rôle  et  les  attributions  sont 
déterminés  par  le  présent  règlement. 

Art.  3.  —  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des  services  du 
budget. 

Art.  4.  •*-  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  auto- 
risées les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  l'école  des  mines. 

Art.  5.  —  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  i#r  janvier  au 
31  décembre  de  l'année  à  laquelle  se  réfère  cet  exercice. 

Art.  6.  —  La  durée  de  l'exercice  comprend,  comme  pour  le 
budget  de  l'Etat,  outre  l'année  même  à  laquelle  le  budget  s'ap- 
plique, un  délai  complémentaire  accordé  pour  achever  le  recou- 
vrement des  produits,  la  liquidation  et  le  payement  des  dépenses, 
qui  ne  peuvent  être  terminés  avant  la  fin  de  ladite  année. 

Cette  période  s'étend  : 

1°  Jusqu'au  31  mars  delà  deuxième  année  pour  la  liquidation 
et  l'ordonnancement  des  dépenses; 

2°  Jusqu'au  30  avril  pour  la  réalisation  des  recettes  et  le  paye* 
ment  des  dépenses. 

Art.  7.  —  Le  directeur  de  l'école  est  chargé  de  l'établissement 
des  titres  de  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de 
la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses. 

Art.  8.  —  Un  comptable  est  chargé  seul,  sous  sa  responsabilité, 
d'effectuer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de  l'école. 

Il  fournit  un  cautionnement  et  il  est  justiciable  de  la  cour  des 
comptes. 

Sa  comptabilité  est  soumise  à  l'inspection  générale  des 
finances. 

Art.  9.  —  Le  comptable  est  spécialement  avisé  de  toutes  les 
adjudications  intéressant  l'école. 
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Néanmoins  son  absence,  lorsqu'il  a  été  dûment  convoqué,  ne 
peut  vicier  l'adjudication. 

Art.  10.  —  Les  adjudications  et  les  marchés,  les  baux  et 
autres  actes  sont  passés  par  le  directeur  de  l'école  ou  par  son 
délégué. 

Pour  les  adjudications  et  les  marchés,  il  est  procédé  dans 
les  formes  et  les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1882. 

Art.  11.  —  Les  fonds  libres  de  l'école  sont  versés  en  compte 
courant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  fonds  sont  retirés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sur  acquit  du  comptable  visé  par  le  directeur. 

Art.  12.  —  Le  conseil  de  l'école  peut  décider,  sous  réserve  de 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  que  les  fonds 
libres  excédant  les  besoins  prévus  soient  placés  en  rentes  sur 
l'Etat  ou  en  bons  du  Trésor. 

Art.  13.  —  Les  deniers  de  l'école  sont  insaisissables,  et  aucune 
opposition  ne  peut  être  pratiquée  par  des  créanciers  sur  les 
sommes  dues  à  cet  établissement,  sauf  aux  créanciers  porteurs 
de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil  de  l'école 
de  nature  à  leur  assurer  payement,  à  se  pourvoir  devant  le 
ministre  des  travaux  publics  aux  fins  d'inscription  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  mandatement  d'office. 


TITRE  II. 

DU    BUDGET. 

Art.  14.  —  Le  budget  est  présenté  au  conseil  de  l'école  dans 
la  première  quinzaine  de  juin  pour  Tannée  suivante.  Dans  la 
quinzaine  suivante,  il  est  transmis  au  ministre  des  travaux 
publics. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  n'approuve  pas  les  propositions  du 
conseil  de  l'école,  il  lui  retourne  le  budget  pour  un  nouvel 
examen.  Les  propositions  définitives  sont  adressées  au  ministre 
avant  le  30  novembre. 

Art.  15.  —  Le  comptable  reçoit  du  directeur  une  copie  du 
budget  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  le  ministre. 

Art.  16.  —  Le  directeur  ne  peut  dépenser  au  delà  des  crédits 
qui  lui  ont  été  alloués  et  engager  aucune  dépense  nouvelle  avant 
qu'un  crédit  supplémentaire,  ouvert  dans  la  même  forme  que  le 
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budget  primitif,  ait  mis  à  sa  disposition  les  ressources  néces- 
saires. 

Les  virements  de  chapitre  a  chapitre  sont  interdits. 

ArL  17.  —  Les  recettes  de  l'école  sont  divisées  en  recettes 
ordinaires  et  recettes  éventuelles. 

Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 

i°  Des  revenus  des  biens,  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des 
intérêts  des  fonds  placés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations; 

2°  Du  produit  des  fondations  faites  au  profit  de  l'école  ; 

3°  Du  produit  des  analyses  faites  pour  le  compte  des  particu- 
liers par  le  bureau  d'essai  ; 

4°  D'une  subvention  annuelle  versée  par  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  et  mandatée  sur  les  crédits  ^ouverts  à  ce  ministère 
pour  renseignement  de  l'école  ; 

5°  D'une  subvention  annuelle  versée  par  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  ; 

6*  Des  autres  ressources  d'un  caractère  annuel  et  permanent. 

Les  recettes  éventuetles  ou  extraordinaires  comprennent  : 

1°  Le  capital  provenant  de  l'aliénation  des  biens,  meubles  et 
immeubles  ; 

2°  Le  capital  provenant  des  dons  et  legs  ; 

3°  Les  versements  à  titre  de  souscriptions  individuelles  ou 
collectives; 

4°  Les  fonds  provenant  d'emprunts  ; 

5°  Toutes  autres  ressources  accidentelles. 

Art.  48.  —  Les  dépenses  ordinaires  comprennent  : 

1°  Les  impositions  établies  par  les  lois  et  relatives  aux  biens 
appartenant  à  l'école  ; 

2°  Les  intérêts  des  emprunts  ; 

3°  L'emploi  des  revenus,  des  dons  et  legs,  subventions  et 
ressources  ayant  une  affectation  spéciale; 

4°  Les  dépenses  relatives  à  l'enseignement,  aux  collections  et 
aux  exercices  pratiques  ; 

5°  Les  traitements,  salaires  et  gratifications  du  personnel 
administratif  et  des  gens  de  service  et  auxiliaires; 

6°  Les  dépenses  locatives,  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobi- 
lier, le  chauffage  et  l'éclairage,  les  frais  de  bureau  et  les  dépenses 
diverses  ; 

7°  Les  dépenses  du  bureau  d'essai  ; 

8°  Toutes  autres  dépenses  d'un  caractère  annuel  et  perma- 
nent. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les  dépenses  tem- 
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poraires  ou  accidentelles  imputées  sur  une  des  recettes  énuiné- 
rées  ci-dessus  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires. 

Art.  19.  —  Les  crédits  régulièrement  affectés  aux  dépenses  de 
l'école  ne  peuvent  être  accrus  par  aucune  ressource  qui  n'ait  été 
régulièrement  inscrite  au  budget. 

Art.  20. —  Les  reversements  de  trop-payé  qui  sont  effectués 
pendant  la  durée  de  l'exercice  sur  lequel  l'ordonnancement  a  eu 
lieu  peuvent  être  rétablis  au  crédit  de  l'article  qui  avait  d'abord 
supporté  la  dépense. 

Ce  rétablissement  de  crédit  résulte  de  l'annulation  de  paye- 
ments indûment  faits,  laquelle  est  opérée  par  le  comptable,  sur 
la  production  par  le  directeur  d'un  bordereau  indiquant: 

1°  La  date,  le  numéro,  ainsi  que  le  montant  du  mandat  sur 
lequel  porte  la  restitution  ; 

2°  La  date  et  le  montant  du  reversement. 

Art.  21.  —  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice  expiré,  ainsi 
que  les  recettes  à  payer  et  à  recouvrer,  sont  reportés  de  plein 
droit  et  sous  un  titre  spécial  au  budget  de  Tannée  pendant 
laquelle  la  clôture  a  lieu. 

Les  dépenses  que  les  comptes  d'administration  présentent 
comme  restante  payer  à  la  date  du  30  avril,  et  qui  ont  été  auto- 
risées par  des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être  réor- 
donnancées et  payées  par  imputation  sur  les  reports  de  droits. 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  cons- 
tatés dans  le  cours  de  l'exercice  ne  peuvent  plus  être  acquittés 
qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires. 

TITRE   III. 

DE   L'EXÉCUTION   DES   SERVICES    DE    RECETTES 
ET   DE  DÉPENSES. 

Art.  22.  —  Les  ventes  d'objets  mobiliers  ou  de  collections  ont 
lieu  à  la  diligence  du  directeur  et,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels, 
par  voie  d'adjudication. 

Ces  ventes,  pour  les  objets  dont  la  valeur  excède  1.500  francs, 
et  les  aliénations  de  valeurs  mobilières  ou  d'immeubles  sont,  ainsi 
que  les  emprunts  et  leur  mode  de  réalisation,  délibérées  par  le 
conseil  de  l'école.  Ces  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'après 
approbation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  aliénations  sont  faites  par  le  directeur  au  nom  de  l'école. 

Elles  sont  effectuées  pour  les  immeubles  par  acte  adminis- 
tratif eu  notarié. 
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Art.  23.  —  Les  emprunts  peuvent  être  réalisés  : 

1°  Par  adjudication  ; 

2°  Par  traité  de  gré  à  gré  ; 

3°  Par  souscription  publique. 

Avant  toute  adjudication,  il  est  dressé  par  le  directeur  un 
cahier  des  charges  qui  est  soumis  au  conseil  de  l'école. 

Le  cahier  des  charges  détermine  les  clauses  et  conditions  de 
l'emprunt  et,  notamment,  l'importance  des  garanties  que  les 
soumissionnaires  auront  à  produire  pour  être  admis  à  l'adjudi- 
cation ou  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements. 
Il  fixe  également  l'action  que  rétablissement  intéressé  exerce 
sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution  des  engagements. 

Les  adjudications  sont  passées  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  18  novembre  1882. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances 
de  l'adjudication.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est  transmise 
immédiatement  au  ministre. 

Les  emprunts  réalisés  de  gré  à  gré  font  l'objet  de  traités  men- 
tionnant exactement  les  conditions  et  les  garanties  de  l'opéra- 
tion. Ces  traités  sont  passés  par  le  directeur  de  l'école. 

Les  emprunts  réalisés  par  voie  de  souscription  publique  sont 
régis  par  les  dispositions  du  règlement  du  23  juin  1879  sur  la 
comptabilité  des  emprunts  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

Art.  24.  —  Le  comptable  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  revenus,  legs,  donations  et  autres  ressources  affec- 
tées au  service  de  l'école  des  mines  ;  de  faire  procéder  contre  les 
débiteurs  en  retard  aux  exploits,  signiûcations,  poursuites  et 
commandements  nécessaires,  à  la  requête  du  directeur. 

Il  est  tenu  d'avertir  le  directeur  de  l'expiration  des  baux,  de 
prendre  des  mesures  pour  interrompre  les  prescriptions,  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypo- 
thèques. 

Art.  25.  —  Le  comptable  recouvre  les  divers  produits  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception. 

Il  délivre  des  quittances  détachées  d'un  journal  à  souche  pour 
toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse;  la  délivrance  de  ces 
quittances  est  obligatoire  (art.  4  de  la  loi  du  8  juillet  1865). 

Lorsque  la  recette  excède  10  francs  ou  lorsque,  n'excédant  pas 
10  francs,  elle  a  pour  objet  soit  un  acompte,  soit  un  payement 
final  sur  une  plus  forte  somme,  la  quittance  doit  être  timbrée  à 
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25  centimes  (loi  du  23  août  1871,  art.  2),  à  moins  qu'elle  ne  soit 
délivrée  de  comptable  à  comptable,  et  pour  Tordre  de  la  compta- 
bilité, ou  qu'elle  ne  rentre  dans  un  des  cas  d'exception  prévus 
par  la  loi.  Le  prix  du  timbre,  alors  qu'il  est  exigible,  s'ajoute  de 
plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et  est  soumis  au  même 
mode  de  recouvrement. 

Art.  26.  —  Le  comptable,  muni  d'un  titre  exécutoire,  recourt 
contre  les  débiteurs  en  retard  au  moyen  de  poursuites  et,  tout 
d'abord,  au  commandement  par  ministère  d'huissier. 

Il  peut,  sans  autorisation,  procéder  à  la  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  aux  débiteurs  de  l'école,  mais  il  doit  en  donner 
avis  immédiatement  au  directeur  afin  que  le  conseil  de  l'école 
puisse  examiner  s'il  convient  de  dénoncer  la  saisie  avec  assigna- 
tion en  validité. 

Lorsqu'il  fait  opérer  la  saisie-exécution  des  meubles,  le  comp- 
table informe  le  directeur  de  la  date  à  laquelle. doit  avoir  lieu  la 
vente.  Si  le  conseil  de  l'école  juge  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  ordre 
est  donné  par  écrit  au  comptable  de  suspendre  les  poursuites. 

Art.  27.  —  Il  est  dressé  par  le  comptable,  à  la  date  du  30  avril 
de  la  seconde  année  de  l'exercice,  des  états  donnant  les  droits  et 
produits  restant  à  recouvrer  et  les  motifs  du  recouvrement. 

Le  conseil  de  l'école  statue  sur  l'admission  en  non-valeurs  de 
celles  de  ces  créances  qui  sont  présentées  comme  irrecouvrables. 

Le  montant  des  produits  tombés  en  non- valeurs  ou  à  reporter 
à  l'exercice  suivant  figure  de  manière  distincte  dans  les  comptes 
du  comptable. 

Art.  28.  —  Aucune  dépense  ne  peut  être  engagée  que  par  le 
directeur  et  sans  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la  payer  par 
un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Il  tient  un  registre  des  dépenses  engagées.  Sont  considérés 
comme  dépenses  engagées  : 

1°  Les  traitements  et  salaires  pour  l'année  entière  ; 

2°  Les  fournitures  diverses  à  partir  du  jour  où  elles  sont 
commandées. 

Art.  29.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  ou  fournitures 
sont  données  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  ci-après. 

Art.  30.  —  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  : 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont  le  total  de 
la  dépense  n'excède  pas  10.000  francs  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède 
pas  3.000  francs  ; 
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2°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement  attri- 
buée à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 

3°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

4°  Pour  les  ouvrages  et  •objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécu- 
tion ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  spécialement  éprouvés; 

5°  Pour  les  exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu'à  litre  d'essai; 

6°  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, doivent  être  achetées  et  choisies  au  lieu  de  production 
ou  livrées  sans  intermédiaires  par  les  producteurs  eux-mêmes  ; 

7°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications  ou  à  l'égard  desquels  il 
n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables  ; 

8°  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  ne  peuvent  pas  subir  les 
délais  d'adjudication. 

Art.  31.  —  Pour  les  adjudications  publiques  relatives  à  des 
fournitures  ou  à  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  sans  incon- 
vénients livrés  à  une  concurrence  illimitée,  l'admission  à 
concourir  pourra  être  limitée  aux  personnes  préalablement 
reconnues  capables  par  décision  du  directeur. 

Art.  32.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et 
l'importance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs 
ont  à  produire,  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour 
répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements. 

Art.  33.  —  L'avis  des  adjudications  à  passer  est  publié  vingt 
jours  à  l'avance  par  la  voie  des  affiches  et  par  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité. 

Art.  34.  —  Les  adjudications  et  marchés  sont  subordonnés  à 
l'approbation  du  ministre  et  ne  sont  valables  et  définitifs  à 
Tégard  de  l'école  qu'après  cette  approbation. 

Toutefois,  l'approbation  du  ministre  n'est  pas  nécessaire  pour 
les  adjudications  et  marchés  dont  le  montant  ne  dépassera  pas 
10.000  francs. 

Art.  35.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  le  direc- 
teur ou  par  son  délégué. 

Ils  ont  lieu  : 

1*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ; 

2°  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de 
traiter; 
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3°  Soit  sur  correspondance  suivant  l'usage  du  commerce. 

il  peut  y  être  suppléé  par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou 
par  des  achats  sur  simple  facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés 
immédiatement,  quand  la  valeur  n'excède  pas  1.500  francs. 

Art.  36.  —  Les  acquisitions  de  valeurs  mobilières  et  d'im- 
meubles sont  faites  dans  les  mêmes  formes  que  les  aliénations. 

Pour  les  acquisitions  d'immeubles,  le  directeur,  autorisé  à  cet 
-effet  par  les  délibérations  du  conseil  de  l'école  approuvées  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  peut  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  lorsque  l'acquisition  est 
faite  de  gré  à  gré  et  que  le  prix  n'excède  pas  500  francs. 

TITRE  IV. 

DE    LA  LIQUIDATION   ET  DE   L'ORDONNANCEMENT  DES   DEPENSES. 

Art.  37.  —  La  liquidation  des  créances  à  la  charge  de  l'école, 
lorsqu'elle  ne  résulte  pas  de  jugements  ou  autres  titres  exécu- 
toires, est  faite  par  le  directeur. 

Art.  38.  —  Aucune  dépense  pour  le  compte  de  l'école  -ne  peut 
être  acquittée  par  te  comptable,  si  elle  n'a  été  préalablement 
ordonnancée  par  le  directeur  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

Art.  39.  —  Les  factures  ou  les  mémoires  des  entrepreneurs  ou 
fournisseurs  doivent  toujours  être  rédigés  sur  papier  timbré 
suivant  La  dimension;  le  prix  du  timbre  ne  doit  pas  être  ajouté 
au  montant  du  mémoire  ou  de  la  facture. 

Pour  les  dépenses  qui  n'excèdent  pas  10  francs,  la  production 
des  factures  ou  mémoires  n'est  pas  exigée  quand  le  détail  des 
fournitures  ou  travaux  est  donné  dans  le  contexte  du  mandat 
par  le  directeur. 

Art.  40.  —  Le  mandat  énonce  l'exercice,  le  chapitre  et  l'article 
auxquels  se  rapporte  la  dépense,  ainsi  que  le  montant  du  crédit 
ouvert  au  titre  de  ce  chapitre  ;  il  ne  peut  comprendre  qu'une 
seule  créance  individuelle  ou  collective;  il  indique  les  pièces 
justificatives  produites  à  l'appui  de  la  dépense;  il  est  daté,  le 
mandat  est  exprimé  en  chiffres  et  en  toutes  lettres. 

Les  mandais  sont  signés  par  le  directeur  ou  par  le  fonction- 
naire qui  le  remplace. 

Art.  41.  —  Bu  cas  de  perte  du»  mandat,  il  est  délivré  un 
duplicata  sur  la  déclaration  de  la  partie  intéressée  et  d'après 
l'attestation  écrite  du  comptable  portant  que  le  mandat  n'a  pas 
^té  payé. 
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La  déclaration  de  perte  établie  sur  papier  timbré  et  l'attes- 
tation du  comptable  sont  remises  au  directeur  ;  des  copies  cer- 
tifiées de  ces  pièces  sont  jointes  au  duplicata  après  payement. 

Art.  42.  —  Le  mandat  du  premier  payement  délivré  au  nom 
de  tout  entrepreneur  ou  fournisseur  assujetti  à  un  cautionnement 
doit  être  accompagné  d'un  certificat  de  ce  cautionnement  délivré 
par  l'ordonnateur. 

Art.  43.  —  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux 
et  fournitures  ne  peut  comporter  d'acomptes  que  pour  un  ser- 
vice fait. 

Les  acomptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  neuf 
dixièmes  des  droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le 
décompte  du  service  fait. 

Art.  44.  —  Le  comptable  reçoit  du .  directeur,  toutes  les  fois 
qu'il  est  émis  des  mandats  sur  sa  caisse,  un  bordereau  d'émis- 
sion. A  ce  bordereau  sont  joints  les  mandats  et  les  pièces  justi- 
ficatives des  dépenses  ;  après  vérification,  le  comptable  renvoie 
au  directeur  les  mandats  revêtus  de  son  visa  ou  accompagnés 
d'une  note  explicative  sur  les  causes  ou  les  motifs  du  défaut  du 
visa.  Ce  renvoi  doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Les  pièces  justificatives  produites  à  l'appui  d'un  mandat  doivent 
être  revêtues  du  visa  du  directeur. 

Les  titres  produits  pour  la  justification  des  dépenses,  notam- 
ment les  factures  et  mémoires  des  fournisseurs  et  des  entre- 
preneurs, doivent  indiquer  la  date  précise,  soit  de  l'exécution 
des  services  ou  des  travaux,  soit  de  la  livraison  des  fournitures; 
ils  sont  totalisés  en  chiffres  et  certifiés  en  toutes  lettres,  datés 
et  signés  par  les  créanciers,  et  le  domicile  de  ces  derniers  y  est 
indiqué.  Le  directeur  doit  arrêter  en  toutes  lettres  le  montant 
de  ces  pièces.  Dans  le  cas  où  les  énonciations  contenues  dans 
les  pièces  produites  par  le  directeur  ne  seraient  pas  suffi- 
samment précises,  le  comptable  est  autorisé  à  réclamer  de  lui 
les  certificats  administratifs  qui  complètent  ces  indications. 

Art.  45.  —  Le  comptable  doit  s'assurer  sous  sa  responsabilité  : 

1°  Que  la  dépense  porte  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  et 
qu'elle  ne  dépasse  pas  le  montant  de  ce  crédit  ; 

2°  Que  toutes  les  formalités  et  justifications  déterminées  par 
les  règlements  ont  été  observées  ou  produites  et  qu'il  n'existe, 
à  ce  point  de  vue,  aucune  omission  ou  irrégularité  matérielle. 

Art.  46.  —  Le  comptable  ne  peut,  en  principe,  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ni  en  retarder  le  payement  que  dans  le 
cas  où  ils  ne  rempliraient  pas  toutes  les  conditions  exigées  par 
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le  présent  règlement  ou  s'il  y  a  opposition  dûment  signifiée  entre 
ses  mains  contre  le  payement  réclamé. 

Tout  refus,  tout  retard  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  comptable  au  porteur  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  dans  le  cas  d'un  refus  motivé  par 
référence  au  dernier  paragraphe  de  l'article  50,  le  créancier  ou 
le  directeur  estime  que  ce  refus  n'est  pas  fondé,  il  s'adresse  au 
ministre  des  travaux  publics,  qui  requiert,  s'il  y  a  lieu,  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé  outre  au  payement.  Le 
comptable  y  procède  alors  sans  délai  et  annexe  au  mandat,  avec 
une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition 
qu'il  a  reçu. 

TITRE  V. 

OU  PAYEMENT  DES  DÉPENSES. 

Art.  47.  —  Aucun  payement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véri- 
table créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour  l'acquittement 
d'un  service  fait,  sauf  les  exceptions  prévues  à  l'article  50. 

Art.  48.  —  Le  payement  de  tous  les  mandats,  sans  exception, 
est  fait  par  le  comptable. 

Art.  49.  —  Quand  un  payement  doit  être  fait  à  l'étranger  en 
monnaie  étrangère,  le  caissier  achète  à  un  établissement  de 
crédit,  en  débitant  un  compte  d'attente  ouvert  à  cet  effet  dans 
ses  écritures,  une  traite  représentant  en  monnaie  étrangère 
le  montant  de  la  créance  ;  il  remet  cette  traite,  ainsi  que  le 
mandat  budgétaire  qui  aura  été  établi  en  France  au  profit  du 
créancier,  au  ministère  des  affaires  étrangères  (division  des 
fonds  et  de  la  comptabilité),  qui  la  transmet  à  l'agent  consulaire 
chargé  d'en  faire  la  remise  à  l'ayant  droit  et  de  lui  en  faire  quit- 
tancer, en  même  temps,  le  mandat  de  payement  émis  à  son 
nom.  Ce  mandat  est  ensuite  renvoyé  au  caissier,  qui  le  porte  en 
dépense  au  titre  budgétaire  et  crédite  simultanément  le  compte 
de  trésorerie  qui  a  supporté  provisoirement  le  payement  pour 
l'achat  de  la  traite. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cet  achat  sont  acquittés  au 
moyen  d'un  mandat  budgétaire  délivré  au  nom  de  l'établissement 
de  crédit  intéressé. 

Si  le  payement  devait  être  effectué  en  francs,  la  même  marche 
serait  suivie  en  se  procurant  une  traite  libellée  en  monnaie 
nationale. 
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Art.  50.  —  II  peut  être  fait  pour  les  besoins  du  service,  aux 
agents  chargés  du  matériel  et  du  service  intérieur,  des  avances 
dont  le  montant  total  n'excédera  pas  500  francs* 

Des  avances  peuvent  être  faites,  d'autre  part,  aux  personnes 
envoyées  en  mission,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1.000  francs  au  plus,  en  chaque  cas,  à  la  charge  par  elles  de 
produire,  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  retour 
de  mission,  au  comptable,  les  •  quittances  des  créanciers  réels  et 
autres  pièces  justificatives. 

Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans  les  limites  ci-dessus 
fixées,  être  faite  par  le  comptable  qu'autant  que  toutes  pièces 
justificatives  de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  fournies  on 
que  la  portiou  de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait 
moins  d'un  mois  de  date. 

Art.  51.  —  Tout  mandat  d'avance  s'impute  immédiatement  sur 
le  crédit  du  budget  affecté  aux  dépenses  qu'il  concerne,  et  le 
payement  effectué  est  porté,  dans  les  écritures  du  comptable,  au 
moment  de  sa  réalisation,  parmi  les  dépenses  définitives  du  ser- 
vice dont  il  s'agit,  sauf  la  production  ultérieure  du  compte  d'em- 
ploi des  fonds,  appuyé  de  pièces  justificatives. 

Le  montant  de  toute  avance  ou  portion  d'avance  dont  l'emploi 
ne  serait  pas  justifié,  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  est 
immédiatement  reversé  à  la  caisse  du  comptable. 

Art.  52.  —  Les  reversements  de  fonds  provenant  soit  de  resti- 
tution pour  cause  de  trop-payé  à  des  créanciers  de  l'école,  soit 
de  remboursements  d'avances  non  employées  ou  non  justifiées, 
donnent  lieu,  conformément  à  l'article  20,  à  un  rétablissement 
de  crédit  d'égale  somme  quand  ils  sont  effectués  au  cours  de 
l'exercice. 

Les  reversements  opérés  postérieurement  à  la  clôture  de  l'exer- 
cice auquel  appartenait  la  dépense  ou  l'avance  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  rétablissement  de  crédit  et  doivent  être  portés  en 
recettes  avec  application  directe  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Art.  53.  —  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  déli- 
vrés sur  sa  caisse,  le  comptable  est  tenu  de  prendre,  sous  sa 
responsabilité,  les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'identité  des  parties  prenantes  et  vérifier  qu'elles  ont  qualité 
pour  donner  quittance. 

La  quittance  de  la  partie  est  apposée  sur  le  mandat  en  présence 
du  comptable.  Lorsqu'il  s'agit  de  payements  collectifs,  il  peut 
être  suppléé  aux  quittances  individuelles  par  des  états  d'émarge- 
ment dûment  certifiés  par  le  directeur. 
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Art.  5k  —  Toutes  saisies-arrêts  <m  oppositions  sur  les  sommes 
dues  par  l'école,  tontes  significations  de  cession  ou  de  transport 
desdites  sommes  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
payement  doivent  être  faites  entre  tes  mains  du  comptable. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  tontes  signifi- 
cations et  oppositions  faites  à  d'autres  personnes  qu'au  comp- 
table. 

Art.  55.  —En  cas  de  décès  d'un  créancier  de  l'école,  les  sommes 
de  150  francs  et  au-dessous  peuvent  être  payées,  sur  la  produc- 
tion d'un  certificat  du  maire  délivré  sur  papier  timbré  et  énon- 
çant que  les  parties  y  dénommées  ont  seules  le  droit  de  toucher 
la  somme  due  en  qualité  d'héritiers.  La  signature  du  maire,  dans 
les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  doit  être  légalisée. 

Les  créances  ne  dépassant  pas  50  francs  peuvent  être  payées, 
sur  la  production  des  pièces  ordinaires,  entre  les  mains  d'un  seul 
des  héritiers,  à  condition  qu'il  consente,  en  donnant  quittancé, 
à  se  porter  fort  pour  ses  cohéritiers. 

Art.  56.  —  La  clôture  des  payements  étant  fixée  au  30  avril  de 
la  seconde  année  de  l'exercice,  les  mandats  non  acquittés  à  cette 
date  sont  périmés  de  plein  droit  entre  les  mains  des  créanciers, 
sans  préjudice  de  leurs  droits  et  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'exercice  courant. 

Art.  57.  —  Avant  le  10  de  chaque  mois,  le  comptable  remet  au 
directeur  un  résumé  des  dépenses  successivement  faites  jusqu'à 
la  fin  du  mois  précédent  sur  les  divers  articles.  Ce  résumé  fait 
ressortir  les  disponibilités  d'ordonnancement  sur  chacun  des 
crédits  ouverts. 

Au  30  avril,  le  comptable  remet,  en  outre,  au  directeur,  un 
état  détaillé  des  restes  à  payer. 

TITRE  TI. 
DES   ÉCRITURES  ET  DU   COMPTABLE. 

Art.  58.  —  Le  comptable,  en  dehors  des  registres  auxiliaires, 
est  tenu  d'avoir  : 

1°  Un  registre  de  quittances  à  souche  sur  lequel  il  inscrit,  à 
leur  date  et  sans  lacune,  toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse 
pour  le  compte  de  l'école,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

2°  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  dans  lequel  il 
inscrit,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes  les  sommes  qu'il  a 
reçues  et  toutes  celles  qu'il  a  payées  ; 


s 
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3°  Un  grand  livre  dans  lequel  il  classe  par  chapitre  el  par 
article,  en  les  divisant  par  exercice,  toutes  les  recettes  et  toutes 
les  dépenses. 

Art.  59.  —  Seront  assurées  par  le  comptable  et  décrites  dans 
les  écritures,  au  moyen  de  comptes  hors  budget,  les  opérations 
concernant  les  services  ci-après  : 

1°  Les  avances  faites  sur  les  fonds  de  l'école,  en  dehors  du 
budget,  pour  frais  de  poursuites  relatifs  aux  produits,  ainsi  que 
le  recouvrement  de  ces  avances  ; 

2°  Les  retenues  sur  traitements  pour  le  service  des  pensions 
civiles  ; 

3°  Les  retenues  sur  traitements  pour  oppositions; 

4°  Les  retenues  à  divers  titres  autres  que  celles  exercées  pour 
le  service  des  retraites  ou  pour  oppositions  ; 

5°  Les  excédents  de  versements  ; 

6°  Les  reversements  pour  trop-payé  sur  les  dépenses  budgé- 
taires ou  par  avance  ou  portion  d'avance  faites  à  des  agents 
envoyés  en  mission  et  non  employées  à  rétablir  aux  crédits  bud- 
gétaires. 

TITRE   VII. 
DBS   COMPTES   DU  DIRECTEUR. 

Art.  60.  —  Chaque  année,  avant  le  1er  juillet,  le  directeur 
soumet  au  conseil  de  l'école  le  compte  de  l'exercice  clos.  Ce 
compte,  sur  lequel  le  conseil  est  appelé  à  délibérer,  présente,  par 
colonne  distincte  et  dans  Tordre  des  chapitres  et  articles  du 
budget  : 

En  recettes. 

1°  La  nature  des  recettes; 
2°  Les  évaluations  du  budget  ; 

3°  La  fixation  des  sommes  définitives  à  recouvrer  d'après  les 
titres  justificatifs  ; 
4°  Les  sommes  recouvrées; 
5°  Les  sommes  restant  à  recouvrer  ; 
6°  Les  créances  irrecouvrables. 

En  dépenses. 

1°  Les  articles  de  dépenses  du  budget; 
2°  Le  montant  des  crédits; 
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3°  Le  montant,  dos.  droite  constatés.; 

4°  Le  montant  des  sommes  payées  sur  ces  crédits; 

5*  Les.  mies,  à  payer  ; 

6*  Le»  crédits  ou  portion»  de  crédit  à  reporter,  faute  d'emploi. 

Art.  61.  —  Sont  annexés  au  compte  du  directeur  : 

1°  L'état,  détaillé  des  dépenses  liquidées,  mais  dont  l'ordonnan- 
cement n'a  pu  être  effectué  avant  le  31  mars  de  la  seconde 
année  ; 

2°  L'état  détaillé  des.  dépenses  ordonnancée*,  mai*  non  payées, 
avant  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  directeur  joint,  en  outre,  les  développements  et  explication, 
nécessaires. 

Art.  6&.  —  Le»  comptes  du  directeur  sont  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  des  travaux  publics  avant  lo  1er  août  qui  suit  la 
clttur*  de  l'exercice. 

titrf  vin. 
dbs  courris  du  covftabli. 

Art.  63.  —  Les  comptes  annuels  de  la  gestion  du  comptable, 
rendus  avec  la  distinction  des  exercices»  sont  dressés*  pour  Leurs 
divisions  principales,  conformément  à  l'article  23  du  décret  du 
31  mai  1962. 

Le  comptable  établit  le  compte  des  opérations  complémentaires 
de  chaque  exercice  aussitôt  après  le  30  avril,  date  de  sa  clôture, 
et  comprend  ces  opérations  dans  le  môme  document  que  le 
compte  des  opérations  des  douze  premiers  mois  auxquelles  elles 
sont  réunies. 

Les  opérations  des  deux  périodes  de  l'exercice  clos  sont  dispo- 
sées d'une  manière  distincte,  par  gestion,  et  suivies  : 

1°  De  la  situation  du  comptable  envers  l'école  au  31  décembre, 
de  telle  sorte  que  l'excédent  de  recettes,  à  cette  époque,  étant 
reporté  ea  tôle  du  compte  suivant,  les  comptes  soient  liés  les  uns 
aux  autres,  sans  interruption  ; 

2°  Du  résultat  final  de  l'exercice  à  la  date  du  30  avril,  lequel 
résultat  est  également  reporté  en  tête  du  compte  suivant  et 
compris  dans  la  situation  du  comptable  au  31  décembre. 

Art.  64.  —  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  ges- 
tion personnelle. 

En  cas  de  mutation,  le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires  ou  intérimaires,  et 
Décrbts,  1908.  30 
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chacun  d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opérations  qui  le 
concernent. 

Art.  65.  —  Le  compte  du  comptable,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, doit  être,  en  outre,  accompagné  des  documents  généraux 
ci-après  : 

1°  Un  exemplaire  du  budget  primitif  approuvé  parle  ministre; 

2°  Un  tableau  des  crédits  supplémentaires,  avec  copie  des  déci- 
sions ministérielles  approbatives  ; 

3°  Un  exemplaire  des  comptes  d'administration  du  directeur; 

4°  L'état  des  propriétés,  valeurs  et  créances  appartenant  à 
l'école  ; 

5°  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  31  décembre. 

Art.  66.  —  Les  comptes  sont  affirmés  sincères  et  véritables, 
datés  et  signés  par  le  comptable  et  visés  par  le  directeur. 

Ils  sont  soumis  au  conseil  de  l'école  en  même  temps  que  les 
comptes  du  directeur,  et  doivent  être  envoyés  par  le  comptable 
au  ministre  des  travaux  publics,  avec  toutes  les  pièces  justifi- 
catives, avant  le  1er  août. 

Le  ministre  des  travaux  publics  les  transmet  à  la  cour  des 
comptes,  au  plus  tard  dans  la  seconde  quinzaine  de  septembre. 

Art.  67.  —  Le  directeur,  ou,  à  son  défaut,  le  fonctionnaire  qui 
le  remplace,  procède,  une  fois  au  moins  pour  chaque  trimestre, 
à  une  vérification  de  caisse.  Il  établit  en  outre,  chaque  année,  à 
la  date  du  31  décembre,  la  situation  de  la  caisse  et  la  constate 
par  un  procès-verbal  signé  de  lui  et  du  comptable. 

Art.  68.  —  L'arrêt  rendu  par  la  cour  des  comptes  sur  le  compte 
du  comptable  de  l'école  lui  est  notifié  par  le  greffier  en  chef  de 
la  cour. 

Une  autre  expédition  est  transmise  au  directeur  de  l'école  par 
l'intermédiaire  du  ministre  des  travaux  publics . 

Un  accusé  de  réception  est  adressé  à  la  cour  par  le  comptable 
dans  la  quinzaine  de  la  notification. 

Art.  69.  —  Les  injonctions  que  ledit  arrêt  impose  au  comp- 
table doivent  être  exécutées  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  jour  de  la  notification. 

Les  pièces  et  les  explications  destinées  à  satisfaire  aux  injonc- 
tions sont  adressées  à  la  cour. 

Elles  sont  accompagnées  d'un  bordereau  d'exécution  présen- 
tant dans  des  colonnes  distinctes  :  1°  la  copie  textuelle  des 
injonctions  ;  2°  les  réponses  ou  explications  du  comptable  et  l'in- 
dication des  pièces  produites. 

Art.  70.  —  Tout  comptable  nouvellement  nommé  doit  joindre, 
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à  l'appui  de  son  premier  compte  de  gestion,  des  expéditions,  cer- 
tifiées par  le  directeur  de  l'acte  qui  l'a  nommé,  de  l'acte  de  près* 
tation  de  serment  et  du  certificat  de  l'inscription  de  son  caution- 
nement. 

Art.  71.  —  Le  consentement  exigé  par  le  règlement  de  comp- 
tabilité du  ministère  des  finances  pour  le  remboursement  des 
deux  premiers  tiers  du  cautionnement  du  comptable  ou  pour 
la  compensation  en  rente  du  dernier  tiers  avant  l'apurement 
définitif  de  sa  comptabilité,  ainsi  que  pour  le  remboursement 
de  ce  dernier  tiers  après  la  déclaration  de  quitus  par  la  cour 
des  comptes,  est  donné  par  le  directeur  de  l'école. 

i 

DISPOSITIONS   DIVERSES   ET  TRANSITOIRES. 

Art.  72.  —  Sont  déterminées  par  arrêtés  pris  de  concert  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  les 
nomenclatures  des  pièces  justificatives  dont  la  production  est 
exigée  pour  les  recettes  et  les  dépenses,  ainsi  que  les  conditions 
dans  lesquelles  les  diverses  natures  de  dépenses  sont  rattachées 
à  l'exercice  qui  convient. 

Art.  73.  —  Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l'école  nationale 
des  mines  de  Saint-Étienne,  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent règlement. 

Art.  74  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paris,  le  12  juin  1908. 

A.  Fallibres. 

Par  le  Président  du  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 


Louis  Bartbou. 


t* 


Le  ministre  des  finances, 
J.  Cailla ux. 
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Dtfmfl,  éull  juin  1908,  wtfHuant  ta  comte$$ioH  de  mme*  de  houille 


de  FaasNoi  (PaardchCsiaiSj. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  dea  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  10  juin  190&,  par  M.  Henri  Darey, 
président  du  conseil  d'administration  de  la  société  anonyme  des 
charbonnages  de  Viray,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  le  compte;  de  la- 
dite société,  la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire 
des  communes  d'Aix-Nonlette  (arrondissement  de  Béthune), 
Ablain-Saint-Nazaire,  Garency,  Souchez,  Givenchy-en-Gohelle, 
Neuville-Sain  t-Vaast,  Vimy,  Ffcrbus,  Thélus,  Willerval,  Méricourt, 
Ache ville,  Arleux-en-Gohelle,  Baitleul-sire-Berthoult,  Gavrelk, 
Oppy,  Fresnoy,  Bois-Bernard,  Drocourt,  Beaumont,  feeMès- 
Equerchin,  Quiéry-la-Motte,  NeuvJreufl  et  Presnes-lès-Montauhan 
(arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais); 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces, 
produits  i  l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  S  août  1902  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Avenir  d'Arras  et  du  Pae-de-OedaU  », 
des  14  août  et  13  septembre  1902  et  du  Journal  officiel  des 
10-17  août  et  17  septembre  1902,  dans  lesquels  ledit  avia  a  été 
inséré  ;  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  de  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  Pompey,  du  30  août  1902,  et  celle  de  la 
société  de  recherches,  de  Souchez,  du  7  octobre  1902,  ensemble 
les  réponses  et  répliques  faisant  suite  à  ces  oppositions  ; 

Les  demandes  en  concurrence  totale  ou  partielle  présentées  : 
le  28  mai  1902,  par  la  société  civile  de  recherches  de  Souchez; 
le  13  février  1904,  par  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  Pompey;  le  16  mai  1904,  par  la  société 
anonyme  des  aciéries  de  Micheville,  solidairement  et  conjoin- 
tement avec  la  société  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Pont- 
à-Mousson;  et  enfin  le  8  juillet  1904,  par  la  société  anonyme  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est;  ensemble  les  pièces  de 
l'instruction  de  ces  demandes; 

L'opposition-demande  en  concurrence  présentée,  le  19  juil- 
let 1904-,  par  la  société  anonyme  des  aciéries  de  Longwy,  la 
société  métallurgique  de  Senelle-Maubeuge,  la  société  métal lur- 
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giqtte  de  Gorcy,  la  société  F»  dé  Saintignon  et  C'%  la  compagnie 
des  aciéries  de  la  marine  et  d'Homécourt»  la  société  de  Wendel 
et  G"  ;  ensemble  les  pièces  produites  à  l'appui  de  cette  oppo- 
sition ;  '     îi 

La  déclaration,  du  27  mars  1905,  produite  par  les  sociétés  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est,  deB  hauts  fourneaux; et 
forges  de  Denain  et  d'Anzin»  des  hauts  fourneaux  et  fonderies v4e 
Pont-a-Mousson  et  deB  aciéries  de  Micheville  ;  ;,i 

Les  décrète  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  yimy.jet 
d'Ablain-Saint-Naxaire  (*)  ;  < 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  du 
27  juillet  1904  ;  ! 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  29  juil- 
let 1904; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  avril  1905  et 
21  décembre  1906; 

Vu  la  loi  du  21  avril  4810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  l'engagement  pris,  aux  dates  des  22,  27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés-  concessionnaires,  en  vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'Etat,  *Je 
contribuer  à  la  dépense  effectuée  jusqu'à  concurrence  cTun 
maximum  fixé  dans  ledit  engagement; 

Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  eu  date  du  1er  avril  1908,  par  laquelle  les  mêmes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire* et. à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux  ma- 
lades, moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixé  dans  ladite 
lettre  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  des  charbonnages 
de  Vimy  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Thélus,  Vimy,  Farbus,  Bailleul-sire- 
Berthoult,  Méricourt,  Arleux-en-Gohelle,  Acheville,  Bois-Bernard, 
Fresnoy,  Oppy,  Neuvireuil,  Iiel-lès-Equerchin ,  Drocourt  et 
Beaumont,  arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-dj?- 
Calaisf 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 

^ —    -  "  

(*)  Voir  infra,  p.  424  et  427. 
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de  Fresnoy  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  brisée  AQHE,  composée  de  trois  lignes 
droites  : 

1°  AQ,  portion  de  la  ligne  droite  qui  passe  par  les  clochers 
de  Bois-Bernard  et  d'Acheville,  depuis  le  point  A,  où  cette  ligne 
coupe  le  bord  oriental  du  chemin  d'Izel-lès-Equerchin  à  Bénin- 
Lié  tard,  jusqu'au  point  Q,  où  elle  rencontre  le  prolongement  de 
la  ligne  droite  passant  par  les  clochers  de  Meurchin  et  de  Loison 
[cette  ligne  AQ  formant  une  partie  de  la  limite  méridionale  de 
la  concession  de  Drocourt,  instituée  par  décret  du  22  juil- 
let 1878  (•)]; 

2°  QH,  portion  de  la  ligne  droite  qui  passe  par  les  clochers 
de  Meurchin  et  de  Loison,  comprise  entre  le  point  Q,  ci- 
dessus  défini  et  le  point  H  où  elle  rencontre  la  droite  HK;  cette 
droite  HK  passe  par  le  clocher  de  Givenchy-en-Gohelle  et  par 
l'angle  sud-est  d'une  maison  située  sur  le  bord  occidental  de  la 
route  d:Arrasà  Lille,  inscrite  sous  le  numéro  118  de  la  secttonA, 
lieu  dit  «  la  Chaudière  »,  du  cadastre  de  la  commune  de  Vimy, 
appartenant  à  M.  Bachelet  (Hippolyte),  cabaretier  à  Vimy  [ladite 
droite  QH  faisant  partie  de  la  limite  est  de  la  concession  de 
Liévin,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  24  juillet  1899  i")  ; 

3°  HE,  portion  de  la  ligne  droite  HK,  ci-dessus  définie,  qui 
forme  la  limite  méridionale  de  la  concession  de  mines  de 
houille  de  Liévin,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  24  juillet  1899, 
depuis  le  point  H  jusqu'au  point  E,  où  elle  coupe  le  bord  ouest 
du  chemin  de  grande  communication  n°  51  de  Vimy  à  Méri- 
court; 

A  V ouest,  par  la  ligne  droite  ED,  menée  du  point  E,  ci-dessus 
défini,  au  point  D,  où  le  bord  est  |iu  chemin  d'Arras  à  Farbos 
rencontre  la  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Neuville-Saint- 
Vaast  au  clocher  de  Bailleul-sire-Berthoult,  la  ligne  ED  formant 
limite  commune  avec  la  concession  de  Vimy,  instituée  par  décret 
de  ce  jour; 

Au  sud,  par  la  ligne  brisée  DCB,  composée  de  deux  lignes 
droites  : 

1°  DG,  ligne  droite  allant  du  point  D,  ci-dessus  défini,  au 
clocher  de  Neuvireuil,  point  C  ; 

2°  CB,  ligne  droite  joignant  les  clochers  de  Neuvireuil  et 
d'Izel-lès-Equerchin  ; 

(*)  Volume  de  1818,  p.  215. 
(**)  Volume  de  1899,  p.  461. 
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A  Vest,  par  la  ligne  droite  BA,  joignant  le  point  B,  ci-dessus 
défini,  au  point  A,  point  de  départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  trente 
et  un  kilomètres  carrés,  quatre-vingts  hectares  (3.180ha). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  de  Fresnoy. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
à  la  société  concessionnaire  des  mines  de  Fresnoy,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  se  conformera  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré  comme 
en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvilters  (Voir  suprà,  p.  86). 
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CAHIER  DBS   CHA*€feS 
DE  LA    CONCESSION   Ml  F RB8NOY, 

Conforme  au  cahier  de*  charges  de  la  concession  de  Tuçquegnieux- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87). 


Décret,  du  16  juin  4908,  instituant  la  concession  de  ruines 
de  hûuitie  de  Vim  (Pas-de-Galais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  «de  (la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  28  mai  4902,  au  nom  de  la  société 
de  recherches  de  Souchez,  par  MM.  Lair  (Jules),  Chauvat(  Charles) 
et  Taragonet  (Edmond),  à  l'effet  d'obtenir  une  concession  de 
mines  de  houille  sur  le  territoire  des  communes  d'Ablain-Saiirt- 
Nazaire,  Willerval,  Carency,  Souche»,  Grrenohy-en -échelle,  Vimy, 
Neuville-Saint- Vaast,  Thélus,  Farbus,  BaifclewUsire-Berthouk  et 
Mons-Saint-Eloi  (arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas- 
de-Calais); 

Les  plan,  en  triple  expédition,  extraits  de  rôles  des  contribu- 
tions directes,  acte  de  société -et  autres  pièces,  produits  à  l'appui 
de  ladite  pétition  ; 

.L'avis  au  public,  du  19  juin  1902; 

Les  numéros  du. journal  «  L'Avenir  d'Arras  et  du  Pas-de-Calais  » 
des  29,  30  juin,  29  juillet  et  30  août  1902  et  du  Journal  officiel 
des  3  juillet  et  3  août  1902,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

L'opposition  de  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  Pompey,  du  21  juillet  1902;  ensemble  la 
réponse  de  la  société  de  recherches  de  Souchez,  du  5  août 
suivant; 

Les  demandes  en  concurrence  totale  ou  partielle  présentées  : 
le  10  juin  1902,  par  la  société  anonyme  des  charbonnages  de 
Vimy;  re  13  février  4904,  par  la  sot^été  -anonyme  dos  hauts 
fourneaux,  forges  et  aciéries  de  i*ompey  ;  le  40  mai  1904, 7>ar  la 
société  anonyme   des  aciéries  de  Micheville,  solidairement  et 
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conjointement  «wec  la  société  des  haute  fourneaux  et  fonderies 
de  Pont-À-Mecissen  ;  et  enfin  ie  «  jstUet  4904,  far  la  société 
anonyme  des  forges  <et  aciéries  du  Nord  etde  l'Est  ;  ensemble  tas 
pièces  de  l'instruction  de  ces  demandes; 

L'rçpeeitton^demande  en  oeacwrence  présentée,  4e  49  j mil- 
le* 49W,  par fosocfété  anoaymedes  aciéries  de  Longvry,  la  société 
métallurgique  de  Senelle-Maubeuge,  la  société  métallurgique  de 
Gercy,  la  société  F.  de  Saiiitrgnon  et  C*%  la  compagnie  des 
aciéries  de  la  marine  et  d' Homécourt,  la  société  de  Wendel  et*Cie  ; 
ensemble  les  pièces  «produites  à  'l'appui  de  cette  opposition  ; 

La  déclaration,  ta  27  mars  4905,  produite  par  les  sociétés  de» 
forges  et  aciéries  4u  Nord  et  de  l'Est,  des  hauts  fourneaux  et 
forges  de  Denain  et  d'Anzin,  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de 
Pont-à-Mousson  et  des  aciéries  de  Michevitle; 

Les  décrets  de  ce  jour,  instituant  les -concessions  de  Fresney  (*) 
et  d'Ablain~Saint-NaKafre  (M)  ; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  -des 
31  janvier  et  13  février  1903  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  <du  1*8  fé- 
vrier 4903  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  avril  1905  et 
21  décembre  1906; 

Yu  la  loi  du  21  avril  4810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880.; 

Vu  rengagement  pris,  aux  dates  des  22, 27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés  concessionnaires,  en  vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'Etat,  de 
contribuer  k  la  dépense  effectuée  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  fixé  dans  ledit  engagement; 

Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  en  date  du  1"  avril  1908,  par  laquelle  les  mêmes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire  et  à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux 
-malades,  moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixe'  dans 
ladite  lettre; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  4«r.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  de  recherches  de 


(*)  "Voir  suprd,  p.  420. 
(**)  Voir  inflrà,  p.  427. 
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Souchez  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites  ci-après 
définies,  communes  de  Givenchy-en-Gohelle,  Vimy,  Farbus,  Thélus, 
Neuville-Saint-Vaast  et  Souchez,  arrondissement  d'Arras,  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Vimy,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  EF,  appartenant  à  la  limite  sud  de 
la  concession  de  Liévin,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du 
24  juillet  1899  (*),  depuis  le  point  E,  où  cette  ligne  rencontre  le 
bord  ouest  du  chemin  de  grande  communication  n°  51  de  Vimy 
à  Méricourt,  jusqu'au  point  F,  où  elle  rencontre  le  bord  ouest  de 
la  rue  de  la  Bonne-Mare  à  Givenchy  ; 

A  V ouest y  par  la  ligne  droite  FS,  allant  du  point  F,  ci-dessus 
défini,  au  point  S,  intersection  du  bord  ouest  de  la  route  natio- 
nale n°  37  de  Béthune  à  Château-Thierry  avec  le  bord  nord  du 
chemin  de  Neuville  à  Carency,  ladite  ligne  FS  formant  limite 
commune  avec  la  concession  d'Ablain-Saint-Nazaire,  instituée 
par  décret  de  ce  jour; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  SD,  allant  du  point  S,  ci-dessus 
dé  uni,  au  point  D,  où  le  bord  est  du  chemin  d'Arras  à  Farbus 
rencontre  la  ligne  droite  allant  du  clocher  de  Neuville-Saint- 
Vaast  au  clocher  de  Bailleul-sire-Berthoult; 

A  Y  est,  par  la  ligne  droite  DE,  joignant  le  point  D,  ci-dessus  dé- 
fini, au  point  E,  point  de  départ,  la  ligne  DE  formant  limite  com- 
mune avec  la  concession  de  Fresnoy,  instituée  par  décret  de  ce 
jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix- 
neuf  kilomètres  carrés,  vingt  hectares  (1.920h*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  de  Vimy. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  à  la  so- 
ciété concessionnaire  des  mines  de  Vimy,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  467. 
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Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dispo- 
sitions du  cabier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
de  la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  16  juin  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,         et  de  la  prévoyance  sociale, 
Louis  Barthou.  René  Viviani. 


CAHIER   DES*  CHARGES 


DE   LA    CONCESSION    DE   VIMY, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87). 


Décret,  du  16  juin  1908,  instituant  la  concession  de  mines  de  houille 
(TAblain-Saint-Nazaire  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Va  la  pétition  présentée,  le  8  juillet  1904,  par  M.  Résimont, 

(*)  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tacquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des  forges  et 
aciéries  eu  Mord  et  de  l'Est,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  le  compte- 
de  ladite  société,  la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  terri- 
toire des.  communes  de  Diéval,  Bajus,  la  Comté  (arrondissement 
de  Saint-Pol),  Ourton,  Beugin,  Houdain,  Mainil-lès-Ruitx,  Ran- 
chicourt,  Rebreuve,  Divion,  Hermin,  Gauchin- Légal,  Caucourtr 
Fresnicourt,  Hersin-Coupigny,  Estrée-Cauchy,Bouvigny-Boyeflles, 
Servins,  Gouy-en-Gohelle,  Aix-Noulette  (arrondissement  de  Bé- 
thune),  Villers-au-Bois,  Ablain-Saint-Naxatre,  Garency,  Souchez»- 
Givenchy-en-Gohelle,  Neuville-Sain  t-Vaast,  Vimy,  T  h  élus,  Farbus, 
Wi  lier  val,  Bailleul-sire-Bertboult  et  Arleux  (arrondissement 
d'Arras),  département  du  Pas-de-Calais; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite 
pétition; 

Lavis  au  public,  du  17  août  1904; 

Les  numéros  du  journal  «  L'Avenir  d'Arras  et  du  Pas-de-Calais» 
des  30  août  et  30  septembre  1904  et  du  Journal  officiel  des  9  sep- 
tembre et  9  octobre  1904,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  présentées  :  le  11  août  1904,  par  la  société  de 
recherches  de  Souchez;  le  2  septembre  1904,  parla  compagnie 
des  mines  de  Béthune;  le  6  septembre  1904,  par  la  société  ano- 
nyme des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Pompey  ;  le  6  sep- 
tembre 1904,  par  les  sociétés  anonymes  des  aciéries  de  Micheville 
et  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à-Mousson  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  16  mai  1904,  par. MM.  E.  Curicque,. 
président  du  conseil  d'administration  et  administrateur-délégué 
de  la  société  anonyme  des  aciéries  de  Micheville,  et  Cavallier, 
administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux et  fonderies  de  Pont-à-Mousson,  à  l'effet  d'obtenir  conjoin- 
tement et  solidairement,  au  nom  et  pour  le  compte  desdites 
sociétés,  la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire  des 
communes  de  Diéval,  Bajus,  la  Comté,  Cambiain-FAbbé  (arron- 
dissement de  Saint-Pol),  Ourton,  Beugin,  Houdain,  Mai  ni  1- le  s- 
Ruitz,  Ranchicourt,  Rebreuve,  Divion,  Hermin,  Gauchin- Légal, 
Gaucourt,  Fresnicourt,  Hersin-Coupigny,  Estrée-Caucby,  Rou- 
vigny-Boyeftles,  Servins,  Gouy-en-Gohelle,  Aix-Noulette  (arron- 
dissement de  Béthune),  Ablain-Saint-Nazaire,  Carency,  Souches,. 
Givenchy-en-Gohelle,  Neuville-SainUVaast,  Villers-au-Bois^ 
Vimy,  Thélus,  Méritourt,  Farbus,  Willerval,  Bailleul-sire- 
Berthoult,  Acheville,  Arleux,  Oppy,  Neuvireuil,  Fresnoy,  Bois-  j 
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Bernard,  Drocourt,  Beau  mont,  Quiéry- la -Motte,  Cavrelte, 
Fresnes-lès-Montauban,  Izel-lès-Equerchin  et  Mont-Saint-Eloi 
♦(arrondissement  d'Arras),  département  do  Pas-de-Calais  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
-contributions  directes  et  antres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite 
,pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  23  juin  1904  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V  Avenir  d'Arras  et  du  Pas-de-Calais  » 
«des  6  juillet  et  6  août  4901  et  du  Journal  officiel  des  12  juillet  et 
i&  août  4904,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
-certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  oppositions  présentées  :  le  30  juillet  1904,  par  la  société  ano- 
nyme des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est;  le  il  août  1904, 
j>ar  la  société  de  recherches  deSouchez;  le  2  septembre  1904, 
parla  compagnie  des  mines  de  Bé thune  ;  les  3  et  6  septembre  1904, 
j>ar  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de 
Pompey;  le  9  septembre  1904,  par  la  société  de  recherches  de 
tTresnieourt  ;  le  5  septembre  1904,  par  la  société  anonyme  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est; 

L'opposttion-demande  en  concurrence  présentée  conjointe  ment, 
4e  19  juillet  1904,  par  la  société  anonyme  des  aciéries  de  Longwy, 
la  société  métallurgique  de  Senelte-Maubeuge,  la  société  métal- 
lurgique de  Gorcy,  la  société  F.  de  Saintignon  et  Ci0,  la  compa- 
gnie des  aciéries  de  la  marine  et  d'Bemécourt,  la  société  de 
Wendel  et  Cu;  ensemble  les  pièces  jointes  à  l'appui  de  cette 
-opposition  ; 

Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 
45-16  oetobre  et  30  nevembre-8  décembre  1904; 

Les  avis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  des 
18  octobre  et  10  décembre  1904  ; 

Vs  la  lettre  de  M.  Mercier,  directeur  général  de  la  compagnie 
-des  mines  de  Béthune,  en  date  du  13  janvier  1905,  et  celte  de 
Jf.  Résîmont,  directeur  de  la  société  des  forges  et  aciéries  du 
Nord  et  de  l'Est,  en  date  du  47  janvier  1905;  ensemble  les  pièces 
•de  l'instruction  à  laquelle  avait  été  soumise  la  demande  en  con- 
cession présentée  par  la  compagnie  des  mines  de  Béthune,.  le 
•6  septembre  1999; 

Vn  la  pétition  présentée,  le  2?  mars  1905,  par  M.  Résinent, 
-administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des  forges  et 
aciéries  dn  Nord  et  de  F  Est;  M.  Pralen,  administrateur-délégué 
de  la  société  des  hauts  fourneaux  et  aciéries  de  Denainet  d'Anzrn  ; 
M.  Gavallier,  administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des 
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hauts  fourneaux  et  fonderies  de  Pont-à-Mousson  ;  M.  E.  Nahan, 
administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des  aciéries  de 
Micheville,  agissant  pour  le  compte  desdites  sociétés,  à  l'effet 
d'obtenir  conjointement  et  solidairement  la  concession  des  mines 
de  houille  dans  les  communes  ci-dessus  indiquées  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  mines,  du  7  avril  1905  et  du 
21  décembre  1906; 

Vu  les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  Fresnoy, 
Vimy  (*),  Gouy-Servins,  Fresnicourt  et  Beugin  {**)  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  rengagement  pris,  aux  dates  des  22,  27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés  concessionnaires,  en  vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'Etat,  de 
contribuer  à  la  dépense  effectuée  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  fixé  dans  ledit  engagement; 

Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  en  date  du  1er  avril  1908,  par  laquelle  les  mêmes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire  et  à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux  ma- 
lades, moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixé  dans  ladite 
lettre  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  aux  sociétés  suivantes  : 
1°  société  anonyme  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est; 
2°  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de 
Denain  et  d'Anzin  ;  3°  société  anonyme  des  hauts  fourneaux  et 
fonderies  de  Pont-à-Mousson  ;  4°  société  anonyme  des  aciéries 
de  Micheville,  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites 
ci-après  définies,  communes  de  :  Aix-Noulette ,  Bouvigny- 
Boyeffles  (arrondissement  de  Béthune),  Souchez,  Givenchy-en- 
Gohelle,  Xeuville-Saint-Vaast,  Ablain-Saint-Nazaire,  Carency, 
Villers-au-Bois  et  Mont-Saint-Éloi  (arrondissement  d'Arras),  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d' Ablain-Saint-Nazaire,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

r  i  -  -     -«—  pi 1 i  ^ljkmj^  m 

(*)  Voir  stiprà,  p.  420  et  424. 
(•*)  Voir  infrà,  p.  432,  436  et  440. 
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Au  nord,  par  la  ligne  droite  FK,  appartenant  à  la  limite  sud  de 
la  concession  de  Liévin,  telle  qu'elle  est  déûnie  au  décret  du 
24  juillet  1899  (*),  depuis  le  point  F,  où  cette  limite  rencontre  le 
bord  ouest  de  la  rue  de  la  Bonne-Mare  à  Givenchy,  jusqu'au 
point  K,  angle  sud-ouest  de  la  concession  de  Liévin  ; 

A  V  ouest,  par  la  ligne  droite  KL,  allant  du  point  K,  ci-dessus 
défini,  au  point  L,  clocher  de  Villers-au-Bois,  cette  ligne  formant 
limite  commune  avec  la  concession  de  Gouy-Servins,  instituée 
par  décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  droite  LS,  allant  du  point  L,  ci-dessus 
défini,  au  point  S,  où  le  bord  ouest  de  la  route  nationale  n°  37  de 
Béthune  à  Château-Thierry  rencontre  le  bord  nord  du  chemin  de 
Neuville  à  Carency  ; 

A  l'est,  par  la  ligne  droite  SF,  allant  du  point  S,  ci -dessus 
défini,  au  point  F,  point  de  départ;  la  ligne  SF  formant  limite 
commune  avec  la  concession  de  Vimy,  instituée  par  décret  de  ce 
jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
vingt-un  kilomètres  carrés,  quarante  hectares  (2.140ha). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 
étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la 
concession  d'Ablain-Saint-Nazaire. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  d'Ablain-Saint-Nazaire,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 
'  Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (**). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  des 
concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la' 
concession. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  467. 

(**)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux:  publics*  des  postes  et,  des 
télégraphes  et  le  ministre  é«  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  eonceney  de  l'exécution  dm 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extvaU,  au  Buiktm  dm  km* 

Fait  à  Parie,  le'fttjuin  19W. 
À.  Fallfèrks. 
Par  le  Président  de  la  République  f 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  tauMui 

des  poètes  et  des  télégraphes*  et  de  ta  prévenue*  sociale, 

Leuis  Bahtbou,  René  Vi\uxu 


CAHIER  DES   CHARGES 


DE   LA   CONCESSION   D  ABLA1N-SAINT-NAZAIRB, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucqnegnieox- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87). 


Décret,  du  16  juin  1908,  instituant  la  concession  de  mines  de  houille 

de  Gouy-Sbavins  (Pas-de-Calais).  J 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  31  mai  1899,  par  M.  Breton  (Ludovic* 
Joseph),  ingénieur  civil  des  mines,  au  nom  de  la  société  de  re- 
cherches de  Fresnicourt,  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines 
de  houille  sur  le  territoire  des  communes  de  Carency  et  Ablain* 
Saint-Nazaire  (arrondissement  d'Arras),  Aix-Nouiette,  Bouviguy- 
Boyeflles,  Hersin-Coupigny,  Servins,  Geuy-en-GoheUe,  Fresni-         ; 
courtyEstrée-Cauchy^iaucourt^auchin-Lega^HerminyRebreuve,         1 
Ranchicourt,  Houdain,  Beugin,  Divion,  Ourton  (arrondissement        ! 
de    Béthune),  Diéval,   Bajus  et   la  Comté   (arrondissement    de 
Saint-Pol),  département  du  Pas-de-Calais; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôle  des  con- 
tributions et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de  ladite  pétition  ; 
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L'avis  au  publie,  du  30  juin  4899  ; 

Les  Borneras  du  journal  «  L'Avenir  d'Arros  et  du  Pas*de*€dikti*  » 
des  9-10  juillet  et  10  août  1809  et  du  tournai  officiel  des  i$~ 
14  juillet  et  14M7  août  1899,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré; 
ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  oppositions  de  la  compagnie  des  mines  de  Vkoignes  et  de 
Nœux,  de  la  compagnie  des  mines  de  Bruay,  de  la  compagnie 
des  mines  de  Béthune  et  des  sociétés  anonymes  des  aciéries  de 
Micheville  et  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de  PonWà-Mousson, 
en  date  des  Si  août,  4-7  septembre  et  £2  décembre  1899  ; 

L'opposition  de  la  société  «  La  Lilloise \»,  du  ?  août  1999  ; 

Vu  les  demandes  faisant  concurrence  partielle  on  totale  à  la 
demande  de  la  société  de  recherches  de  Fresnicourt,  présentées  : 
le  6  septembre  1899,  par  la  compagnie  des  mines  de  Béthune  ; 
le  13  férrier  1904,  par  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux, 
forges  et  aciéries  de  Pompey  ;  le  8  juillet  1904,  par  la  société 
anonyme  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  ;  ensemble  les 
pièces  de  l'instruction  de  ces  demandes  ; 

Vu  Topposition-demande  en  concurrence  présentée,  le  19  juil- 
let 1904,  par  la  «ociété  anonyme  é&&  aciéries  de  Longwy,  la 
société  métallurgique  de  Senelle-ttaubeuge,  la  société  métal- 
lurgique de  Gorcy,  la  société  F.  de  $ainlignonet€ie,  la  compagnie 
des  aciéries  de  la  marine  et  d'Aomécourt,  la  société  de  Wendeî 
et  €*•  ;  ensemble  les  pièces  jointes  à  l'appui  de  cette  opposition  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  2-30  mai 
1903  et  27  juillet  1904; 

Les  avis  du  préfet  du  département  do  Pas-de-Calais,  des  âô 
juin  1903  et  29  juillet  1904  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  avril  190$  «121  dé- 
cembre 1906  ; 

Vu  les  décrets  en  date  de  ee  jour  instituant  les  concessions 
dvAblain*Saint~Nazaire  (*),  de  Fresnicourt  et  de  Beogin  (*")  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  13*0  ; 

Vu  rengagement  pris,  aux  dates  des  22,  27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés  concessionnaires,  en  -vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'Etat,  de 
contribuer  à  la  dépense  effectuée  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  fixé  dans  ledit  engagement  ; 

(*)  Voir  suprà,  p.  427. 

(**)  Voir  infvà,  p.  436  et  440. 

DÉCRETS,  1908.  31 
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Va  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  en  date  du  1er  avril  4908,  par  laquelle  les  mêmes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire  et  à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux  ma- 
lades, moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixé  dans  la- 
dite lettre  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  de  recherches  de 
Fresui court  des  mines  de  houille  comprises  dans  les  limites  ci- 
après  définies,  communes  d'Aix-Noulette,  Bouvigny-RoyefQes, 
Gouy-Servjns,  Servins,  Estrée-Cauchy  (arrondissement  de  Bé- 
thune),  Camblain-l'Abbé  (arrondissement  de  Saint-Pol),  Villers- 
au-Bois,  Carency,Ablain-Saint-Nazaire  (arrondissement  d'Arras), 
département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  conce* 
sion  de  Gouy -Servins,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  brisée  WPM,  comprenant  : 

1°  La  droite  WP.  allant  du  point  W,  sommet  sud-est  de  la 
concession  de  Grenay,  telle  qu'elle  est  définie  par  le  décret  du 
21  juin  i  877  (*),  jusqu'au  clocher  de  Bouvigny,  point  P,  la  ligne  WP 
appartenant  à  la  limite  sud  de  la  concession  précitée  de  Grenay; 

2°  La  droite  PM,  commune  à  la  limite  sud  de  la  concession 
de  Noeux,  telle  qu'elle  résulte  du  décret  du  30  décembre  1857  (**), 
depuis  le  point  P,  ci-dessus  défini,  jusqu'au  point  M,  situé  à  mille 
mètres  à  l'ouest  ; 

A  Youest,  par  la  ligne  droite  MN,  allant  du  point  M,  ci-dessus  dé- 
fini, au  point  N,  où  la  ligne  droite  allant  du  clocher  d'Estrée- 
Cauchy  à  celui  de  Villers-au-Rois  rencontre  le  bord  ouest  du 
chemin  de  grande  communication  n°  75  de  Béthune  à  Aubigny, 
la  ligne  M  N  formant  limite  commune  avec  la  concession  de  Fres- 
ni court,  instituée  par  décret  de  ce  jour  ; 

Au  sud,  par  la  droite  NL  joignant  les  points  N  et  L,  clocher  de 
Villers-au-Bois  ; 

A  \csty  par  la  ligne  LKW,  comprenant  : 
.  1°  La  droite  LK,  allant  du  point  L,  ci-dessus  défini,  au  point  K, 
sommet  sud-ouest  de   la  concession  de   Liévin,  défini    par  le 


(*)  Volume  de  1877,  p.  207. 
(**)  Volume  de  1857,   p.  242. 
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décret  du  24  juillet  1899  (*),  la  ligne  LK  formant  limite  commune 
avec  la  concession  d'Ablain-Saint-Nazaire,  instituée  par  décret 
de  ce  jour  ; 

2°  La  droite  KW*  appartenant  à  la  limite  ouest  de  la  concession 
de  Liévin,  allant  du  point  K,  ci-dessus  défini,  au  point  W,  point 
de  départ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix- 
huit  kilomètres  carrés,  soixante-dix  hectares  (1.870ha). 

Art.  3  .  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  Té  te  d  due  de 
la  concession  de  Gouy-Servins. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Gouy-Servins,  soit  à  une  autre 
personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par 
les  articles^  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sur  le  produitdes  mines  concédées,  sont  réglés 
à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (Ofr.  10)  par  hectare  de 
terrain  compris  dans  la  concession» 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncer  à  la  tota- 
lité on  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (**). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1908. 
A.  Fa  LU  ERES. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 

(*)  Volume  de  1899,  p.  467. 

(**)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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CAHIER  DES  CHARGES 
DE  LA  00NCM91OW  Dl  GOUY-6BRVIN8, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
BetlainTillers  {Voir  suprà%  p.  87).. 


Décret,  du  16  juin  1908,  instituant  la  concession  des  mines  de  houille 

de  Frbsnicourt  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  poètes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  trarmil  et  de  la  prévoyance 
sociale,  \ 

Vu  la  pétition  présentée,  le  16  mai  1904,  par  MM.  E.  Curicque, 
*  président  du  conseil  d  administration  et  administrateur-délégué 
de  la  société  anonyme  des  aciéries  de  Micheville,  et  Gavaliier, 
administrateur-directeur  de  la  société  anonyme  des  hauts  four- 
neaux et  fonderies  de  Pont-à-Mousson,  à  l'effet  d'obtenir  conjointe- 
ment et  solidairement,  au  nom  et  pour  le  compte  desdites  sociétés, 
la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire  des  communes 
de  Diéval,  Bajus,  la  Comté,  Camblain-l'Abbé  (arrondissement  de 
Saint-Pol),  Ou r ton,  Beugin,  Houdain,  MainiMès-Ruitz,  Raochi- 
court,   Rebreuve,    Divîon,    Hermin,    Gauchi  n-Legal,   Caucourt, 
Fresnicourt,  Hersin-Coupigny,Estrée-Cauchy,  Bouvigny-Boyeffles, 
Servi ns,  Gouy-en-Gohelle,  Aix-Noulette  (arrondissement  de  Bé- 
thune):  Ablain-Saint-Nazaire,  Carency,  Souchez,  Givenchy-en- 
Gohelle,  Neuville-Saint- Vaast,  Villers-au-Bois,  Vimy,  Thélus,  Mé- 
ricourt,  Parbus,    Willerval,    Bail)eul-sire~BerthouIt,    Achevilie, 
Arleux,   Oppy,   Neuvireuil,    Fresnoy,   Bois-Bernard,   Drocourt, 
Beaumont,  Qui éry- la- Motte,  Gavrelle,  Fresnes-lès-Montauban, 
Izel-lès-Equerchin  et  Mont-Saint-Eloi  (arrondifisement  d'Arras), 
département  du  Pas-de-Calais; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  directes  et  autres  pièces,   produits,  à  l'appui  de 
ladite  pétition; 
L'avis  au  public,  du  23  juin  1904  ; 

Les  numéros  du  journal  «  L 'Avenir  d'Arras  et  du  Pat-de-Calai*  » 
des  6  juillet  et  6  août  1904  et  du  Journal  officiel  des  12  juillet 
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et  12  août  1904,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré  ;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  présentées  :  le  30  juillet  1904,  par  la  société ,ano- 
nyme  des  forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est;  le  11  août  1904, 
par  la  société  de  recherches  de  Souchez  ;  le  2  septembre  1904,  par 
la  compagnie  des  mines  de  Béthune;  les  2  et  6  septembre  1904, 
par  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  de 
Pompey;  le  9  septembre  1904,  par  la  société  de  Fresnicourt.; 

L'opposition  et  demande  en  concurrence  présentée,  le  5  sep- 
tembre 1904,  par  la  société  anonyme  des  forges  et  aciéries  du 

Word  et  de  l'Est  ; 

L'opposition-demande  en  concurrence  présentée  conjointe- 
ment, le  19  juillet  1904,  par  la  société  anonyme  des  aciéries  de 
Longwy,  la  société  métallurgique  de  Seneile-Maubeuge,  la  société 
métallurgique  de  Gorcy,  la  société  F.  de  Saintignon  et  O,  la 
compagnie  des  aciéries  de  la  marine  etd'Homécourt,  la  société  de 
Wendel  etO;  ensemble  les  pièces  jointes  à  l'appui  de  cette 

opposition  ; 
Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 

15-16  octobre  1904; 

L'avis  du  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  18  oc- 
tobre 1904; 

Les  avis  du  eonseil  général  des  mines,  des  7  avril  1905  et  21  dé- 
cembre 1906; 

Les  décrets  de  ce  jour  instituant  les  concessions  de  Fresnoy, 
Vimy,  Àblain-Saint-Nazaire,  Gouy-Servins  (*)  et  Beuginf*); 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

• »•. 

Vu  l'engagement  pris,  aux  dates  des  22,  27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés  concessionnaires,  en  vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'État,  de 
contribuer  à  la  dépense  effectuée  jusqu'à  concurrence  d'un  maxi- 
mum fixé  dans  ledit  engagement; 

Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  en  date  du  1er  avril  1908,  par  laquelle  les  mômes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent*, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire  et  à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux 
malades,  moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixé  dans 
ladite  lettre  ; 

(*)  Voir  suprà,  p.  420,  424,  427  et  432. 
(**)  Voir  infrà,  p.  440. 
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Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  fait  concession  aux  sociétés  suivantes  :  1°  so- 
ciété anonyme  des  aciéries  de  Longwy;  2*  société  métallurgique 
de  Senelle-Maubeuge  ;  3°  société  métallurgique  de  Gorcy  ;  4°  so- 
ciété F.  de  Saintignon  et  O;  5°  compagnie  des  aciéries  de  la 
marine  et  d'Homécourt;  6°  société  de  Wendel  et  O,  des  mines 
de  houille  comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes 
de  Bouvigny,  Servins,  Estrée-Cauchy,  Hersin,  Fresnicourt,  Gau- 
chin-Legal,  Hermin,  Rebreuve  et  Caucourt,  arrondissement  de 
Béthune,  département  du  Pas-de-Calais. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  de 
Fresnicourt,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nordj  par  une  ligne  droite  MH,  appartenant  aux  conces- 
sions de  Nœux  et  de  Bruay,  telles  qu'elles  sont  définies  par  les 
décrets  des  30  décembre  1857  (*)  et  25  novembre  4884(*'),  depuis 
le  point  M,  situé  sur  la  limite  sud  de  Nœux  à  1.000  mètres  à  l'ouest 
du  clocher  de  Bouvigny-Boyeffles,  sommet  Pde  celte  concession, 
jusqu'au  point  H,  ancien  clocher  de  Rebreuve; 

A  V ouest,  par  la  droite  HT,  allant  du  point  H,  ci-dessus  défini, 
an  point  T,  où  la  ligne  droite  allant  du  clocher  d'Estrée-Cauchy, 
point  0,  au  clocher  de  la  Comté,  rencontre  le  bord  est  du  che- 
min de  grande  communication  n°  72  de  Béthune  à  Tuicques,  la 
ligne  HT  formant  limite  commune  avec  la  concession  de  Beugin, 
instituée  par  décret  de  ce  jour; 

Au  sud y  par  la  ligne  brisée  TON  :  la  ligne  droite  T0  allant  du 
point  T,  ci-dessus  défini,  au  clocher  d'Estrée-Cauchy,  point  O; 
la  ligne  droite  ON  allant  du  point  O,  ci-dessus  défini,  au  point  N, 
où  la  droite  allant  du  point  O  au  clocher  de  Villers-au-Bois  ren- 
contre le  bord  ouest  du  chemin  de  grande  communication  n°  75 
de  Béthune  à  Aubigny  ; 

A  l'e*t,  par  la  ligne  droite  NM,  allant  du  point  N,  ci-dessus  dé- 
fini, au  point  M,  point  de  départ,  la  ligne  NM  formant  la  limite 
commune  avec  la  concession  de  Gouy-Servins,  instituée  par  décret 
de  ce  jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  vingt- 
quatre  kilomètres  carrés,  soixante  hectares  (2.4ÔOh*). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 

(*)  Volume  de  1857,  p.  242. 
{**)  Volume  de  1884,  p.  360. 
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lierai  étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de 
la  concession  de  Fresnicourt. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  aux 
concessionnaires  des  mines  de  Fresnicourt,  soit  à  une. autre  per- 
sonne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surfaee 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  Les  concessionnaires  se  conformeront  aux  disposi- 
tions dn  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est 
considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  les  concessionnaires  veulent  renoncera  la  totalité 
ou  à  une  partie  de  la  concession,  ils  s'adresseront,  etc.  (*). 

Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
des  concessionnaires,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend 
la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  16  juin  1908. 

A.  Faluères. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


CAHIER  DES   CHARGES 
DE  LA  CONCESSION    DE   FRESNICOURT, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieux- 
Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  87). 

(*)  Conforme  a  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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Décret f  du  16  juin  1908,  instituant  la  concession  de  mines  de  houille 

de  Beugin  (Pas-de-Calais). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  ; 

Vu  la  pétition  présentée,  le  13  février  1904,  par  M.  Alphonse 
Fould,  président  du  conseil  d'administration  et  administrateur- 
délégué  de  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et 
aciéries  de  Pompe  y,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  le  compte  de  ladite 
société,  la  concession  de  mines  de  houille  sur  le  territoire  des 
communes  de  Diéval,  Bajus,  la  Comté  (arrondissement  de  Saint- 
Pol),  Ourton,  Beugin,  Houdain,  Ranchicourt,  Rebreuve,  Divion* 
Hermin,Gauchin-Lega],Caucourl,  Fresnicourt,  Hersin-Coupigny, 
Estrée-Cauchy,  Bouvigny-Boyeffles,  Servins,  Gouy-en-Goheller 
Aix-Noulette  (arrondissement  de  Béthune),  Vi  11ers -au -Bois, 
Ablain-SaintrNaiaire,  Neuville-Saint-Vaast,  Souches,  Giveochy- 
en-Gohelle  et  Carency  (arrondissement  d'Àrras),  département 
du  Pas-de-Calais  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts,  extraits  de  rôles  des 
contributions  directes  et  autres  pièces,  produits  à  l'appui  de 
ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  18  avril  1904; 

Les  numéros  du  journal  <«  L'Avenir  d'Arras  et  du  Pas-de-Calais  » 
des  1er,  2  et  29-30  mai  1904  et  du  Journal  officiel  des  &  mai  et 
5  juin  1904,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les 
certificats  d'affiche  et  de  publications  ; 

Les  oppositions  présentées:  le  24  mai  1904,  par  la  société  de 
recherches  de  Souchez  ;  le  2  juin  1904,  par  la  compagnie  des 
mines  de  Béthune  ;  le  10  août  1904,  par  les  sociétés  anonymes 
des  aciéries  de  Micheville  et  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de 
Pont-à-Mousson; 

Vu  les  demandes  formant  concurrence  partielle  ou  totale  à  la 
demande  de  la  société  anonyme  des  hauts  fourneaux,  forges  et 
aciéries  de  Pompey,  présentées  :  le  31  mai  1899,  par  la  société 
des  recherches  de  Fresnicourt;  le  6  octobre  1899,  par  la  com- 
pagnie des  mines  de  Béthune;  le  28  mai  1902,  par  la  société  des 
recherches  de  Souchez  ;  le  10  juin  1902,  par  la  société  des  char- 
bonnages de  Vimy  ;  le  16  mai  1904,  par  les  sociétés  anonymes 
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des  aciéries  de  I&icheville  et  des  hauts  fourneaux  et  fonderies  de 
Pont-à-Mousson  ;  le  S  juillet  490*>  par  la  société  anonyme  des 
forges  et  aciéries  du  Nord  et  de  l'Est  ; 

Vu  l'opposition-demande  en  concurrence  présentée,  le  19  juil- 
let 1904,  par  la  société  anonyme  des  aciéries  de  Longwy,  la 
société  métallurgique  de  Senelle-Maubeuge,  la  société  métal- 
lurgique de  Gorcy,  la  société  F.  de  Saintiguon  et  Cle,  la  com- 
pagnie des  aciéries  de  la  marine  et  d'Homécourt,  la  société  de 
Wendel  et  Gio  ;  ensemble  les  pièces  jointes  à  l'appui  de  cette 
opposition; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  27  août- 
1er  septembre  1904; 

L'avis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  du  8  septembre  4904  ; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  7  avril  1905  et 
21  décembre  1906; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Vu  les  décrets  en  date  de  ce  jour  portant  respectivement 
institution  des  concessions  de  Fresnoy.  de  Vimy,  d'Ab!ain-Saint~ 
Naxaire,  de  Gouy-Servins  et  de  Fresnicourt(*)  ; 

Vu  l'engagement  pris,  aux  dates  des  22,  27  et  28  février  1908, 
par  les  représentants  des  sociétés  concessionnaires,  en  vue  de 
l'exécution  éventuelle  de  travaux  de  navigation  par  l'Etat,  de 
contribuer  à  la  dépense  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  fixé 
dans  ledit  engagement  ; 

Vu  la  lettre  adressée  à  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  en  date  du  1er  avril  1908,  par  laquelle  les  mêmes 
représentants  des  mêmes  sociétés  concessionnaires  s'engagent, 
tant  à  titre  individuel  qu'à  titre  collectif,  à  construire  et  à  amé- 
nager un  hôpital  destiné  aux  blessés  et  éventuellement  aux 
malades,  moyennant  un  capital  dont  le  minimum  est  fixé  dans 
ladite  lettre  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  anonyme  des  hauts 
fourneaux,  forges  et  aciéries  de  Pompey  des  mines  de  houille 
comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  d'Ourton, 
Beugin,  Houdain,  tt  an  eh  i  court,  Rebreuve,  Hermin  (arrondis- 
sement de  Béthune),  Bajus,  Diéval  et  la  Comté  (arrondissement 
de  Saint-Pol),  département  du  Pas-de-Calais. 

(*)  Voir  *uprà,  p  420,  424,  427,  452  et  43*. 
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Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Beugin,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord,  par  la  ligne  droite  HG,  appartenant  à  la  limite  sud 
de  la  concession  de  Bruay,  telle  qu'elle  est  définie  par  le  décret 
du  25  novembre  1884  (*),  depuis  le  point  H,  ancien  clocher  de 
Rebreuve,  jusqu'au  point  G,  clocher  d'Ourton  ; 

A  l'ouest,  par  la  ligne  droite  GR,  allant  du  point  G,  ci-dessus 
défini,  au  point  R,  clocher  de  Diéval  ; 

Au  sud,  par  la  ligne  brisée  RUT,  comprenant  :  1°  la  ligne 
droite  RU,  allant  du  point  R,  ci-dessus  défini,  au  point  U,  clocher 
de  la  Comté  ;  2°  la  droite  joignant  le  point  U  au  clocher  d'Estrée- 
Cauchy,  depuis  ledit  point  U  jusqu'à  sa  rencontre  en  T  avec  le 
bord  est  du  chemin  de  grande  communication  n°  72  de  Béthune 
à  Tincques; 

A  Y  est,  par  la  ligne  droite  TH,  joignant  le  point  T,  ci-dessus 
défini,  au.  point  H,  point  de  départ,  la  ligne  TH  formant  limite 
commune  avec  la  concession  de  Fresnicourt,  instituée  par  décret 
de  ce  jour  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  dix- 
sept  kilomètres  carrés  (i.700ha). 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout 
minerai  étranger  à  la  houille  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue 
de  la  concession  de  Beugin. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieu- 
rement accordée,  s'il  .y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
à  la  société  concessionnaire  des  mines  de  Beugin,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  4.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
parles  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  5.  —  La  société  concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui 
est  considéré  comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  6.  —  Si  la  société  concessionnaire  veut  renoncer  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  la  concession,  elle  s'adressera,  etc.  (*"). 

(*)  Volume  de  1884,  p.  360. 

(**)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 
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Art.  7.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  ministre  des  travaux  publies,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Vivïani. 


CAHIER   DES   CHARGES 


DE  LA   CONCESSION   DE  BEUGIN, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Turquegnieux- 
Bettainvillers  (Voir  supra,  p.  87). 


Décret,  du  19  juin  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Huet 
(Honoré)  en  concession  de  mines  de  fer,  plomb  et  métaux  connexes 
dans  les  communes  de  Mener  ville  et  de  Palestro  (Algérie,  dépar- 
tement d'Alger). 
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I.  —  Ingénieurs. 


CONGÉ. 


Arrêté  du  22  juin  1908.  —  M.  Baûly,  ingénieur  ordinaire  de 
1 re  classe  à  Nancy,  est  placé  sur  sa  demande,  à  dater  du  1er  juil- 
let 1908,  dans  la  position  de  congé,  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles. 

Arrêté  du  26  juin.  —  M.  Dutilleul,  ingénieur  ordinaire  de 
2e  classe  à  Rouen,  est  placé  sur  sa  demande,  à  dater  du  16  juil- 
let 1908,  dans  la  position  de  congé,  sans  traitement,  pour  affaires 
personnelles. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  3  juin  1908.  —  M.  Vaudeville,  ingénieur  ordinaire 
à  Nancy,  est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
technique  des  distributions  d'énergie  électrique  du  département 
de  Meurthe-et-Moselle  (canalisations  autres  que  celles  intérieure» 
et  extérieures  du  réseau  des  tramways  de  Nancy). 

Arrêté  du  5  juin.  —  M.  Vaudeville,  ingénieur  ordinaire  à  Nancy, 
est  attaché  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des    distributions    d'énergie    électrique   du    département    des 

Vosges. 

L'intérim  des  services  précédemment  confiés,  à  la  résidence 
de  Toulouse,  à  M.  Ulrich,  ingénieur  ordinaire,  appelé  aune  autre 
destination,  sera,  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur,  assuré 
Je  la  manière  suivante,  savoir  : 

1°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Toulouse-Ouest.  — 
M.  Vieira,  iogénieur  en  chef  à  Toulouse  ; 

2°  7e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  d'Orléans.  —  M.  Vion,  sous-ingénieur  à  Toulouse. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1er  juin  1908. 
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M.  Vion  assurera  en  outre,  jusqu'au  12  juin  1908,  l'intérim  du 
5e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du 
réseau  d'Orléans.  , 

(/.  off.  du  7  juin  1908.) 

Arrêté  du  22  juin  1908.  —  M.  Vaudeville,  ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  à  Nancy,  est  chargé,  à  la  même  résidence,  à  dater 
du  1er  juillet  1908,  du  service  du  sous-arrondissement  minéralo- 
gique de  Nancy-Nord,  en  remplacement  de  M:  lailly. 

Arrêté  du  22  juin.  —  M.  Guillaume,  ingénieur  ordinaire  de 
3e  classe,  en  congé,  sans  traitement,  pour  affaires  personnelles, 
est  remis  en  activité.  Il  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Nancy,  à 
dater  du  1er  juillet  1908,  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Vaudeville,  savoir  : 

1°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Nancy-Sud  ; 

2°  2*  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  de  l'Est. 

Arrêté  du  26  juin..  —  M.  Marchai,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
à  Rodez,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Rouen,  à  dater  du  16  juil- 
let 1908,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de 
M.  Dutilleul,  placé  dans  la  position  de  congé  pour  affaires  per- 
sonnelles, savoir  : 

4+  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Rouen; 

â°  2e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  de  l'Ouest. 

L'intérim  des  services  précédemment  confiés,  à  la  résidence  de 
Rodes,  à  M.  Marchai,  ingénieur  ordinaire,  appelé  à  une  autre 
destination,  sera,  jusqu'à  la  désignation  de  son  successeur,  assuré 
de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Sous-arrondissement  minéralogique  de  Rodez.  —  M.  Caltaux, 
ingénieur  ordinaire  à  Toulouse  ; 

5e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du 
réseau  d'Orléans.  —  M.  Vion,  sous-ingénieur  à  Toulouse. 

(J.  o/f.  du  29  juin  4908.) 
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II.  —  Contrôleurs  des  minet. 


SE* VICK  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  26  juin  4908.  —  M.  Fenxy  (Eugène),  contrôleur  de 
3e  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  au  service  do 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Douai,  est  autorisé  à 
accepter,  à  dater  du  1er  juillet  1908,  les  fonctions  de  sous-direc- 
teur de  la  station  d'essais  et  du  poste  central  de  sauvetage  de 
Liévin. 

M.  Fenzy  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  juin  4908.  —  M.  Masset  (Louis),  contrôleur  de 
4*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  Madagascar, 
sera  affecté,  à  dater  du  1er  juillet  1908,  à  la  résidence  de  Valen- 
ciennes, au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Douai,  en  remplacement  de  M.  Fenzy. 

Arrêté  du  29  juin.  —  M.  Kayser  (Jean),  contrôleur  de  4*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  la  Savoie,  à  la  résidence  d'Aigue- 
belle,  an  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Gham- 
béry,  sera  affecté,  à  dater  du  1er  juillet  1908,  dans  le  département 
de  la  Drôme,  à  la  résidence  de  Valence,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Grenoble,  en  remplacement  de 
M.  Morel. 

L'emploi  actuellement  occupé  par  M.  Kayser  est  supprimé. 


ÉCOLE   NATIONALE   SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  25  juin  1908,  ont  été  admis  aux  cours  spéciaux 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  :  MM.  Boyer,  Cuvinot, 
Férasson,  Manceron,  Mathieu,  Monier  et  de  RuU  de  Lavison, 

anciens  élèves  de  l'école  polytechnique. 
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APPAREILS   A  VAPEUR. 

COMMISSION    CENTRALE    DES    MACHINES  A   VAPEUR    ET  DES    AUTOMOBILES. 

Arrêté  du  3  juin  1908.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion centrale  des  machines  à  vapeur  et  des  automobiles  : 

MM. 

Worms  de  Romilly,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite, 
président. 

Ricour,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite. 

Lévy  (Maurice),  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 

Nivoit,  inspecteur  général  des  mines. 

Delafond,  inspecteur  général  des  mines. 

Lévy  (Michel),  inspecteur  général  des  mines. 

Sléranlt,  ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite. 

CauTage,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Lhomme,  directeur  du  génie  maritime. 

Clugnet,  ingénieur  en  chef  du  service  central  des  constructions 
des  manufactures  de  l'Etat. 

Le  commandant  Ferrus,  adjoint  à  la  section  technique  de  l'artil- 
lerie. 

Du  Bousquet,  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Liébant,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  des  méca- 
niciens, chaudronniers,  fondeurs. 

Delaunay-Belle  ville,  président  d'honneur  de  la  chambre  syndicale 
des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs. 

De  La  Valette,  ingénieur  civil,  secrétaire  du  comité  technique  de 
la  société  d'encouragement  pour  le  développement  de  l'indus- 
trie automobile  en  France. 

Le  commandant  Krebs,  constructeur. 

Périsse,  ingénieur  civil. 

Compère,  directeur  de  l'association  parisienne  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur. 

Loreau,  ancien  président  de  la  société  des  ingénieurs  civils,  pré- 
sident de  la  commission  technique  de  l' Automobile-Club  de 
France. 

Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines  en  retraite,  délégué  général 
du  conseil  d'administration  de  l'association  des  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  du  nord  de  la  France. 
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Defert,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation. 

Walckenaer,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Bochet,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Bellom,  ingénieur  en  chef  des  mines. 

Schlumberger,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  professeur  à  Fécole 

nationale  supérieure  des  mines. 

M.  Worms  de  Romilly  remplira  les  fonctions  de  président. 

MM.  Walckenaer  et  Bochet  rempliront  les  fonctions  de  rappor- 
teur. 

M.  Bellom  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  ;  M.  Schlum- 
berger, celles  de  secrétaire  adjoint. 


LOIS,    DÉCRETS  ET   ARRÊTÉS 


LES     MINES,      CARRIERES,      SOURCES      I)  EAUX      MINERALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


tk'eret,du   i"  juillet  1908,  prorogeant  l'origine  de   ta  validité  des 
permis  miniers  accorda»  dans  le  Saouls  (Afrique  occidentale}, 

RAPPORT 

AU    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  1"  juillet  1908. 
Monsieur  le  Président, 

La  partie  de  la  Côle  d'Ivoire  située  au  nord  du  parallèle  de  Tias- 
salû  et  à  l'ouest  du  bas  Bandama  et  du  Bandama  blanc  n'est  pas 
encore  suffisamment  pacifiée  pour  qu'il  soit  possible  d'y  laisser 
sans  inconvénient  opérer  des  prospections  minières. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  un  projet  de  décret  reportant  à  une  date  qui  sera  fixée 
ultérieurement  par  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Afrique 
occidentale  française  l'origine  de  la  validité  des  permis  miniers 
accordés  dans  la  partie  de  la  Côte  d'Ivoire  située  au  nord  du  pa- 
rallèle de  Tiassalé  et  à  l'ouest  du  bas  Bandama  et  du  Bandama 
blanc. 

Comme  conséquence  de  cette  disposition,  l'exercice  des  droits 
attachés  aux  permis  en  question  serait  suspendu  j  usquïi  la  date 
fixée  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
Milli  fca-  Lacroix, 


Décrets,  8'  livraison,  1908, 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  les  décrets  des  6  juillet  1899  et  4  août  1901,  portant  régle- 
mentation sur  la  recherche  et  l'exploitation  des  mines  dans  les 
colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres 
que  l'Algérie  et  la  Tunisie  (*)  ; 

Vu  le  décret  du  19  mars  1905,  relatif  à  l'application  dans  la 
colonie  de  la  Cote  d'Ivoire  du  décret  du  6  juillet  1899  (**), 

Décrète  : 

Art .  1er.  —  L'origine  de  la  validité  des  permis  miniers  accordés 
dans  la  partie  de  la  colonie  de  la  Cote  d'Ivoire  au  nord  du  paral- 
lèle de  Tiassaié  et  à  l'ouest  du  bas  Bandama  et  du  Bnndama  blanc 
est  reportée  à  une  date  ultérieurement  fixée  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  occidentale  française. 

En  conséquence,  est  suspendu  jusqu'à  cette  date  l'exercice  des 
droits  attachés  à  ces  permis. 

Art.  2 —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  offi- 
ciel du' ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  1"  juillet  1908. 
A.  Pallier  es. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
Milliks-Lacroix. 


Décret,   du  2  juillet  1908,  prorogeant  l'origine  de  la  validité  des 
permis  miniers  délivrés  dans  le  Lobi  (Afrique  occidentale). 

RAPPORT 

AU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  juillet  1908. 

Monsieur  le  Président, 

Les  titulaires  de  permis  miniers  délivrés  dans  la  région  du 
Lobi  n'ont  pu,  en  raison  de  l'insécurité  qui  y  a  régné  pendant 

(*)  Volumes  de  1890,  p.  819;  de  1901,  p.  293. 
(**)  Volume  de  lOOo,  p.  oo. 
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un  certain  temps,  se  livrer  à  l'exploration  des  gisements  de  cette 
partie  de  la  colonie  du  Haut-Sénégal  et  Niger. 

Or,  aux  termes  de  l'article  16  du  décret  du  6  juillet  1899,  les 
permis  d'exploration  sont  valables  pour  deux  ans  et  ne  peuvent 
être  prorogés.  J'estime  cependant,  avec  M.  le  gouverneur  général 
de  l'Afrique  occidentale  française,  qu'il  serait  équitable  de  proro- 
ger, pour  une  durée  de  deux  années  et  sans  nouveau  versement 
de  la  taxe  prévue  par  l'article  14  du  décret  précité  du  6  juillet  1899, 
la  validité  des  anciens  permis  miniers  délivrés  dans  le  Lobi,  leurs 
titulaires  s' étant  abstenus,  sur  les  instances  de  l'administration, 
d'envoyer  des  missions  de  prospection  dans  ce  pays. 

J'ai,  dans  ces  conditions,  et  sur  la  proposition  de  M.  le  gouver- 
neur général  de  l'Afrique  occidentale  française,  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  haute  sanction  le  projet  de  décret  ci-joint, 
fixant  au  1er  octobre  1907  l'origine  de  la  validité  des  permis  d'ex- 
ploration délivrés  dans  la  région  du  Lobi,  antérieurement  à  cette 
date. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  colonies, 
Millibs-La  croix. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  6  juillet  1899,  portant  réglementation  sur  la 
recherche  de  l'exploitation  des  mines  dans  les  colonies  et  pays 
de  protectorat  de  l'Afrique  continentale  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  19  mars  1905  et  22  août  1906,  portant  modi- 
fications au  décret  précité  (")  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  fixée  au  1er  octobre  1907,  l'origine  de  la  validité 
des  permis  d'exploration  délivrés  dans  la  région  du  Lobi,  anté- 
rieurement à  cette  date. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 


(*)  Volume  de  1899,  p.  449. 

(**)  Volume  de  1905,  p.  53;  de  1906,  p.  234. 
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du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  inséré  au  Bulletin  des  loi*  et  au  Bulletin  offi- 
ciel des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1908. 

À.  Faluères. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 
Milliès-Làcroix. 


Décret,  du  9  juillet  1008,  acceptant  la  renonciation  à  la  concession 
des  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  de  Beccaria  (Algé- 
rie, département  de  Constantine). 


Loi,  du  13  juillet  1908,  concernant  le  rachat  du  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  VOuest. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  pro- 
céder au  rachat  à  l'égard  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

Art.  2.  —  11  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'organisation 
et  l'administration  du  réseau. 

Les  mesures  financières  destinées  à  pourvoir  aux  dépenses  de 
toute  nature  qu'entraîneront  le  rachat  et  l'exploitation  du  réseau, 
jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  cette  loi  spéciale,  ainsi  que 
les  conditions  générales  d'administration  provisoire,  seront  dé- 
terminées par  une  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  13  juillet  l'JOS. 

A.  Falubres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Caillaux. 
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Loi,  du  16  juillet  1908,  relative  aux  contributions  directe* 
et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1909. 

{extrait.) 

Art.  4.  —  I.e  nombre  des  centimes  additionnels  au  principal  c 
la  redevance  des  mines  qui,  par  application  de  l'article  87  de 
loi  du  31  mars  1903,  complété  par  l'article  4  de  la  loi  du  15  jui 
let  1907,  doivent  être  établis  en  représentation  de  la  part  contribi 
tive  des  exploitants  aux  allocations  prévues,  en  faveur  des  ancier 
ouvriers  ou  employés  des  mines,  estlixé,  pour  l'année  1909  : 

A  deux  cent  dix-neuf  centimes  trente-cinq  centièmes  (219e, 3 
pour  la  redevance  fixe  ; 

A  sept  centimes  quatre-vingt-huit  centièmes  (7',88)  pour 
redevance  proportionnelle; 

Le  produit  des  centimes  additionnels  à  recouvrer  eu  vertu  d 
paragraphe  précédent  supportera,  au  même  taux  que  le  princ 
pal,  les  centimes  pour  non -valeurs  et  pour  frais  de  perception. 


Loi, du  17  juillet  1908,  établissant,  en  eus  d'accident,  la  responsabilii 
des  conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

I.e  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 
suit: 

Article  unique.  —  Tout  conducteur  d'un  véhicule  quelconqu 
qni,  sachant  que  ce  véhicule  vient  de  causer  ou  d'occasionner  u 
accident,  ne  se  sera  pas  arrêté  et  aura  ainsi  tenté  d'échapper 
la  responsabilité  pénale  ou  civile  qu'il  peut  avoir  encourue,  ser, 
puni  de  six  jours  a  deux  mois  de  prison  et  d'une  amende  d 
16  francs  à  500  francs,  sans  préjudice  des  peines  contre  les  crime 
ou  délits  qui  se  seraient  joints  à  celui-ci. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  en  outre,  à  l'application  des  ai 
licles  319  et  320  du  code  pénal,  les  pénalités  encourues  au 
termes  de  ces  articles  seraient  portées  au  double. 

Les  dispositions  de  l'article  463  du  code  pénal  sont  applicable 
au  délit  prévu  par  la  présente  loi. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1908. 
A.  Fallières. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
A.  Briand. 


Loi,  du  17  juillet  1908,  organisant  renseignement  préparatoire  aux 
brevets  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  dans  les  école* 
d'hydrographie. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  —  Des  sections  spéciales  pour  l'enseignement  des  mé- 
caniciens seront  ouvertes  par  décret  pris  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce,  après  avis  du  ministre  de  la  marine, 
dans  les  six  écoles  d'hydrographie  de  Dunkerque,  le  Havre, 
Granville,  Nantes,  Bordeaux  et  Marseille. 

Des  sections  analogues  pourront  être  également  ouvertes  dans 
les  autres  écoles  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Art.  2.  —  L'organisation  de  l'enseignement  dans  les  sections 
visées  à  l'article  précédent,  les  programmes  les  concernant,  les 
conditions  de  recrutement  et  de  nomination  des  examinateurs 
et  professeurs,  ainsi  que  les-  conditions  d'aptitude,  d'âge  et  de 
navigation  exigées  des  candidats  aux  différents  brevets  de  méca- 
nicien, seront  arrêtés  de  concert  entre  les  ministres  de  la  marine 
et  du  commerce. 

Les  jurys  d'examen,  à  la  suite  desquels  sont  délivrés  ces 
diplômes,  seront  composés  d'oliieiers  ou  fonctionnaires  désignés 
par  chacun  des  deux  ministres;  les  brevets  devront  porter  leur 
signature. 

Le  ministre  de  la  marine  a  le  droit  de  prononcer  le  retrait 
ou  la  suspension  du  brevet  par  mesure  disciplinaire. 


'i  lys*      * 
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La  présente  loi,  dé  liberté  et  adoptée  par  le  Sénat  el  p. 
Chambre  de»  députas,  sera  exiVulée  comme  lot  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ("juillet  19 
A.  Fallikbhs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Jeun  Cnum. 

Le  ministre  de  la  marii 
Gaston  Thomson. 


Loi,  du  17  juillet  (908,  relative  à  l'institution  de  conseils  consui 
du  travail. 

Le  Sénat  et  lu  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidentdc  lu  République  promulgue  la  loi  dont  ta  te 
suit  : 

Art.  l".  —  Il  peut  iHre  institué  pur  décret  rendu  en  co 
d'Étal,  sous  le  nom  de  conseils  consultatifs  du  travail,  purtoi 
l'utilité  en  sera  reconnue,  soit  à  la  demande  des  intéressés 
d'office,  après  avis  du  conseil  général,  des  chambres  de  < 
merce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufact 
du  département,  des  conseils  composés  en  nombre  égal  di 
Irons  el  d'ouvriers. 

Leur  mission  est  d'être  les  organes  des  intérêts  malérie 
moraux  de  leurs  coin  niellants: 

De  donner,  soit  d'oflici-,  soit  sur  la  demande  du  (iouvernen 
Jes  avis  sur  toutes  les  questions  qui  concernent  ces  intérêt 

De  répondre  aux  demandes  d'enquête  ordonnées  par  le 
ve  me  ment. 

Art.  2.  —  Chaque  conseil  est  divisé  en  deux  sections  cou 
nant,  l'une  les  patrons,  l'autre  les  ouvriers. 

Les  sections  nomment  chacune,  pour  la  durée  de  chaque 
sion.  un  président  el  un  secrétaire  pris  dans  leur  sein, 
peuvent  délibérer  séparément.  Les  réunions  du  conseil 
alternativement  présidées,  pour  la  durée  de  la  délibéra 
par  le  président  de  chaque  section,  en  commençant  par  le 
âgé  des  deux.  Le  secrétaire  de  l'autre  section  devient  celi 
conseil. 

En  cas  de  partage  des  voix  dans  le  conseil,  les  sections  pet 
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désigner  an  ou  plusieurs  membres  choisis  d'accord  entre  elles, 
et  qui  auront  voix  délibérative. 

Art.  3.  —  Il  y  a  autant  de  conseils  que  de  professions.  Toute- 
fois,  lorsque  le  nombre  des  professions  de  même  nature  est  in- 
suffisant, un  certain  nombre  de  professions  similaires  peuvent, 
sur  l'avis  conforme  des  intéressés,  être  réunies  en  un  même 
groupe. 

Le  ressort  de  chaque  conseil  est  déterminé  par  le  décret  qui 
l'institue. 

Art.  4.  —  Le  décret  d'institution  fixe  le  nombre  des  membres 
du  conseil.  Il  varie  de  six  à  douze  par  section,  suivant  l'impor- 
tance des  industries  représentées. 

Des  délégués  suppléants  seront  nommés  dans  chaque  section 
en  nombre  égal  à  la  moitié  des  titulaires. 

La  durée  des  pouvoirs  des  délégués  et  des  suppléants  est  de 
quatre  ans. 

Sera  considéré  comme  démissionnaire  celui  qui,  sans  excuse 
valable,  ne  répondra  pas  à  trois  convocations  successives,  qui 
quittera  la  région  ou  qui  cessera  d'être  éligible  par  le  collège 
électoral  qu'il  représente. 

Art.  5.  — Sont  électeurs,  à  la  condition  d'être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  politique  : 

Pour  la  section  patronale  : 

4°  Tous  les  patrons  exerçant  une  des  professions  fixées  par 
le  décret  d'institution  ; 

2°  Les  directeurs  et  les  chefs  de  services  appartenant  à  la 
même  profession  et  l'exerçant  effectivement  depuis  deux  ans. 

Pour  la  section  ouvrière  : 

Tous  les  ouvriers  et  contremaîtres  appartenant  à  la  même 
profession  et  l'exerçant  effectivement  depuis  deux  ans. 

Sont  éligibles  les  électeurs  de  la  section  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

Les  femmes  françaises,  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civils, 
non  frappées  de  condamnations  entraînant  la  perte  des  droits 
politiques  et  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins, 
sont  électeurs  à  vingt  et  un  ans  et  éligibles  à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, après  deux  ans  d'exercice  effectif  de  la  même  profession. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Pour  la  composition  des  listes,  les  opérations  électorales  et 
les  recours  dont  elles  peuvent  être  l'objet,  il  sera  procédé 
conformément  aux  règles  en  vigueur  pour  les  conseils  de 
prud'hommes. 
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Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  les  électeurs  patrons  sont  en  nombre 
égal  à  celui  qui  est  fixé  pour  la  composition  des  conseils,  tous 
en  sont  membres. 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  ils  désignent  entre  eux,  pour 
se  compléter,  des  électeurs  appartenant  à  la  même  profession  ou 
à  des  professions  similaires  dans  les  circonscriptions  voisines. 

Dans  les  circonscriptions  où  la  profession  est  représentée 
par  des  sociétés  par  actions,  les  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ayant  la  capacité  électorale  politique  sont  électeurs 
patronaux. 

Art.  7.  —  Chaque  section  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
trimestre  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  siège,  et  à  la  con- 
vocation de  son  bureau,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  lui 
soumettre  un  objet  de  sa  compétence. 

Art.  8.  —  Toutes  discussions  politiques  et  religieuses  sont 
interdites. 

Art.  9.  —  Toute  délibération  excédant  la  limite  des  attributions 
fixées  par  la  loi  est  annulée  par  le  ministre. 

Si  le  conseil  ou  la  section,  une  fois  averti,  persiste  à  sortir 
de  son  rôle,  sa  dissolution  peut  être  prononcée. . 

Art.  10.  —  Un  décret  rendu  en  la  forme  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  de  fonctionnement  de  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1908. 

A.   F.XLLIÈRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

René  Viviani. 


Arrêté,  du  28  juillet  1908,  prononçant  la  déchéance  du  concession 
naire  de  mines  de  houille  de  la  Burande  (Puy-de-Dôme). 


CIRCULAIRES   ET    INSTRUCTIONS 

ADRESSÉES 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS     DES     MINES,     ETC. 


>••— 


MINKS.      —    REPOS     HEBDOMADAIRE. 
APPLICATION   DE   LA    LOI  DU    13   JUILLET  1906  ("). 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
à  Messieurs  les  Ingénieurs  en  chef  des  mines. 

Parts,  le  f  juillet  1908. 

L'application  du  repos  hebdomadaire  dans  les  mines  propre- 
ment dites  a  donné  lieu  à  diverses  difficultés.  Trois  points  prin- 
cipaux ont  dû  être  examinés  : 

A)  Travaux  d'entretien  qui  ne  peuvent  être  terminés  le  samedi 
à  minuit  ; 

B)  Travaux  des  mines  où  deux  postes  au  charbon  se  succèdent 
et  où  le  deuxième  poste  ne  peut  remonter  le  samedi  à  minuit  ; 

C)  Travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs. 

Ces  questions  ont  été  examinées  par  le  conseil  général  des 
mines,  par  l'administration  des  travaux  publics  et  par  le  dépar- 
tement du  travail.  Elles  ont  donné  lieu  aux  solutions  suivantes  : 

A)  Travaux  d'entretien  qui  ne  peuvent  être  terminés  le  samedi  à 
minuit.  —  A  cet  égard,  la  circulaire  du  10  avril  1907  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Dans  un  certain  nombre  d'établissements  pratiquant  le  repos 
collectif,  on  a  reconnu  que  des  travaux  indispensables  pour  l'en- 
tretien de  l'installation  ou  de  l'outillage,  pour  les  soins  à  donner 
aux  chevaux,  pour  la  conservation  soit  de  la  matière  première, 
soit  du  produit  achevé  ou  en  cours  de  fabrication,  ne  pouvaient 
se  faire  que  le  jour  du  repos,  sous  peine  d'entraver  gravement 
le  fonctionnement  de  l'entreprise  ou  de  la  forcer  à  recourir  au 
roulement. 

(*)  Volume  de  1906,  p.  204. 
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«  L'article  4  prévoit  certaines  de  ces  nécessités  (travaux  pour 
prévenir  ou  réparer  un  accident).  L'article  5,  g  1er,  accorde  de  son 
côté  la  suppression  d'une  demi-journée  de  repos  pour  permettre 
quelques-uns  des  travaux  susvisés  (conduite  des  générateurs  et 
machines  motrices,  entretien  des  transmissions,  nettoyage  des 
locaux  de  travail,  gardiens  et  concierges). 

«  Mais  ces  exceptions  ne  sont  autorisées  que  dans  des  cas  limi- 
tativement  définis,  et  les  énumérations  de  la  loi  paraissent  trop 
restreintes  ;  aussi  est-il  nécessaire,  à  mon  avis,  d'accorder,  pour 
les  travaux  que  l'on  doit  nécessairement  faire  le  jour  du  repos 
collectif,  une  dérogation  analogue  à  celle  qui  est  donnée  par  l'ar- 
ticle 4  en  cas  de  travaux  pour  prévenir  ou  réparer  un  accident  ; 
mais  le  besoin  étant  ici  continu  etnon  exceptionnel,  on  ne  devrait 
admettre  cette  tolérance  nouvelle,  lorsque  le  repos  interrompu 
se  trouverait  réduit  à  moins  de  vingt-quatre  heures,  que  sous  le 
bénéfice  d'un  repos  compensateur  en  semaine.  » 

En  ce  qui  concerne  les  mines,  ces  dispositions  transitoires  re- 
latives aux  travaux  d'entretien  sont  applicables  aux  travaux  de 
remblayage  et  de  boisage  ou  «  coupe  à  terre  ».  Ces  travaux 
peuvent,  en  effet,  être  considérés  comme  nécessaires  pour  assu- 
rer la  sécurité  de  la  mine  et  la  reprise  régulière  des  travaux  le 
lundi  ;  d'autre  part,  il  arrive  qu'ils  ne  puissent  être  terminés  le 
samedi  à  minuit. 

La  solution  adoptée  est,  d'ailleurs,  en  accord  avec  le  projet  de 
loi  déposé  par  le  Gouvernement  portant  modification  à  la  loi  du 
13  juillet  1906  ;  ce  projet  dit,  en  effet  : 

«  Les  gardiens  et  concierges,  les  pompiers  et  veilleurs  de  nuit, 
les  mécaniciens  des  ventilateurs  et  machines  d'épuisement,  et, 
en  général,  les  personnes  employés  à  un  service  de  garde  ou  d'en- 
tretien ne  pouvant  être  interrompu  pendant  le  repos  collectif, 
pourront  être  admis  à  bénéficier  des  dérogations  de  l'article  2 
sans  que  l'établissement  cesse  d'être  considéré  comme  ayant 
le  repos  collectif.  » 

Ainsi  se  trouve  avoir  satisfaction  l'avis  du  conseil  général  des 
mines  en  date  du  11  janvier  1907  qui,  pour  parer  aux  difficultés, 
proposait  d'inscrire  au  roulement  l'industrie  dos  mines.  Il  suffit 
d'inscrire  au  roulement  ceux  des  travaux  pour  lesquels  les  diffi- 
cultés se  sont  présentées,  sans  faire  perdre  ni  à  l'ensemble  des 
ouvriers  ni  aux  exploitants  les  avantages  précieux  du  repos  col- 
lectif. 

Naturellement  l'application  de  l'article  4  actuel  ne  se  trouve 
pas  supprimée  pour  les  travaux  des  mines,  par  la  mise  en  pra- 
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tique  de  ces  principes  depuis  le  10  avril  4907.  Mais  elle  doit  être 
réduite  au  strict  minimum,  car  il  s'agit  dans  l'article  4  de  tra- 
vaux urgents  supprimant  absolument,  mais  occasionnellement 
seulement,  le  repos  hebdomadaire. 

L'avis  du  11  janvier  1907  du  conseil  général  des  mines  définit 
ainsi  les  cas  où  l'article  4  peut  s'appliquer  : 

«  Considérant  que  les  termes  de  l'article  4,  «  visant  les  travaux 
urgents,  dont  l'exécution  immédiate  est  nécessaire  »,  indiquent 
que  le  législateur  a  eu  essentiellement  en  vue  les  cas  excep- 
tionnels et  anormaux  nécessitant  tout  à  coup  des  travaux  immé- 
diats qui  n'avaient  pu  être  prévus  à  l'avance. 

«  Qu'en  s'en  tenant  à  la  définition  stricte  donnée  par  cet  ar- 
ticle, l'application  de  ces  dispositions  qui  aboutissent  en  fait  à  la 
suppression  du  repos  pour  le  personnel  qu'elles  visent,  devrait 
être  limitée  à  des  cas  tels,  par  exemple,  que  ceux  d'éboulement 
qui  menaceraient  de  survenir  ou  seraient  survenus  et  qui  com- 
promettraient la  sécurité  du  quartier  ou  l'aérage  de  la  mine;  de 
lutte  contre  des  feux  prêts  à  se  déclarer  ou  déclarés;  contre  un 
dégagement  anormal  de  grisou  ou  un  envahissement  exceptionnel 
d'eaux  menaçant  la  sécurité  ;  de  rupture  ou  d'imminence  de  rup- 
ture d'engins  essentiels,  machines,  câbles,  guides,  etc ,  étant 

entendu  comme  l'indique  le  rapporteur,  que  les  dispositions 
de  l'article  4  s'appliqueront,  dans  de  tels  cas,  à  la  fois  au  person- 
nel ouvrier  directement  occupé  auxdits  travaux  et  au  personnel 
(Ta geais  ou  de  spécialistes,  surveillants,  chauffeurs,  machinistes, 

moulineurs,    chargeurs,   lampistes,    etc ,   affectés  aux  puits 

ou  quartiers  intéressés  et  dont  la  coopération  est  indispensable 
à  l'exécution  du  travail. 

«  Qu'au  contraire  on  ne  saurait  considérer  comme  rentrant 
dans  l'article  4  les  travaux  qui,  bien  qu'intéressant  la  sécurité, 
offrent  un  caractère  normal  et  doivent  s'effectuer  le  dimanche 
aussi  bien  que  les  autres  jours,  tels  que  les  visites  de  surveillance 
concernant  les  barrages,  le  grisou,  les  serrements,  l'état  de  la 
colonne  des  puits,  non  plus  que  ceux  qui,  à  raison  de  leur  na- 
ture et  de  leur  durée,  ne  peuvent  s'effectuer  en  semaine  sans 
provoquer  le  chômage,  au  moins  partiel,  de  l'exploitation,  mais 
qui  ne  consistent  qu'en  réparations  rentrant  dans  l'entretien 
habituel  des  puits  et  galeries  ou  en  travaux  spéciaux  d'aména- 
gement. » 

B)  Travaux  à  deux  postes  au  charbon.  —  Le  2  mai  1907,  en  si- 
gnalant au  ministre  des  travaux  publics  que  la  circulaire  du 
10  avril  1907  paraissait  donner  satisfaction  provisoire  au  besoin 
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de  l'entretien  spécial  dans  les  mines,  mon  département  proposait 
de  résoudre  les  difficultés,  en  ce  qui  concerne  les  mines  à  deux 
postes  au  charbon,  par  l'article  suivant  du  décret  relatif  au  rou- 
lement, alors  en  préparation  : 

«  Art.  2.  — Outre  les  catégories  d'établissements  compris  dans 
Ténumération  qui  précède,  sont  admis  à  donner  le  repos  heb- 
domadaire par  roulement  les  établissements  qui,  fonctionnant 
de  jour  et  de  nuit  à  l'aide  d'équipes  alternantes,  auront  suspendu 
pendant  douze  heures  consécutives  au  moins  chaque  dimanche, 
les  travaux  autres  que  ceux  visés  à  l'article  4  et  à  l'article  5, 
paragraphe  1er,  de  la  loi  du  13  juillet  1906.  » 

Le  31  juillet  1907  le  conseil  général  des  mines  reconnaissait  que 
cet  article  résoudrait  la  difficulté  en  le  complétant  par  les  mots 
«  abstraction  faite  des  travaux  prévus  par  les  articles  4  et  5,  para- 
graphe 1er  de  la  loi  du  13  juillet  1906  ». 

Le  décret  du  4  août  1907  fut  publié  avec  cette  rédaction  qui 
permet  aux  mines  à  deux  postes  au  charbon  de  terminer  le  deu- 
xième poste  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  après  minuit  et 
d'organiser  ainsi  commodément  le  travail. 

Mais  le  travail. dans  la  mine  étant  alors  organisé  par  voie  de 
roulement  (non  plus  pour  certains  travaux  d'entretien  que  la 
loi  considère  comme  ne  rompant  pas  le  repos  collectif,  mais 
pour  le  travail  principal),  les  mines  en  question  ne  peuvent 
bénéficier  du  régime  de  l'article  6,  paragraphe  3 . 

C)  Mécaniciens  et  chauffeurs.  —  Il  est  extrêmement  rare  que 
tous  les  services  d'une  mine  puissent  être  arrêtés  le  dimanche  de 
minuit  à  minuit.  En  fait,  la  plupart  des  machines  d'extraction, 
des  machines  d'épuisement,  des  ventilateurs  fonctionnent  d'une 
façon  continue,  de  jour  et  de  nuit,  et  leur  service  est  assuré  par 
double  ou  triple  poste,  les  mécaniciens  se  relayant  toutes  les 
douze  heures  ou  toutes  les  huit  heures. 

Les  services  continus  des  machines  sont  donc,  sauf  très  rare 
exception,  assurés  par  roulement,  sans  que  d'ailleurs,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  sous  la  lettre  A,  on. doive  tirer  de  cette  né- 
cessité la  conclusion  que  le  repos  est  assuré  par  roulement  dans 
l'ensemble  de  l'exploitation  houillère.  Au  contraire,  les  ateliers, 
les  travaux  du  fond  et,  d'une  façon  générale,  l'ensemble  de  la 
mine  donne  et  doit  donner  le  repos  collectif  avec  les  avantages 
attachés  à  ce  mode  de  repos. 

Dans  ce  qui  suit,  nous  examinons  seulement  le  cas  des  ma- 
chines dont  le  service  est  continu.  Nous  laissons  d'ailleurs  de 
côté  les  organisations  de  travail  où  le  service  est  assuré  par  poste 
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de  huit  heures.  Dans  ce  dernier  cas,  le  repos  hebdomadaire  est 
facile  à  réaliser.  Nous  visons  dans  la  présente  circulaire  les 
machines  dont  le  service  continu  est  assuré  par  deux  postes 
d'ouvriers  se  relayant  toutes  les  douze  heures. 

Pource  mode  de  travail,  l'alternance  se  faisant  ordinairement 
tous  les  huit  jours,  les  ouvriers  jouissent  tous  les  quinze  jours 
de  vingt-quatre  heures  de  repos  consécutif.  Aux  termes  de  la  loi, 
ces  vingt-quatre  heures  constituent  un  jour  de  repos.  La  loi  ne 
permet  pas  d'assurer  aux  ouvriers  ainsi  employés  un  autre 
repos  de  vingt-quatre  heures  chaque  semaine;  elle  exige  seule- 
ment qu'on  leur  assure  un  autre  repos  de  vingt-quatre  heures 
consécutives  dans  la  quinzaine;  c'est-à-dire  qu'en  fait  la  loi  exige, 
en  sus  du  repos  de  vingt-quatre  heures  dû  à  l'alternance,  la  sup- 
pression, pour  chaque  ouvrier,  d'un  poste  de  travail  dans  la  quin- 
zaine (soit  un  poste  libre  de  repos  sur  quatorze  postes). 

Cette  solution  est  parfaitement  compatible  avec  la  bonne 
marche  des  exploitations  houillères,  bien  qu'elle  exige  ordinai- 
rement un  certain  nombre  de  remplaçants.  Mais,  à  d'autres  points 
de  vue  déjà,  des  remplaçants  sont  indispensables  ne  fût-ce  que 
pour  éviter  des  doublages  répétés  qui  aboutissent  trop  fréquem- 
ment à  vingt-quatre  heures  et  même  trente-six  heures  de 
présence  consécutive,  lorsque  le  mécanicien  ou  le  chauffeur  titu- 
laire est  absent  ou  malade.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  parce  qu'il 
est  exceptionnel  que  les  lois  de  1848  et  de  1900  s'appliquent  aux 
chauffeurs  et  mécaniciens  des  mines,  et  que  dès  lors,  en  général, 
cette  question  de  doublage  ne  se  présente  qu'au  point  de  vue  de 
la  sécurité  et  est  du  ressort  du  ministre  des  travaux  publics. 

Divers  systèmes  ont  été  mis  en  avant  et  pratiqués  pour  éviter 
la  solution  qui  vient  d'être  exposée  : 

1°  On  a  appliqué  largement  l'article  4  de  la  loi.  Mais  les  dispo- 
sitions de  cet  article  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  travaux 
accidentels  et  occasionnels,  et  il  ne  saurait  par  suite  autoriser  la 
suspension  du  repos  hebdomadaire  d'une  façon  constante  pour 
des  travaux  réguliers  d'entretien  (  Voir  plus  haut  paragraphe  A). 

Depuis  la  circulaire  du  10  avril  4907,  l'article  4  tel  qu'il  est 
rédigé  dans  la  loi  du  13  juillet,  c'est-à-dire  permettant  la  suppres- 
sion du  repos  sans  laisser  vingt-quatre  heures  consécutives  de 
repos  chaque  semaine  à  l'ouvrier,  n'est  plus  appliqué  et  ne  doit 
plus  être  appliqué  aux  travaux  d'entretien. 

Les  travaux  d'entretien,  y  compris  ceux  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  qui  leur  seraient  connexes,  ne  doivent  pas  réduire  à 
moins  de  vingt-quatre  heures  la  durée  du  repos  hebdomadaire 
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c'est-à-dire  que  le  repos  hebdomadaire  de  vingt-quatre  heures  doit 
être  assuré  aux  mécaniciens  et  chauffeurs,  sinon  collectivement, 
du  moins  par  roulement  ; 

2°  On  a  appliqué  également  à  l'espèce  l'article  5,  paragraphe  1er. 
Alors  chaque  mécanicien  ou  chauffeur  ne  jouit  que  de  douze 
heures  de  repos  aux  changements  de  poste  et  travaille  dix- 
huit  heures  de  suite  chaque  dimanche.  Cette  solution,  qui  a  déplu 
en  général  aux  ouvriers  et  aux  exploitants,  n'est  pas  strictement 
légale,  parce  que  l'article  5,  paragraphe  1er,  s'applique  à  l'entre- 
tien et  non  à  la  marche  des  machines.  A  la  vérité,  un  doute  serait 
possible  à  la  lecture  du  texte  de  l'article,  lequel  dit  «  conduite  de 
générateurs  ».  Mais,  si  l'on  se  reporte  aux  débats  parlementaires, 
le  doute  ne  peut  subsister  (*). 

C'est  pourquoi  la  circulaire  du  3  décembre  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  signale  qu'il  a  été  bien  spécifié,  dans  la  discussion 
au  Sénat,  que  le  nettoyage  des  «  locaux  industriels  »  ne  comportait 
pas  le  nettoyage  des  métiers  ni  de  l'outillage  en  général.  Seuls 
les  générateurs  et  machines  motrices  ainsi  que  les  transmissions 


(*ï  On  trouvera  ci-après  le  passage  du  compte  rendu  des  débats  parle- 
mentaires (Sénat,  séance  du  3  juillet  1906)  où  a  été  discutée  la  question  : 

M.  le  Rapporteur.  —  «  M.  le  ministre  rappelle  qu'au  sein  de  la  com- 
mission, entre  les  deux  délibérations,  il  avait  exprimé  le  désir  qu'à  la 
suite  du  paragraphe  5  il  y  ait  un  repos  compensateur. 

«  La  commission  avait  dit  qu'elle  y  réfléchirait  ;  en  effet,  elle  y  a 
réfléchi,  et  cela  lui  a  paru  matériellement  impossible,  attendu  que  ce 
repos  compensateur  s'appliquait  à  toutes  les  dérogations  de  l'article.  11 
y  a  notamment  la  conduite  des  générateurs,  des  machines  motrices,  le 
graissage,  etc..  11  ne  s'agit  pas  toujours  d'industries  qui  occupent  des 
milliers  d'ouvriers,  et  pour  ces  innombrables  petites  industries  où  il  y  a 
un  mécanicien,  un  chauffeur,  c'est  le  mécanicien  et  le  chauffeur  qui 
doivent,  le  dimanche  malin,  venir  faire  le  petit  travail  de  nettoyage» 
de  réparation  et  de  graissage.  » 

M.  le  Rapporteur.  —  «  Messieurs,  on  pourrait  peut-être,  aûn  qu'il  ne 
subsiste  aucune  espèce  de  malentendu,  ajouter  quelques  mots  au  texte 
proposé. 

«  La  crainte  de  nos  collègues,  MM.  Berger  et  Delahayc,  c'est  que  les 
quelques  personnes  occupées  à  nettoyer  le  dimanche  soient  en  réalité 
obligées  de  faire  un  véritable  travail. 

«  Etant  donné  que  nous  voulons  éviter  toute  ambiguïté,  la  commission 
vous  propose  d'ajouter  : 

<  Les  personnes  employées  à  la  conduite  des  générateurs,  au  netto- 
yage, etc.,  sans  que  ces  personnes  puissent  être  employées  à  aucun  travail 
industriel  ou  commercial.  i> 
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sont  visés  par  le  paragraphe  qui  prévoit  leur  entretien  par  les  per- 
sonnes employées  à  leur  conduite.  » 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  paraissent  devoir  faire 
adopter  le  principe  du  repos  par  roulement  à  l'ensemble  des 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  mines. 

Je  vous  adresse  ci-joint  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de 
la  présente  circulaire  dont  vous  assurerez  renvoi  aux  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  raines  placés  sous  vos  ordres. 

René  Viviani. 


UNITÉ   TECHNIQUE   DES  CHEMINS   DE   FER   D*INTERET  LOCAL 

ET    DES   TRAMWAYS. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  8  juillet  1908. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'intérêt  considérable  qu'il  y 
aurait  à  ce  que  le  matériel  roulant  de  chaque  réseau  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways  pût  circuler  sur  les  autres 
réseaux  établis  avec  la  môme  largeur  de  voie.  La  réalisation  de 
ce  desideratum  exige  des  mesures  spéciales  d'ordre  technique, 
en  raison  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  voies  ferrées  d'intérêt 
local  sont  munies  de  contre-rails  et  surtout  de  ce  que,  en  pareil 
cas,  l'article  5  du  décret  du  16  juillet  1907  (*),  reproduisant  les 
dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  6  août  1881  ("),  a  limité 
la  largeur  des  ornières  à  vingt-neuf  millimètres  (0m,029)  en  ali- 
gnement droit,  et  à  trente-cinq  millimètres  (0m,035)  dans  les 
courbes. 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  a, 
dans  une  délibération  du  30  janvier  1908,  déterminé  les  condi- 
tions d'unité  technique  auxquelles  doivent  satisfaire  les  divers 
éléments  des  voies  et  du  matériel  roulant  pour  que  le  desidera- 
tum mentionné  ci-dessus  soit  réalisé.  On  ne  saurait  évidemment 


{*)  Voir  supra,  p.  126. 

(**;  Volume  de  1881,  p.  318. 
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modifier  immédiatement  les  voies  et  le  matériel  existants;  mais 
il  est  possible  de  se  conformer  aux  conditions  fixées  par  le  co- 
mité pour  les  lignes  nouvelles  et  aussi  de  poursuivre  leur  appli- 
cation aux  lignes  existantes  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

l'ai,  en  conséquence,  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer, 
dans  tous  les  cas  ou  la  possibilité  en  sera  reconnue,  les  règles 
proposées  par  le  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer,  pour  réaliser  l'unité  du  matériel  affecté  aux  réseaux 
ayant  une  môme  largeur  de  voie.  Os  règles  sont  indiquées  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  circulaire.  Les  fonctionnaires  du 
contrôle  devront,  par  suite,  lorsqu'ils  auront  à  examiner  des  pro- 
jets de  lignes  nouvelles  présentés  par  les  compagnies  conces- 
sion n  lires  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways, 
tenir  compte,  dans  la  mesure  du  possible,  des  indications  de  ce 
tableau.  Us  devront  également,  lorsqu'ils  auront  à  instruire  des 
demandes  de  concessions  nouvelles,  ajouter  au  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  : 

1°  A  l'article  4,  1er  alinéa,  pour  les  tramways,  et  à  l'article  7 
4"  ali;iéa,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  une  clause  sti- 
pulant que  la  voie  devra  être  établie  conformément  aux  règles 
indiquées  par  le  tableau  ci-annexé  {*)  ; 

2°  A  l'article  15,  lrP  alinéa,  pour  les  tramways,  et  à  l'article  31, 
1er  alinéa,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  une  clause 
analogue  relativement  au  matériel  roulant. 

Lorsque  des  projets  soumis  à  l'examen  du  service  du  contrôle 
contiendront  des  dérogations  aux  règles  du  tableau  dont  il 
s'agit,  il  y  aura  lieu,  avant  d'approuver  ces  projets,  de  prendre  à 
leur  sujet  l'avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  existantes,  il  conviendra,  dans 
les  limites  du  possible,  d'introduire  les  clauses  indiquées  ci-des- 
sus dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions,  lorsqu'une  oc- 
casion de  remanier  ces  documents  se  présentera  (par  exemple  en 
cas  d'extension  ou  de  réorganisation  des  concessions).  On  devra 
d'ailleurs  profiter  des  simples  renouvellements  de  voie  ou  de  ma- 
tériel qui  seront  faits  sur  les  lignes  existantes  pour  chercher  à 
se  conformer,  autant  que  possible,  aux  règles  nouvelles. 

(*)  Il  conviendra  également,  dans  les  articles  qui  définissent  la  lar- 
geur de  voie  des  réseaux,  de  remplacer  les  mots  «  la  largeur  de  la  voie  » 
par  «  la  largeur  normale  de  la  voie  ». 

IttCHBTS,  1908.  33 
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Les  fonctionnaires  du  contrôle  auront  soin  d'indiquer,  dans 
leurs  comptes  rendus  annuels,  si  les  lignes  au  contrôle  des- 
quelles ils  sont  attachés  satisfont  à  ces  règles. 

Vous  voudrez  bien  également  inviter  ces  fonctionnaires  à  pro- 
céder à  Tétude  des  deux  questions  ci-après  et  à  me  faire  con- 
naître, dans  un  délai  de  trois  mois,  le  résultat  de  cette  étude  : 

\°  Y  aurait-il  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  facilité  d'exploita- 
tion des  voies  ferrées  dont  le  contrôle  leur  est  confié,  à  augmen- 
ter les  dimensions  maxima  prévues  pour  les  ornières,  par  Far  ticle  5 
du  décret  du  16  juillet  1907?  Une  augmentation  de  ces  dimen- 
sions pourrait-elle  être  réalisée  sans  inconvénient  pour  les  voi- 
tures qui  circulent  dans  la  région?  Quelles  seraient,  dans  ce  cas, 
les  limites  nouvelles  à  adopter,  en  alignement  droit  et  dans  les 
courbes  ? 

2°  Quels  sont  les  résultats  que  donne  le  mode  d'attelage  usité 
sur  les  lignes  dont  le  contrôle  leur  est  confié  ?  Convient-il  de 
chercher  à  remplacer  progressivement  les  divers  types  adoptés 
sur  notre  territoire  (attelage  à  tampons  latéraux,  attelage  à 
tampon  central  avec  tendeurs  latéraux  au  même  niveau  ou  à 
niveaux,  différents)  par  un  type  unique;  et,  dans  ce  cas,  quel 
serait  le  type  à  adopter? 

Je  vous  prie  de  m 'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'envoie  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  dépar- 
tement. 

Louis  Barthou. 


• 
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TABLEAU 

DES  RÈGLES  D'ORDRE  TECHNIQUE 

RELATIVES  A  L'UNITÉ 

DES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

ET  DES  TRAMWAYS 


w 
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OBSERVATIONS. 


Par  lignes  à  voie  sans  ornières,  on  désigne  les  parties  de 
lignes  qui  ne  sont  munies  de  contre-rails  que  sur  les  points 
exceptionnels  (passages  à  niveau,  appareils  de  voie,  etc.). 

Par  lignes  à  voie  à  ornières,  on  désigne  les  parties  de  lignes 
qui  sont  munies  de  contre-rails  d'une  manière  continue. 

Dans  la  lro  et  la  2*  colonne,  les  chiffres  imprimés  en  caractères 
gras  correspondent  aux  limites  fixées  par  la  Conférence  de  Berne. 


VOIE. 


OBJETS 


A  moins  d'autorisation  spéciale,  la  largeur  de  la 

voie  mesurée  entre  les  bords  intérieurs  des  têtes 

des  rails  devra,  pour  les  lignes  à  construire, 

être  comprise  entre  les  limites  ci-contre,  savoir: 

r~  „~:~     ~i:n.:_«       \  dans  les  alignements 

En  voie  ordinaire. ....     .1  p  . 

(  dans  les  courbes 

c  -,.;,.  i.  ~_:a„a„     )  dans  les  alignements 
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ENVOI  DE  L'ARRÊTÉ  DU  21  MARS  1908.  —  DÉTERMINATION  DES  CONDI- 
TIONS TECHNIQUES  AUXQUELLES  DOIVENT  SATISFAIRE  LES  DISTRIBU- 
TIONS d'énergie  électrique. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  dos  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

ê 

Paris,  le  21  juillet  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  ampliation  d'un  arrêté 
en  date  du  21  mars  1908  ("j  par  lequel  j'ai  déterminé,  confor- 
mément à  l'article  19  de  la  loi  du  15  juin  1906  (**)  et  après  avis 
du  comité  d'électricité,  les  conditions  techniques  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  distributions  d'énergie  électrique  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  des  personnes  et  des  services  publics  in- 
téressés. Je  vous  adresse  en  môme  temps  les  instructions  néces- 
saires pour  vous  permettre  d'en  assurer  l'application. 

Dispositions  générales.  —  Le  nouvel  arrêté  abroge  et  remplace 
toutes  les  instructions  techniques  antérieurement  en  vigueur, 
notamment  l'arrêté  préfectoral  du  15  septembre  1893,  les  ins- 
tructions techniques  annuelles  émanant  de  l'administration  des 
postes  et  des  télégraphes  et  les  dispositions  techniques  de  l'ins- 
truction du  1er  février  1907  (***)  relative  à  la  traversée  des 
chemins  de  fer. 

Il  s'applique  à  tous  les  ouvrages  des  distributions  empruntant 
en  un  point  quelconque  de  leur  parcours  le  domaine  public, 
ainsi  qu'aux  ouvrages  des  distributions  établies  exclusivement 
sur  des  terrains  privés  et  s'approchant  à  moins  de  10  mètres  de 
distance  horizontale  d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique 
préexistante;  mais  il  ne  s'applique  ni  aux  usines  de  production 
d'énergie,  ni  aux  ouvrages  d'utilisation  situés  dans  les  usines 
ou  autres  immeubles.  Ces  usines  ou  ouvrages  d'utilisation  sont 
soumis  aux  dispositions  du  décret  du  11  juillet  1907,  édicté  en 
exécution  de  la  loi  du  12  juin  1893-11  juillet  1903  surl'hygièneet 


(*)  Voir  supra,  p.  231. 

(**)  Volume  de  1906,  p.  174. 

(***)  Volume  de  1907,  p.  64. 
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la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  (*). 

L'arrêté  ne  contient  aucune  prescription  relative  à  la  pro- 
tection des  sites  que  mentionne  l'article  19  de  la  loi  du 
15  juin  1906.  Je  ne  doute  pas  que  les  ingénieurs  auront  le  plus 
grand  souci  de  veiller  à  ce  que  rétablissement  des  ouvrages 
d'une  distribution  ne  compromette  pas  le  caractère  artistique  ou 
pittoresque  des  monuments,  des  paysages  ou  des  rues  des  villes  ; 
il  peut  néanmoins  être  utile,  toutes  les  fois  que  la  situation  le 
comportera,  de  consulter  les  fonctionnaires  ou  les  commissions 
chargés,  dans  chaque  circonscription  administrative,  de  veiller  à 
la  conservation  des  monuments  et  des  sites. 

Après  avoir  provoqué  à  ce  sujet  l'avis  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  j'estime  qu'il  sera  bon 
que  les  ingénieurs  se  mettent  en  rapport  avec  l'architecte  dépar- 
temental, lorsque  les  projets  seront  de  nature  à  modifier  l'aspect 
des  rues  ou  des  promenades  des  villes.  Si  les  travaux  projetés 
intéressent  un  immeuble  classé  parmi  les  monuments  historiques, 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  ils  pourront  utilement  faire 
appel  à  l'architecte  ordinaire  des  monuments  historiques  ;  s'ils 
intéressent  un  paysage  pittoresque,  il  y  aurait  lieu,  pour  vous, 
de  saisir  la  commission  instituée  dans  votre  département  par  la 
loi  du  21  avril  1906  sur  la  conservation  des  sites  et  des  mo- 
numents naturels. 

Dispositions  spéciales.  —  L'arrêté  technique  est  divisé  en  cinq 
chapitres  correspondant  aux  diverses  questions  que  soulèvent 
l'établissement  et  l'exploitation  des  ouvrages  de  distribution. 

Le  chapitre  i  contient  les  dispositions  générales  applicables  à 
tous  les  ouvrages  de  distribution  et  donne  lieu  de  ma  part  aux 
observations  suivantes  : 

Art.  1er.  —  Les  distributions  sont  classées  en  deux  catégories, 
suivant  la  plus  grande  tension  de  régime  existant  entre  les  con- 
ducteurs et  la  terre.  Les  dispositions  adoptées  sont  les  mêmes 
que  celles  du  décret  du  11  juillet  1907  relatif  à  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels  qui  mettent  en 
œuvre  des  courants  électriques. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  conclure  de  cette  classification  que  seuls 
les  ouvrages  de  la  2e  catégorie  peuvent  présenter  des  dangers; 
les  limites  indiquées  par  la  tension  maximum  de  la  1"  catégorie 
correspondent  aux  installations  usuelles,  qui  ne  donnent  lieu  à 

(*)  Volumes  de  1907,  p.  275;  de  1893,  p.  365;  de  1903,  p.  241. 
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des  accidents  que  très  exceptionnellement,  mais  il  a  été  cons- 
taté que,  dans  certaines  circonstances  spéciales,  des  courants 
dont  la  tension  est  très  inférieure  à  la  limite  adoptée  ont  occa- 
sionné des  électrocutions.  Vous  aurez  à  tenir  compte  de  ce  fait 
dansl'étude  des  installations  de  première  catégorie. 

Art.  4.  —  Les  essais  des  isolateurs  ne  peuvent  être  pratique- 
ment faits  sur  une  ligne  établie;  conformément  à  la  pratique  cou- 
rante de  l'industrie,  les  isolateurs  seront  essayés  à  l'usine  avant 
livraisons;  le  service  du  contrôle  pourra  exiger  la  production  du 
procès-verbal  des  essais. 

Art.  5.  —  L'arrêté  du  45  septembre  1893  fixait  à  60°  l'angle  mi- 
nimum pour  la  traversée  des  routes  par  les  conducteurs  d'éner- 
gie. Ce  minimum  a  été  abaissé  a  30°  afin  de  réduire  le  plus  pos- 
sible l'angle  de  la  brisure  dans  la  direction  générale  de  la  lign-- 
de  distribution.  Getle  brisure  constitue,  en  effet,  malgré  la  conso- 
lidation des  supports,  un  point  faible  dans  les  distributions.  La 
réduction  adoptée  améliorera  les  conditions  de  la  sécurité. 

Art.  6.  —  I/article  6  définit  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  calculées  les  dimensions  de  tous  les  ouvrages  di:s 
distributions.  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  ce  calcul  non 
seulement  des  charges  permanentes  que  les  organes  ont  à  sup- 
porter, mais  aussi  des  charges  accidentelles  qui  peuvent  se  pro- 
duire sous  l'action  du  vent.  Ces  charges  accidentelles  peuvent 
varier  suivant  la  température.  Par  les  temps  froids,  la  flèche  des 
conducteurs  diminue,  ce  qui  est  défavorable  à  la  solidité  :  mais 
par  contre,  dans  ces  circonstances,  la  violence  du  vent  n'atteint 
pas  le  maximum  constaté  avec  des  températures  moyennes.  Il 
conviendra  de  faire  le  calcul  dans  les  deux  hypothèses  et  de  re- 
tenir le  résultat  trouvé  dans  le  cas  le  plus  défavorable. 

Les  bases  de  calcul  adoptées  sont  très  sensiblement  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  été  précédemment  indiquées  dans  l'instruction 
du  1er  février  1907,  relatives  aux  traversées  des  chemins  de  fer. 
Toutefois  l'hypothèse  d'une  couche  de  verglas  de  4  millimètres 
d'épaisseur  recouvrant  les  conducteurs  a  été  écartée,  comme  ne 
se  produisant  que  très  exceptionnellement  en  pratique  en  raison 
de  la  chaleur  développée  par  le  passage  même  du  courant. 

Art.  7.  —  Dans  les  distributions  de  deuxième  catégorie  les 
accidents  présentent  un  caractère  particulier  de  gravité  et 
peuvent  nécessiter  la  coupure  du  courant  dans  le  plusferef  délai 
possible.  A  cet  effet,  l'article  7  prévoit  que  chaque  aggloméra- 
tion importante  doit  être  reliée  par  un  moyen  de  communica- 
tion directe  à  l'usine  génératrice  ou  au  poste  le  plus  voisin  muni 
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d'appareils  de  coupure.  L'entrepreneur  peut,  pour  réaliser  cette 
liaison,  faire  usage  d'une  ligne  téléphonique,  ou  avoir  recours  à 
d'autres  moyens,  par  exemple,  munir  le  personnel  de  surveil- 
lance de  moyens  de  transport  rapide  (automobiles,  bicyclettes, 
etc.)  11  appartiendra  au  service  du  contrôle  d'apprécier  les  pro- 
positions faites  à  cet  effet  par  l'entrepreneur. 

Dans  les  cas  où  la  distribution  est  munie  d'appareils  de  cou- 
pure à  l'entrée  de  chaque*  agglomération,  l'installation  pourra 
être  considéréecomme  répondant  à  la  prescription  de  l'article  7, 
à  la  condition  toutefois  que  l'entrepreneur  ait  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  ces  appareils  puissent  être  ma- 
nœuvres efficacement  quand  il  en  sera  besoin. 

Le  chapitre  ji  détermine  les  conditions  spéciales  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  ouvrages  de  distribution  à  la  traversée  des 
cours  d'eau  et  des  lignes  de  chemins  de  fer  et  les  ouvrages  ser- 
vant a  la  traction  par  l'électricité. 

Les  dispositions  relatives  aux  traversées  de  chemins  de  fer  ont 
été  empruntées  pour  la  plupart  à  l'instruction  du  lor  février  4907. 
Les  différences  suivantes  avec  les  règles  antérieurement  adop- 
tées sont  toutefois  à  signaler. 

Art.  24.  —  Le  paragraphe  1er  de  l'article  24  ne  classe  plus  les 
passages  à  niveau  parmi  les  points  qui  doivent  être  choisis  de 
préférence  pour  la  traversée  des  chemins  de  fer.  La  traversée  aux 
passages  à  niveau  crée,  en  effet,  un  risque  pour  la  circulation  pu- 
blique. Il  peut  être  avantageux  toutefois,  au  lieu  d'établir  une 
traversée  en  pleine  voie,  de  la  plaier  à  proximité  d'un  passage 
à  niveau  pour  qu'elle  puisse  être  surveillée  par  le  garde-barrière. 
Mais  ce  n'est  point  là  une  obligation  ;  il  appartient  aux  services 
de  contrôle  d'adopter  la  solution  la  plus  conforme  aux  intérêts 
en  présence. 

Le  paragraphe  2  corresponde  l'article  8  de  l'ancienne  instruc- 
tion, mais  il  a  reçu  une  rédaction  un  peu  différente,  afin  de 
bien  préciser  que  les  appareils  de  coupure  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  établis  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  traversée; 
il  suffit  que  l'installation  soit  faite  de  manière  qu'il  soit  possible 
de  couper  facilement  le  courant  dans  la  traversée. 

Le  paragraphe  3  motive  l'observation  suivante  : 

L'article  1er  de  l'instruction  du  1er  février  1907  portait  que  toute 
traversée  de  chemin  de  fer  par  une  canalisation  électrique  devait 
faire  l'objet  d'une  autorisation,  sauf  dans  le  cas  où  la  canalisa- 
tion traversait  le  chemin  de  fer  sous  un  passage  inférieur,  sans 
avoir   aucun  contact  avec  cet  ouvrage  et  en  passant  à  0m,50  au 
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moins  de  distance  de  son  tablier  métallique,  si  le  dit  passage  en 
comportait  un.  Cette  prescription  a  paru  trop  absolue,  car,  même 
dans  le  cas  indiqué,  il  est  utile,  sinon  nécessaire,  que  le  service 
du  contrôle  du  chemin  de  fer  vérifie  si  les  dispositions  adoptées 
ne  risquent  pas  d'offrir  des  inconvénients  pour  la  voie  ferrée. 

Dans  l'avenir,  les  services  de  contrôle  devront  être  consultés 
pour  toutes  les  traversées,  et  ils  auront  à  apprécier,  dans  chaque 
cas,  si  la  prescription  du  paragraphe- 3  est  satisfaite. 

Art.  25  et  26.  —  Conformément  à  lavis  du  comité  d'électricité, 
il  ne  m'a  pas  paru  nécessaire  de  fixer  une  limite  pour  la  densité 
maximum  du  courant  dans  les  canalisations  aériennes  et  sou- 
terraines. Les  nécessités  industrielles  obligent,  en  effet,  les  entre- 
preneurs à  adopter  des  densités  de  courant  bien  inférieures  à 
celles  qui  pourraient  compromettre  la  sécurité. 

Les  prescriptions  relatives  à  rétablissement  des  ouvrages  ser- 
vant à  la  traction  par  l'électricité  remplacent  et  complètent  les 
instructions  antérieures  de  l'administration  des  télégraphes. 

En  raison  des  conditions  de  leur  installation  et  de  leur  exploi- 
tation, les  ouvrages  de  distribution  des  entreprises  de  traction 
bénéficient  des  tolérances  admises  pour  l'établissement  des  dis- 
tributions de  première  catégorie  tant  que  la  tension  entre  les 
conducteurs  et  la  terre  ne  dépasse  pas  1.000  volts.  Mais,  si  l'éta- 
blissement des  ouvrages  servant  à  la  traction  par  l'électricité  est 
ainsi  facilité,  autant  que  le  permet  le  soin  de  la  sécurité,  des 
précautions  minutieuses  ont  au  contraire  été  prescrites  par 
l'arrêté,  en  vue  de  parer  aux  dangers  que  peuvent  présenter  les 
courants  vagabonds  pour  les  masses  métalliques  établies  au 
voisinage  des  rails  servant  de  retour  au  courant. 

Il  importe  que  le  service  du  contrôle  assure  strictement  l'exé- 
cution de  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires  dans  chaque  cas 
pour  protéger  contre  l'action  nuisible  des  courants  dérivés  les 
masses  métalliques  voisines  de  la  ligne  de  distribution  et  notam- 
ment les  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  et  les  lignes  de 
signaux. 

Le  chapitre  ni  traite  de  la  protection  des  lignes  télégra- 
phiques, téléphoniques,  et  de  signaux,  et  n'appelle  aucune  obser- 
vation particulière. 

il  en  est  de  même  du  chapitre  iv,  qui  renferme  les  prescriptions 
relatives  à  l'entretien  des  ouvrages  et  à  l'exploitation  des  distri- 
butions. 

Le  chapitre  v  contient  diverses  dispositions  nécessaires  pour 
l'application  de  l'arrêté.  Vous  remarquerez  que  les  dispositions 


CIRCULAIRES, 
de  l'arrêté  sont  obligatoires  pour  toutes  les  distributions  et 
ne  peut  y  être  dérogé  que  par  décision  ministérielle  ;  mais 
ne  sont  pas  limitatives.  Lorsque  les  circonstances  locales  l'exij 
le  service  du  contrôle  peut  imposer,  pour  rétablissent  en  1 
distributions,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assun 
sécurité. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  j'appelle  particulièrement  votre  a 
tion  sur  les  conditions  d'implantation  et  d'établissement 
lignes,  notamment  en  pays  de  montagne,  an  point  de  vue 
mesures  à  preodre  contre  les  dangers  que  peuvent  prése 
éventuellement  les  éboulements,  les  torrents,  les  avalanches, 
Vous  remarquerez  également  que  l'arrêté  ne  contient  au> 
disposition  spéciale  concernant  les  distributions  à  très  h 
tension.  L'établissement  de  ces  distributions  nécessite  tout 
nne  étude  particulièrement  attentive  des  projets  d'exécutioi 
raison  des  dangers  qu'elles  présentent. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  avant  de  statuer. 
communiquer,  avec  vos  propositions,  les  projets  de  toute 
distributions  dont  la  tension  de  régime  dépasse  30.000  v 
Après  examen,  je  vous  renverrai  les  projets  avec  mes  insl 

Vous  pourrez  d'ailleurs  me  saisir  également,  toutes  lesfoif 
les  conditions  d'établissement  d'une  distribution  de  tension 
rieure  ou  égale  à  30.000  volts  soulèveront  des  questions  délit 
sur  lesquelles  vous  ne  croirez  pas  devoir  statuer  sous  votre  pr 
responsabilité. 

Louis  Bahthou. 


de  sûreté.  —  cnrsou.MTE*  au  tbisitrotoluol, 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  etdestélégrapl 
à  Monsieur  te  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  juillet  tfl 

Par  une  circulaire  en  date  du29aoûH8%  ('),  concernant  1 
ploi  des  explosifs  de  sûreté  dans  les  mines  grisouteusos  ou  r. 

(*)  Volume  de  1896.  p.  466. 
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ployéedans  les  mines  grisouteuses  sous  les  réserves  suivantes  : 

Elle  devra  satisfaire  aux  prescriptions  générales  de  l'annexe  A 
du  règlement  type  sur  la  police  des  mines  et  aux  conditions  spé- 
ciales contenues  dans  le  texte  ci-joint  qui  complète  le  para- 
graphe 2  de  ladite  annexe  et  précise  les  dimensions  de  la  lampe, 
essentielles  pour  la  sécurité,  en  même  temps  que  les  tolérances 
admises  pour  les  irrégularités  de  fabrication. 

Après  examen  de  l'affaire,  les  conclusions  de  la  commission 
m'ont  paru  justifiées,  et  j'ai  décidé  que  l'emploi  de  la  lampe  dont 
il  s'agit  pouvait  être  autorisé  dans  les  mines  grisouteuses  sous 
les  réserves  qui  précèdent,  quand  il  aura  été  reconnu  que  le 
modèle  dont  les  exploitants  voudraient  faire  usage  satisfait  bien 
aux  conditions  énoncées,  ce  dont  le  service  des  mines  devra 
s'assurer.  % 

Vous  trouverez  ci-annexé,  avec  le  dessin  en  demi-grandeur, 
une  description  de  la  lampe  en  question. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  et  de  ses 
annexes  aux  ingénieurs  des  mines. 

Louis  Barthou. 


ANNEXE  A. 
(Article  107  du  règlement  de  la  police  des  Mines.) 


LAMPES   DE   SURETE   ACTUELLEMENT   AGRÉÉES   POUR 


»  t 


L  ECLAIRAGE   DES   MINES   A    GRISOU. 


§  2.  —  Lampes  à  essence. 


b.   —  TYPKS  DES  LAMPES  AUTORISÉES. 


Lampe  Muller 

Le  dessin  ci-joint  représente  en  demi-grandeur  la  lampe 
Muller  à  rallumeur  au  phosphore  blanc  et  à  extincteur  automa- 
tique. 

Décrits,  1908.  34 
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L'air  péuètre  à  la  partie  inférieure  par  des  ouvertures  en  chi- 
cane ménagées  dans  l'anneau  de  base  de  l'armature  et  dans  un 
cylindre-écran  protégeant  la  couronne  d'entrée  d'air  à  double 
toile  métallique. 

La  fermeture,  de  système  magnétique,  est  obtenue  par  un  verrou, 
enfoncé  de  l'extérieur,  qui  enclenche  la  boîte  de  rallumage  et,  du 
môme  coup,  dégage  un  capuchon  recouvrant  la  mèche;  ce  verrou 
ne  peut  être  retiré  qu'au  moyen  d'un  aimant  spécial  et,  dès  que 
le  verrou  est  relire,  le  capuchon  est  ramené  automatiquement  à 
la  position  d'extinction. 

Les  autres  éléments  principaux  de  la  lampe  sont  le  verre,  le 
double  tamis  et  la  cuirasse. 

Les  formes  et  dimensions  essentielles  (*)  de  la  lampe  Muller  sont 
données  ci-dessous  : 

A.  Verre.  —  Manchon  cylindrique  de  60  millimètres  de  dia- 
mètre extérieur  et  60  millimètres  de  hauteur;  épaisseur,  5  milli- 
mètres, îl  est  muni  de  rondelles  en  carton  d'amiante. 

B.  Tamis  intérieur  : 

Diamètre  intérieur  au  sommet 37  millimètres 

—  à  la  base 45         — 

Hauteur 85         — 

Tissu  de  144  mailles  par  centimètre  carré,  en  fil  de  fer  de  un 
tiers  de  millimètre  d'épaisseur. 

C.  Tamù  extérieur: 

Diamètre  intérieur  au  sommet 45  millimètres 

—  à  la  base iiO         — 

Hauteur 90         — 

Même  tissu  que  pour  le  tamis  intérieur. 

D.  Cuirasse.  — Manchon  tronconique  renflé  à  la  base,  en  tôle 
avec  chapeau  à  pourtour  rabattu  ;  le  manchon  présente  8  ori- 
fices de  sortie  pour  les  fumées  à  la  partie  supérieure  et  6  orifices 
d'entrée  d'air  à  la  base  ; 

Diamètre  intérieur  au  sommet 60-,,B,00 

—  à  la  base 78     ,00 

Hauteur  à  la  périphérie > . .     115     ,00 

n  .r  .  .  \  Hauteur 14     ,00 

Orifices  supérieurs.  \  .  . .      KA 

r  (  Largeur 11     ,50 

^  .„        .   ,.  .  (  Hauteur 2     ,5 

Orifices  inférieurs.  ]  .  olf      n, 

(  Largeur 25     ,00 

(*)  Chiffres  rectifiés. 
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Les  tamis  sont  pressés 

anneau  en  acier  embouti 

points  au  moins,  équidista 

E.  Rallitmeur  par  amorce 
position  invariable  par  le  v 

F.  ronronne  d'entrée  d'at 

Diamètre  intérieur. . 

Hauteur 

Nombre  de  fenêtres 
Hauteur  des  fenêtre: 
Longueur  des  fenéti 

I.a  double  toile  métalliqu 
des  tamis.  Elle  est  fixée  à 
rivets.  L'embase  de  la  cour 
à  l'orifice  de  remplissage  c 

G.  Entrée  d'air  inférieure 

Ouvertures  rectangulaire! 

n  âgé  es  dans  l'anneau  de 

de  l'armature. 
Ouvertures  rectangulaires 

nagées  dans  l'écrou  f 

géant  la  c 


H.  Fermeture  magnétique 
de  fermeture,  une  fuis  mi 
logement  et  lui  qu'un  jeu  i 

La  mèche  étant  à  hautei 
mal,  l'extincteur  doit  la  re< 
enlevé. 

Tolérances.  ~-  Les  tolérât 

a)  Pour  le  diamètre  exU 
ou  en  moins;  —  pour  l'épi 
mètre  en  moins  ou  2  millii 

b)  Pour  les  diamètres  de; 
en  plus  ou  en  moins  ;  — 
plus  ou  en  moins;— pour  le 
tolérance  en  plus  ou  en  m 

c)  Pour  les  sections  d'er 
plus  ou  en  moins  de  1/20° 
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KJfcHF.0.    —    EMPLOI      DBS     EXPLOSIFS      DETONANTS     CI1ED- 
—   INTBR DICTION    DU    VERSEMENT  A   NO  DANS   LES    TROU* 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  29  juillet  1908. 

L'attention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur  le  grand 
nombre  d'accidents  qui  se  sont  produits  récemment  dans  les  ex- 
ploitations minérales  du  fait  de  l'emploi  de  certains  explosifs  et, 
en  particulier,  de  la  cheddite. 

Le  conseil  général  des  mines,  qne  j'avais  chargé  d'une  étude 
spéciale  à  ce  sujet,  a  été  amené  à  examiner  les  dangers  que  peut 
présenter  la  manipulation  de  ce  dernier  explosif  au  cours  des 
opérations  du  chargement  et  du  bourrage. 

D'après  une  note  émanant  d'une  société  de  produits  chimiques 
et  d'explosifs,  les  cheddiles  en  grains  seraient  particulièrement 
avantageuses  et  commodes,  notamment  pour  le  chargement  des 
trous  profonds  et  de  fort  diamètre  ;  elles  devraient  Être  versées 
au  moyen  d'un  entonnoir. 

Le  conseil  a  fait  observer  qu'aux  termes  des  règlements  en 
vigueur,  aussi  bien  pour  les  mines  que  pour  les  carrières,  les  ex- 
plosifs, quelle  qu'en  soit  la  nature,  ne  doivent  être  employés  qu'à 
l'état  de  cartouches  préparées  à  l'avance.  Il  a  rappelé,  en  outre, 
que  si,  dans  certains  départements,  il  a  été  fait  une  exception 
pour  les  grands  trous  de  mines  élargis  à  l'acide,  cette  exception 
vise  exclusivement  la  pondre  noire  en  grains  et  ne  saurait  être 
étendue  à  la  cheddite. 

En  présence  de  la  note  ci-dessus  mentionnée  sur  l'emploi  des 
cheddiles  en  grain»,  qui  recommande  une  pratique  contraire,  le 
conseil  a  cru  devoir  signaler  l'intérêt  de  la  question  ;  il  a  pensé 
que  si,  en  ce  qui  regarde  la  poudre  noire,  il  parait  sans  utilité, 
quanta  présent  du  moins,  de  rien  changer  aux  dispositions  qui 
en  régissent  l'usage  ;  il  convient,  par  contre,  de  rappeler  explici- 
tement l'interdiction  générale  d'employer  dans  les  exploitations 
minérales  les  explosifs  autrement  qu'en  cartouches,  et  qu'en  con- 
séquence on  doit  rigoureusement  s'abstenir  d'employer,  dans  le 
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chargement  des  coups  de  mines,  la  cheddite  en  grains  versée 
directement  dans  le  trou.  Cette  interdiction  s'applique  également 
aux  gros  trous  de  mine  avec  poches  élargies  à  l'acide  ou  autre- 
ment, attendu  que  l'exception  prévue  à  cet  égard  par  certains 
règlements  concerne  exclusivement  la  poudre  noire. 

J'ai  adopté  ces  conclusions,  et  je  vous  serai  obligé  de  vouloir 
bien  adresser  des  recommandations  dans  ce  sens  aux  exploitants 
de  mines  et  de  carrières  faisant  usage  d'explosifs.  Vous  trouverez 
ci-joint,  à  cet  effet,  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  la  pré- 
sente circulaire. 

J'en  adresse  directement  des  duplicata  à  MM.  les  ingénieurs 
des  mines. 

Louis  Rarthou. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


DECORATIONS. 

;  Décret  du  13  juillet  1908.  —  M.  Râteau  (Auguste-Camille- 
Edmond),  ingénieur  ordinaire  de  lre  classe,  professeur  à  l'école 
nationale  supérieure  des  mines,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur. 

Décret  du  17  juillet.  —  M.  Verlant  (Eugène-Antoine-Alexandre), 
ingénieur  ordinaire  de  2«  classe,  est  nommé  chevalier  de  l'ordre 
national  de  la  Légion  d'honneur  (sur  la  proposition  du  ministre 
des  colonies). 

9 

AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  1er  juillet  1908.  —  Les  avancements  suivants  sont 
accordés  dans  le  personnel  des  ingénieurs  des  mines,  savoir  : 

1°  Ingénieur  en  chef  de  lro  classe  élevé  au  traitement  de 
12.000  francs:  M.  Chesneau; 

2°  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe  élevé  à  la  1™  classe  :  M.  Bœll; 

3°  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  élevé  à  la  lre  classe: 
M.  Etienne; 

4°  Ingénieur  ordinaire  de  3e  classe  élevé  à  la  2e  classe  : 
M.  Siegler. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1er  juillet  1908. 

Par  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
les  avancements  suivants  sont  accordés  dans  le  personnel  des 
ingénieurs  des  mines,  à  dater  du  1er  juillet  1908,  savoir  : 

1°  Ingénieur  en  chef  de  lre  classe  élevô  au  traitement  de 
12.000  francs:  M.  Dougados; 

2°  Ingénieur  en  chef  de  2e  classe  élevé  à  la  lpe  classe  : 
MM.  Léon  et  Vieira; 


,;> 
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3*    Ingénieur    ordinaire    de  2*  classe  élevé  à  la  lr*  classe  : 
.  Angles- Dauriac; 

4"  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  élevés  i  la  2*  classe  : 
H.  Aron,  Rigandias,  Morette  et  Macaux. 

{i.off.  du  5  juillet  1908.) 


IL  —  Sous-ingénieurs  ot  contrôleurs  des  mines. 


AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  i"  juillet  1908.  —  Les  sous-ingénieurs  el  contrôleurs 
;s  mines  dont  les  noms  suivent  sont  élevés  : 

1°  Au  grade  de  tout-ingénieur  de  l"  claste  : 

MM. 
onnes  (François),  Gard,  école  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 
athisn  (Henri),  Seine,  surveillance  des  appareils  A  vapeur, 
sboul  (Salvador),  Seine,  surveillance  des  appareils  à  vapenr. 
uyette  (Henri),  Seine,  surveillance  des  appareils  à  vapeur 
arin  (Ernest),  Allier,  sous-arrondissement  miuêralogique   de 
Moulins  et  contrôle  d'Orléans  (exploitation  technique), 
ïrtharion  (Antoine),  Gard,  sous-arrondissement  minéralogiqne 
d'Alais  et  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  (exploitation  tech- 
nique). 

ans  (Pierre),  Savoie,  sous-arrondissement  minéralogiqne  de 
Chambéry. 

2°  Au  grade  de  tout-ingénieur  de  2"  «fasse  ; 
MM. 
omerguo    (Louis),    Gard,    sous-arrondissement   miuêralogique 

-and  (Augustin),  Algérie,  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Constantine. 

irgère  (Marcel),    Algérie,  service  du  laboratoire  de  chimie  de 
Constantine. 

uin  (Emile),  Haute-Vienne,  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Bourges  et  contrôle  d'Orléans  (exploitation  technique). 
Dsdecher     (Frédéric),    Seine-Inférieure,    sous-arrondissement 
minéralogique  de  Rouen  et  contrôle  Ouest  (exploitation  tech- 
nique). 
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Hamon  (Félix),  Loiret,  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Tours,  inspection  État  et  contrôle  Orléans  (exploitation  tech- 
nique). 

3°  Au  grade  de  contrôleur  principal  : 

MM. 

Vincent  (Frédéric),  Loire,   sous-arrondissement  minéralogique 

.    de  Saint-Étienne-Est. 

Gourvest  (Emmanuel),  Seine,  contrôle  de  tramways  et  contrôle 
Ouest  (exploitation  technique). 

Jeandon  (Emile),  Haute-Saône,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Vesoul  et  contrôle  Est  (exploitation  technique). 

Décatoire  (François),  Pas-de-Calais,  sous-arrondissement  miné- 
ralogique d'Arras. 

Portai  (André),  Loire,  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Saint-Étienne-Ouest. 

Jamet  (Pierre),  Seine,  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  (exploi- 
tation technique). 

Roux  (Adrien),  Gard,  sous-arrondissement  minéralogique  d'Alais. 

Rossi  (Charles),  Algérie,  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Alger. 

Vergnettes  (Emile),  Hérault,  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Montpellier  et  contrôle  Midi  et  Paris-Lyon-Méditerranée 
(exploitation  technique). 

Pommier  (Paul),*  Puy-de-Dôme,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Clermont-Ferrand. 

4°  Aw  grade  de  contrôleur  de  lrc  classe  : 

MM. 
Devun  (André),  Pas-de-Calais,  sous-arrondissement  minéralogique 

d'Arras  et  contrôle  Nord  (exploitation  technique). 
Ifauchamp  ( Louis), Côte-d'Or,  sous-arrondissementminéralogique 

de    Dijon  et  contrôle   Paris-Lyon-Méditerranée   (exploitation 

technique). 
Douât  (Albert),  Seine,  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 
Delense   (Fernand),  Gard,   sous-arrondissement    minéralogique 

d'Alais. 
Roux    (Paul),    Var,    sous-arrondissement     minéralogique     de 

Marseille-Sud. 
Rance  (Jacques),  Cher,  sous-arrondissement  de  Bourges  et  contrôle 

Orléans  (exploitation  technique). 
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Béatrix  (Alcide),  Gironde,  sous-arrondissemenl  de  Bordeaux-Sud 
et  contrôle  Midi  et  Orléans  (exploitation  technique). 

Dumas  (Henri),  Marne,  sous-arrondissement  de  Nancy-Sud  et 
contrôle  Est  (exploitation  technique). 

Terrien  (Joseph),  Loire-Inférieure,  inspection  État  et  contrôle 
Orléans  ^exploitation  technique). 

Foulquier  'Auguste),  Algérie,  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Constantine. 

Raynaud  (Emile),  Aude,  sous-arrondissement  minéralogique 
d'Albi  et  contrôle  Midi  (exploitation  technique!. 

Simon  (Louis),  Seine,  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  (exploi- 
tation technique1. 

5°  Au  grade  de  contrôleur  de  2e  classe  : 

MM. 

Perrin  (Eugène),  Allier,  sous-arrondissetnent  minéralogique  de 
Moulins  et  contrôle  Orléans  (exploitation  technique). 

Gardes  (Louis),  Basses-Pyrénées,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Bordeaux-Sud  et  contrôle  Midi  (exploitation  tech- 
nique). 

Coste  (Marius),  Isère,  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Grenoble  et  contrôle  Paris-Lyon-Méditerranée  (exploitation 
technique. 

Béziers  (Joseph),  Tunisie,  service  détaché. 

Yvart  (Alfred),  Seine,  surveillance  des  appareils  à  vapeur  et 
contrôle  Orléans  (exploitation  technique). 

Tiry  (Emile),  Nord,  sous-arrondissement  minéralogique  de  Lille. 

6°  Au  grade  de  contrôleur  de  3e  classe  : 

MM. 

Reynal  (Adolphe),  Corse,  sous-arrondissement  minéralogique 
de  Marseille-Sud  et  contrôle  des  chemins  de  fer  corses  (exploi- 
tation technique). 

Saint-Martin  (Isidore),  Aveyron,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Rodez  et  contrôle  Orléans  (exploitation  technique). 

Bonnidal  (Jean),  Puy-de-Dôme,  sous-arrondissement  minéra- 
logique de  Clermont-Ferrand  et  contrôle  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée (exploitation  technique). 

Ces  avancements  auront  leur  effet  à  partir  du  iw  juillet  1908. 


PERSONNEL. 


Arrêté  du  0  juillet  ISOS.  —  M.  Cous  sien  (Henri),  contrôleur  île 
3*"  classe,  attaché  à  la  résidence  île  Decaievilie,  aux  services  du 
sous-arrondissement  minéralogique  de  Rodez  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  ilu  réseau  d'Orléans,  est  mis,  à  dater  du 
12  juillet  1900,  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  des  colonies 
pour  occuper  un  emploi  dans  le  service  des  travaux  publics  de 
la  Guinée  française. 

II  sera  considéré  comme  -'tant  eu  service  détaché. 

DÉCISION. 

Arrêté  du  9  juillet.  —  M.  Pons  (Némorin),  contrôleur  de 
4e  classe,  actuellemenl  détaché  au  service  des  travaux  publics  de 
la  régence  de  Tunis,  sera  alTeclé,  à  dater  du  16  août  1908,  à  la 
résidence  de  Decazeville,  au  service  du  sous-arrondissement 
minéraiogique  de  Rodez  et  du  contrôle  de  l'exploi^iliou  tech- 
nique du  réseau  d'Orléans,  en  remplacement  de  H.  Cousaieu, 
détaché  aux  colonies. 


CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  la 
ligne  du  Payet  à  la  frontière  suisse,  comprise  entre  Argentière  et 
la  frontière  suisse  (réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée) a  été  rat- 

1"  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  5*  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Grenoble; 

2'  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  5°  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Grenoble; 

3*  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  4°  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Lyon; 

4" Pour  la  surveillance  administrative  : 
Au  commissariat  deThonon. 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  section  de  la  ligne 
de  Saint-André  à  Puget-Théniers  comprise  entre  Pont-de-Guey- 
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dan  et   Annet  (réseau  du  Sud  de  la  France),  a  été   rattachée, 
savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  7e  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  du  contrôle  Paris- 
Lyon-Méditerranée  à  Marseille; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  78  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  du  contrôle  Paris- 
Lyon-Méditerranéeà  Marseille  ; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  5e   circonscription  d'inspecteur  particulier  au   contrôle 
Paris-Lyon-Méditerranée  à  Avignon  ;  " 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 

Au  commissariat  de  Nice. 

(/.  off.  du  7  juillet  1908.) 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Saint-] 
Ouen-les-Docks  à  Ermont  et  à  Sannois  (réseau  du  Nord)  a  été 
rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  : 
Au  lor  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique  : 
Au  ier  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire,  à  Paris; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  lre  circonscription  d'inspecteur  particulier,  à  Paris; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 

Au  commissariat  de  la  Chapelle. 

(J.  o/f.  du  8  juillet.) 

Le  service  du  contrôle  de  l'exploitation  de  Ja  ligne  de  Dors 
à  Magnac-Laval  (réseau  d'Orléans)  a  été  rattaché,  savoir  : 

1°  Pour  le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments: 
Au  2°  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  à  Tours; 

2°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  technique: 
Au  2e  arrondissement  d'ingénieur  ordinaire  à  Tours; 

3°  Pour  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  : 
A  la  3e  circonscription  d'inspecteur  particulier  à  Poitiers; 

4°  Pour  la  surveillance  administrative  : 

Au  1er  commissariat  de  Limoges. 

(J.  off.  du  12  juillet.) 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS     DE     FKR     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  5  août  1908,  relatif  aux  situations  que  peuvent  occuper 
les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

RAPPORT 
AU   PRÉSIDENT  DB   LA   REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  juillet  1908. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  été  frappé  des  inconvénients,  de  plus'en  plus  abusifs,  que 
présente,  à  divers  points  de  vue,  le  régime  des  congés  illimités 
des  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  L'expé- 
rience m'a  démontré  la  nécessité  de  codifier  l'ensemble  des 
règlements  et  d'y  introduire  un  certain  nombre  de  modifica- 
tions. Elle9  ont  pour  objet  essentiel  de  donner  aux  fonctionnaires 
sortant  du  cadre  d'activité,  après  avoir  rendu  à  l'Etat  des  services 
d'une  durée  suffisante,  une  situation  se  rapprochant,  autant  que 
possible,  de  celle  qui  est  admise  dans  les  autres  administrations. 
Les  droits  de  l'État,  trop  sacrifié»  par  le  régime  actuel,  seront 
ainsi  sauvegardés,  sans  nuire  à  des  services  ou  à  des  entreprises 
dont  le  caractère  public  justifie  la  collaboration  de  certains  fonc- 
tionnaires de  mon  administration.  Il  importe  seulement  que 
cette  collaboration  ne  s'exerce  pas  trop  tôt,  au  détriment  des 
services  mêmes  de  l'État,  et  qu'elle  ne  crée  pas,  au  point  de  vue 
vie  l'avancement,  des  confusions  regrettables. 

J'ai  soumis  aux  conseils  généraux  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  puis  au  conseil  d'État,  un  projet  de  décret  préparé 
dans  cet  ordre  d'idées.  Ces  assemblées  en  ont  approuvé  le  prin- 
cipe et  admis  la  plupart  des  dispositions.  Après  m'ètre  mis 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
Décrets,  9#  livraison,  1908.  35 
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mettre  à  voire  approbation  le  texte  qui  a  été   définitivement 
adopté  par  le  conseil  d'État  dans  sa  séance  du  23  juillet  4908. 

Les  dispositions  caractéristiques  du  nouveau  décret,  qui  sera 
applicable  aux  ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  sont  les  suivantes  : 

1°  Sous  le  régime  du  décret  du  49  juillet  4897,  les  ingénieurs 
pouvaient  obtenir  un  congé  illimité  au  bout  de  cinq  ans  de  ser- 
vices effectifs  ;  ils  conservaient  leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la 
retraite  pendant  les  cinq  premières  années.  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4er  du  nouveau  décret,  ils  ne  seront  mis  en  congé  «  Lors 
cadres  »  (situation  qui  remplace  celle  de  «  congé  illimité  >» 
qu'après  dix  ans  de  services  effectifs.  Ils  pourront  conserver  leurs 
droits  à  la  retraite  pendant  les  cinq  premières  années,  mais  ils 
perdront  tous  droits  à  l'avancement,  du  jour  où  ils  seront  mis  en 
congé. 

2°  Le  congé  hors  cadres  ne  pourra  être  accordé  à  un  ingé- 
nieur, pour  prêter  son  concours  à  une  compagnie  chargée  d'un 
service  public  ou  à  une  compagnie  minière,  qu'autant  que  cet 
ingénieur  n'aura  participé,  au  cours  des  cinq  années  précé- 
dentes, ni  à  une  instruction  ayant  pour  objet  l'institution  ou  la 
transmission  de  l'une  des  concessions  de  cette  compagnie,  ni  à  lu 
surveillance  ou  au  contrôle  de  son  exploitation.  Inversement,  un 
ingénieur  en  congé  hors  cadres  remis  en  activité  ne  pourra  être 
attaché  au  service  du  contrôle  ou  de  la  surveillance  d'une  com- 
pagnie à  laquelle  il  aura  prêté  son  concours,  s'il  n'a  cess<'> 
d'appartenir  à  cette  compagnie  depuis  cinq  ans  au  moins. 

3°  Aux  termes  de  l'article  7,  les  ingénieurs  comptant  cinq  ans 
de  services  effectifs  pourront  être  placés  dans  la  position  de  dis- 
ponibilité sans  traitement,  pour  convenances  personnelles.  Us 
perdront  immédiatement  leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la 
retraite.  La  situation  créée  par  cet  article  est  destinée  à  rempla- 
cer le  congé  pour  affaires  personnelles,  que  les  fonction naires 
de  mon  administration  obtenaient  jusqu'à  ce  jour,  sans  être 
tenus  de  remplir  aucune  condition  spéciale;  elle  est  analogue  à 
celle  qui  existe  dans  la  plupart  des  administrations  relevant 
du  ministère  des  finances. 

4°  L'article  9  contient  des  dispositions  nouvelles,  qui  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  ingénieurs  en  activité  qu'à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  une  autre  position.  Elles  subordonnent  expressé- 
ment à  une  autorisation  ministérielle  préalable  la  possibilité 
pour  un  fonctionnaire  de  se  livrer  à  une  occupation  quelconque 
étrangère  à  ses  fonctions  ou  autre  que  celle  pour  laquelle  il  a 
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obtenu  un  congé  ;  la  démission  d'office  est  prévue  pour  le  cas  où 
ces  prescriptions  ne  seraient  pas  observées. 

J'ai  lieu  de  penser  que  Les  dispositions  proposées  auront  pour 
effet  de  remédiera  certains  abus  dont  le  Parlement  s'est  préoc- 
cupé à  diverses  reprises. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
mon  profond  respect. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Yule  décret  du  13  octobre  1851,  portant  organisation  du  corps 
des  ponts  et  chaussées; 

Vu  le  décret  du  2»  décembre  1 S 51,  portant  organisation  du 
corps  des  mines; 

Vu  l'article  18  du  décret  du  30  mai  1895  sur  l'organisation  du 
contrôle  des  chemins  de  fer  (*)  ; 

Vu  les  décrets  des  19  juillet  1897  et  22  mai  1906  sur  le  congé 
illimité  des  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées  et  des  mines (**); 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  ingénieurs  de  tous  grades  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  à  l'exception  des  inspecteurs  généraux,  peuvent 
être  autorisés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  un  inté- 
rêt public,  à  prêter  temporairement  leur  concours,  dans  des  fonc- 
tions de  leur  compétence,  soit  à  des  compagnies  chargées  de  ser- 
vices publics  par  l'État,  les  départements,  les  communes  ou  les 
établissements  publics,  en  France, ou  par  les  colonies  françaises, 
soit  à  des  compagnies  minières.  Ils  peuvent  être  autorisés,  dans 
les  mêmes  conditions,  avec  l'assentiment  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  prêter  leur  concours  à  des  entreprises  analogues  à 
l'étranger. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'aux  ingénieurs 
ayant  au  moins  dix  ans  de  services  effectifs. 

(*;  Volume  de  1895,  p.  293. 

(••)  Volumes  de  1897,  p   345  ;  de  1906,  p.  165. 
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Les  ingénieurs  qui  l'ont  obtenue  sont  tenus  de  faire  connaitiv 
au  ministre  des  travaux  publics,  dans  la  première  quinzaine  du 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  à  tonte  époque  en  cas  de 
changement  d'emploi,  la  nature  exacte  de  leurs  fonctions. 

Art.  2.  —  L'ingénieur  autorisé  à  prêter  son  concours  à  l'une  des 
compagnies  visées  à  l'article  précédent  eslmis  en  congé  hors  cadres. 

Il  ne  reçoit  aucun  traitement. 

11  perd  tous  droits  à  l'avancement. 

Il  conserve  ses  droits  à  la  retraite  pendant  une  durée  totale  de 
cinq  ans,  répartie  en  une  ou  plusieurs  périodes,  à  charge  d'effec- 
tuer les  versements  prescrits  à  titre  de  retenue  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  sur  la  totalité  du  traitement  et  des  allo- 
cations qu'il  touche  de  la  compagnie  à  laquelle  il  est  attaché. 

Art.  3.  —  Le  congé  hors  cadres  ne  peut  être  accordé  à  un  ingé- 
nieur, pour  prêter  son  concours  à  une  compagnie,  qu'autant  qu«: 
cet  ingénieur  n'a  participé,  au  cours  des  cinq  années  précé- 
dentes, ni  à  une  instruction  ayant  pour  objet  l'institution  ou  la 
transmission  de  l'une  des  concessions  de  cette  compagnie,  nia  la 
surveillance  ou  au  contrôle  de  son  exploitation. 

Art.  4.  —  L'ingénieur  en  congé  hors  cadres  ne  peut  être  remis 
en  activité  que  par  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics. 
II  reprend  ses  droits  à  l'avancement  à  la  date  fixée  par  le  ministre 
pour  sa  réintégration.  Le  temps  qu'il  a  passé  en  congé  jusqu'à 
celte  date  est  déduit  de  son  ancienneté. 

11  ne  peut  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général  que  cinq  an* 
après  être  rentré  en  activité. 

L'ingénieur  remis  en  activité  ne  peut  être  attaché  au  service 
du  contrôle  ou  de  la  surveillance  d'une  compagnie  à  laquelle  il  a 
prêté  son  concours,  s'il  n'a  cessé  d'appartenir  à  cette  compagnie 
depuis  cinq  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Les  ingénieurs  en  congé  hors  cadres  qui  sont  titu- 
laires d'une  chaire  à  l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées,  à 
l'école  nationale  supérieure  des  mines  de  Paris,  à  l'école  natio- 
nale des  mines  de  Saint-Etienne,  aux  écoles  des  maîtres  mineur? 
d'Àlais  et  de  Douai  peuvent,  sur  leur  demande  et  par  dérogation 
aux  dispositions  des  paragraphes  3  et  4  de  l'article  2,  conserver 
leurs  droits  à  l'avancement  et  à  la  retraite. 

Toutefois  ils  ne  peuvent  passer  d'un  grade  ou  d'une  classe  à 
un  grade  ou  à  une  classe  supérieure  que  lorsqu'ils  ont  au  moins 
le  triple  du  minimum  de  temps  de  service,  dans  legradeoudans 
la  classe,  exigé  pour  les  ingénieurs  en  activité  par  les  règlements 
en  vigueur. 
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Ils  ne  peuvent  obtenir  le  grade  d'inspecteur  général  que  lors- 
qu'ils sont  remis  en  activité. 

Art.  6.  —  Les  ingénieurs  actuellement  en  congé  illimité  seront 
considérés  comme  en  congé  hors  cadres.  Us  seront  soumis  aux 
dispositions  des  articles  précédents,  à  partir  de  la  publication 
du  présent  décret.  Us  continueront  toutefois  à  bénéficier,  pour 
l'avancement  et  la  retraite,  du  régime  Oxé  parle  décretdu  19  juil- 
let 1897. 

Art.  7.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines 
comptant  au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  peuvent  être 
mis  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  leur  demande  motivée, 
en  disponibilité  sans  traitement,  pour  convenances  personnelles. 
Pendant  la  durée  de  cette  disponibilité,  ces  fonctionnaires  ne  re- 
çoivent aucun  traitement  et  cessent  d'acquérir  des  droits  à  l'avan- 
cement et  à  la  retraite. 

Les  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  1er  et  celles  des 
articles  3  et  4  du  présent  décret  leur  sont  applicables. 

Les  ingénieurs  actuellement  en  congé  pour  affaires  person- 
nelles sont  soumis  aux  prescriptions  des  deux  paragraphes  pré- 
cédents. 

Art.  8.  —  Les  services  effectifs  exigés  par  les  articles  1  et  7 
ci-dessus  sont  comptés  à  partir  de  la  date  delà  promotion  de  l'in- 
génieur, qui  demande  sa  mise  en  congé  hors  cadres  ou  en  dis- 
ponibilité pour  convenances  personnelles,  au  grade  d'ingénieur 
ordinaire  de  3e classe. 

Art.  9.  — Peuvent  être  déclarés  démissionnaires,  après  avis  émis 
par  le  conseil  général  du  corps  auquel  ils  appartiennent,  l'inté- 
ressé entendu  ou  dûment  convoqué  : 

1°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  qui  sont 
devenus  entrepreneurs  ou  concessionnaires  de  travaux  publics  ; 

2°  Les  ingénieurs  des  mines  qui,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  ont  pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  exploitation  démines,  minières  ou  carrières,  en  France 
ou  en  Algérie; 

3e  Les  ingénieurs  qui  ont  fait  mention  de  leur  qualité  d'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  dans  un  écrit  destiné 
à  la  publicité,  en  vue  d'une  émission  financière  ; 

4°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  qui, 
sans  avoir  obtenu  préalablement  une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  travaux  publics,  occupent  un  emploi  permanent'de 
quelque  nature  que  ce  soit,  se  chargent  d'expertises  ou  donnent 
des  consultations  à  des  entreprises  privées. 
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Art.  10.  —  Les  sous-ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines  sont  soumis  à  toutes  les  dispo- 
sitions des  articles  précédents. 

Les  services  effectifs  exigés   par   les  articles  4  et  7  ci-dessus 
sont  comptés  à  partir  de  la  date  de  la  nomination  du  sous-ingé- 
nieur, du  conducteur  ou  du  contrôleur,  qui  demande  sa  mise  en 
congé  hors  cadres  ou  en  disponibilité  pour  convenances  person-       1 
nelles,  au  grade  de  conducteur  ou  de  contrôleur.  ' 

Art.  11.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  12.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  août  1908.   * 

A.  Fallièrbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 


Décret,  du  5  août  1908,  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Joudrevillb  à  la 
ligne  de  Baroncourt  à  Audun-le-Romajy  (Meurthe-et-Moselle  et 
Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  demande  présentée,  le  16  août  1900,  par  la  société  civile 
de  Joudreville,  concessionnaire  des  mines  de  fer  de  ce  nom,  à 
l'effet  d'obtenir  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  la  mine  de  Joudreville  à  la  ligne' de  Baron- 
court  à  Audun-le-Roman,  point  kilométrique  4.433m,87; 

Vu  l'avant-projet  présenté  à  l'appui  de  cette  demande,  et  no. 
tamment  le  plan  visé,  le  8  août  1907,  par  l'ingénieur  en  chef  des 
mines,  chargé  de  l'arrondissement  minéralogique  de  Nancy; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  mixtes  auxquelles  a  été 
soumis  cet  avant-projet; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique   à  laquelle  a  été 
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soumise  la  demande  ci-dessus  visée,  et  notamment  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  du  6  mai  1907  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  mines  des  5  août 
1907-3  janvier  1908; 

Vu  lavis  du  préfet  du  département  de  la  Meusedu  12  mars  1908; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  du  1er  mai  1908; 

Vu  le  cahier  des  charges  en  date  du  5  août  1908; 

Vu  le  décret  de  20  mars  1900,  instituant  la  concession  de  mines 
de  fer  de  Joudreville  (*); 

Vu  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  et  notamment  l'article  44; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  les  articles  20  et  22  de  la  loi  du  11  juin  1880(")  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  destiné  à  relierla  mine  de  fer  de  Joudreville  à  la  ligne 
de  Baroncourtà  Audun-le-Roman,  point  kilométrique  4. 433m, 87. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  chemin 
de  fer  cesseront  d'être  poursuivies  en  vertu  du  présent  décret 
si  elles  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à 
partir  de  sa  promulgation. 

Art.  2.  —  La  société  civile  de  Joudreville  est  autorisée  à  cons- 
truire le  chemin  de  fer  dont  il  s'agit,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
suivant  les  indications  du  plan  général  susvisé  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  également  susvisé. 

Les  susdits  plan  et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  5  août  1908. 
A.  Fallières. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


(*)  Volume  de  1900,  p.  105. 
(•*)  Volume  de  1881,  p.  309. 
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CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I. 

TRACÉ    ET    CONSTRUCTION. 

Tracé. 

Art.  !•'.  —Le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  dé- 
charges partira  de  la  halte  de  Bouligny,  en  face  du  point  4k-,4U3"." 
de  la  ligne  de  Baroncourt  a  Audun-le- Roman  et  aboutira  au  siège 
d'extraction  de  la  mine  de  Jo:idreville,  qui  appartient  à  la  société 
civile  de  Joudreville.  11  sera  établi  conformément  aux  indications  d:i 
plan  d'ensemble  présenté  le  16  août  1906  par  ladite  société  civile  île 
Joudreville  et  visé  le  8  août  1907  par  l'ingénieur  en  chef  des  mine? 
chargé  de  l'arrondissement  minérologique  de  Nancy. 

11  sera  à  traction  mécanique. 

Approbation  des  projets  de  détails. 

Art.  2.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  qu'avec  l'autorisation  dv 
l'administration  supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux 
à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'approM- 
tion  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  telles  modifications  que  -le 
droit.  L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  société  avec  le  visa  di; 
ministre  ;  l'autre  demeurera  aux  archives  de  l'administration. 

Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  société  aura  la  faculté  de  pn>- 
poser  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utile? . 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennan! 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

Art.  3.  —  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  celle  de  la  voie  normale  de  ta  compagnie  de  l'Est. 

La  largeur  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  chargement  ne 
dépassera  pas  le  gabarit  de  l'Est,  et  celle  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  ne  dépas- 
sera pas  le  gabarit  de  l'Est.  La  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails,  y  compris  toutes  les  saillies,  ne  dépassera  pas  le  gabarit 
de  l'Est. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  d'entre-voie,  mesurée  enlro 
les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  celle  de  la  compagnie  de  l'Est. 
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Exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  La  société  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que 
des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à 
toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfai- 
tement solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponce&ux,  ponts,  viaducs  à  construire  à  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  ou  des  chemins  publics  ou  particuliers, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  qui  pourraient  être  admis 
par  l'administration. 

Clôtures. 

Art.  o.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  murs,  haies  ou  tout  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition 
seront  agréés  par  le  préfet. 

La  société  pourra,  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars  1897,  être  dispensée 
de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  elle  devra 
fournir  des  justifications  spéciales  pour  être  autorisée  à  n'en  pas 
établir  : 

1*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2°  Dans  les  parties  con ligués  à  des  chemins  publics; 

3*  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages 
à  niveau  et  des  stations. 

Barrières  et  maison*  de  garde  des  passages  à   niveau. 

Art.  6.  —  Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  société,  le 
type  de  barrière  qu'elle  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que 
les  abris  ou  maisons  de  garde  à  établir.  H  peut  dispenser  d'établir  des 
maisons  de  garde  ou  des  abris  ou  même  de  poser  des  barrières  aux 
croisements  des  chemins  peu  fréquentés. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

Art.  1.  —  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et 
à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardés  pendant  la  nuit. 


Réception  des  travaux. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  la 
reconnaissance  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le 
ministre  désignera.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
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le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  circulation  des  trains  sur 
la  voie  ferrée. 

Bornage. 

Art.  9.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque 
section,  la  société  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec 
chaque  propriétaire  riverain,  en  présence  d'un  représentant  de  l'admi- 
nistration, ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  se- 
dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et 
du  plan  cadastral  sera  dressée  aux  frais  de  la  société  et  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  société  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  à  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur 
et  à  mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  11. 

BXTHETIRN    ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 

Art.  10.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Si,  par  défaut  d'entretien  ou  pour  toute  autre  raison,  l'exploitation 
venait  à  présenter  certains  dangers,  le  ministre  pourra  notamment 
interdire  la  circulation  des  trains  jusqu'à  ce  que  la  ligne  ait  été  remise 
en  état  et  que  toute  cause  de  danger  ait  disparu.  En  cas  d'urgence,  le 
préfet  pourra  prendre  la  même  mesure,  sauf  à  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre,  qui  statuera  définitivement. 

Dans  le  cas  où  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies 
publiques  traversées  ou  empruntées,  ainsi  que  le  libre  écoulement  des 
eaux  viendraient  à  être  compromis,  le  ministre,  après  mise  en  demeure, 
pourra  y  pourvoir  d'office  aux  frais  de  la  société. 

Gardiens. 

Art.  11.  —  La  société  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  ministre,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  à 
niveau  des  routes  ou  des  chemins  publics. 
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Mesures  de  sécurité. 

Art.  12.  —  La  longueur  des  trains  ne  devra  pas  dépasser  300  mètres. 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  30  kilomètres  à 
l'heure,  cette  vitesse  devant,  d'ailleurs,  être  diminuée  dans  la  traversée 
des  lieux  habités. 

Le  mouvement  doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les 
fois  que  l'arrivée  d'un  train  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux 
pourrait  être  la  cause  de  désordres  et  occasionner  des  accidents. 

La  société  sera  en  outre  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 
pourront  lui  être  prescrites  pour  assurer  la  sécurité  de  l'exploitation. 

TITRE  III. 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les 
communes  ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne,  objet  de  la  présente  autorisation,  la  société 
ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  néces- 
saires seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  société. 

Art.  14.  —  11  est  interdit  à  la  société  d'établir  sur  la  voie  ferrée  un 
service  public  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises. 

Art.  15.  —  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  reconnaissance 
des  travaux  et  de  surveillance  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la 
société. 

Art.  16.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
seront  supportés  par  la  société. 

Vu  pour  acceptation  : 
Pour  la  société  civile  de  Joudrevilie, 

Paris,  le  6  juillet  1908, 

V  a  dm  in  ist  ra  teur  délégué, 
%  Fatol. 

A  pprouvé  : 

Paris,  le  5  août  1908. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Baiithoi'. 


Décret,  du  5  août  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société 
charbonnière  des  Deux-Sèvres  en  concession  de  mines  de  com- 
bustibles minéraux  dans  les  communes  de  Sàint-Laurs,  Fenioux, 
Béceleuf  et  Ardin  (Deux-Sèvres). 
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Décret,  du  20  août  i908,  portant  approbation  du  cahier  des  charge* 
type  pour  la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  élec- 
trique par  l'État. 

Le  Président  de  lu  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  la  loi  du  1 5  juin  1906  (")  sur  les  distributions  d'énergie  el 
notamment  l'article  6  de  cette  loi  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Est  approuvé  le  cahier  des  charges  ci-annexê. 
dressé  en  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  15  juin  1906,  pour 
la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique 
par  l'État. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de? 
télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  20  août  1908. 

À.  FALUèltKS. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le   ministre   des   travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  IUrtuou. 


CAHIER  DES  CHARGES  TYPE 

pour  la  goncessioin  d'une  distribution  publique 
d'énergie  électrique  par  l'état  '**]. 


CHAPITRE  I. 

OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Service  concédé. 

Art.  lor.  —  La  présente  concession  a  pour  objet  la  distribution  pu- 
blique de  l'énergie  électrique  dans  les  communes  d 

(*)  Volume  de  1906,  p.  174. 

(**)  N.  B. —  Les  mots  ou  phrases  placés  entre  guillemets  peuvent  être 
maintenus  ou  rayés,  au  choix  de  l'autorité  concédante. 
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(*),  département  (s)  d 

pour s    .    .   (**} 

La  concession  ne  comprend  pas  la  fourniture  de  l'énergie  électrique 
pour  force  motrice  aux  entreprises  de  transport  en  commun  «  et  aux 
établissements  ou  services  ci-après  énumérés...  » 

Ces  entreprises  «  ou  établissements  »  peuvent  toutefois  être  desser- 
vis par  le  concessionnaire  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  3  ci- 
après. 

Droit  d'utiliser  les  voies  publiques. 

Art.  2.  —  La  concession  confère  au  concessionnaire  le  droit  d'établir 
et  d'entretenir,  dans  le  périmètre  de  sa  concession,  soit  au-dessus,  soit 
au-dessous  des  voies  publiques  et  de  leurs  dépendances,  tous  ouvrages 
ou  canalisations  destinés  à  la  distribution  de  l'énergie  électrique,  en  se 
conformant  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges,  aux  règle- 
ments de  voirie  et  aux  décrets  ou  arrêtés  intervenus  en  exécution  de  ia 
loi  du  15  juin  1906. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  indemnité  pour  le  dé- 
placement ou  la  modification  des  ouvrages  établis  par  lui  sur  les  voies 
publiques,  lorsque  ces  changements  seront  requis  par  l'autorité  compé- 
tente pour  un  motif  de  sécurité  publique  ou  dans  l'intérêt  de  la  voirie. 

Utilisation  accessoire  des  ouvrages  et  canalisations. 

Art.  3.  —  Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire  usage  des  ouvrages 
et  canalisations  établis  en  vertu  de  la  présente  concession  pour  desser- 
vir les  entreprises  de  transport  en  commun,  *  les  établissements  ou 
services  énumérés  à  l'article  1"'  ci-dessus  »  et  d'une  manière  générale 
toutes  entreprises  situées  hors  de  ia  concession,  à  la  condition  expresse 
qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  au  bon  fonctionnement  de  la  distri- 
bution et  que  toutes  les  obligations  du  cahier  des  charges  soient  rem- 
plies. 

CHAPITRE  II. 

TRAVAUX. 

Approbation  des  projets. 
Art.  4.  — Les  projets  de  tous  les  ouvrages  dépendant  de  la  conces- 

(*)  Indiquer  les  communes  ou  parties  de  communes  sur  lesquelles 
porte  la  concession. 

(**)  Suivant  qne  la  concession  comporte  la  distribution  de  l'énergie 
électrique  en  vue  de  l'éclairage  seul,  en  vue  de  tous  usages  autres  que 
l'éclairage,  l'une  des  trois  formules  suivantes  sera  employée  : 

L'éclairage  public  ou  privé, 

Tous  usages, 

Tous  ftsages  autres  que  l'éclairage  public  ou  privé. 
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sion  devront  être  approuvés  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du 
15  juin  1906  et  parle  décret  du  3  avril  1908. 

Ouvrages  à  établir  pour  la  distribution. 

Art.  5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  cana- 
lisations, sous-stations,  postes  de  transformateurs,  etc.,  nécessaires  à 
la  distribution. 

Le  réseau  sera  alimenté  au  moyen  de  postes  centraux  qui  feront  par- 
tie intégrante  de  la  concession  et  seront  situés  à  l'intérieur  de  son 
périmètre. 

Les  ouvrages  destinés  à  la  production  de  l'énergie  et  à  son  transport 
jusqu'à  chacun  des  postes  centraux  ne  seront  pas  soumis  aux  disposi- 
tions du  présent  cahier  des  charges  et  devront  être  établis,  s'il  y  a  lieu, 
en  vertu  de  permissions  ou  de  concessions  distinctes  données  en  confor- 
mité de  la  loi  du  15  juin  1906. 

«  Toutefois  le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire  et  de  mainte- 
nir en  bon  état  de  service  une  (ou  plusieurs)  usine  génératrice  d'une 
puissance  totale  d'au  moins  ...  kilowatts.  Cette  (ou  ces)  usine  ainsi  que 
les  ouvrages  la  (ouïes)  reliant  au  réseau  de  distribution  feront  partie  de 
la  concession  (*).  » 

Ouvrages  et  canalisations  préexistants. 

.  «  L'État  met  à  la  disposition  du  concessionnaire,  qui  accepte,  l'en- 
semble des  immeubles,  canalisations,  ouvrages,  matériel  et  appareils 
constituant  les  installations  de  la  distribution  préexistante,  suivant  in- 
ventaire annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

«  Cette  mesure  est  consentie  pour  la  durée  de  la  concession,  mais 
elle  cesserait  de  plein  droit  d'avoir  son  effet  en  cas  de  rachat  ou  de 
déchéance. 

«  Le  concessionnaiee  payera,  pour  l'usage  des  ouvrages  de  la  distri- 
bution qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  l'État,  une  redevance  annuelle 
de (*•)  ». 

(*)  L'État  peut  exiger  que  les  usines  dépendant  de  la  concession 
soient  en  état  de  produire  toute  l'énergie  nécessaire  à  la  distribution; 
dans  ce  cas,  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  alinéas  de  l'article  5 
doivent  être  supprimés  et  le  premier  alinéa  complété  par  les  mots  sui- 
vants :  «  ainsi  que  les  ouvrages  destinés  à  la  production  de  l'énergie  et 
à  son  transport  jusqu'au  réseau.  Tous  ces  ouvrages  feront  partie  inté- 
grante de  la  concession.  » 

(•*)  Les  trois  derniers  alinéas  de  l'article  5  ne  sont  applicables  que 
si  l'État  dispose,  au  moment  de  l'institution  de  la  concession,  d'un 
réseau  de  distribution  déjà  existant. 

Dans  ce  cas,  l'État  peut  mettre  ce  réseau  à  la  disposition  du  conces- 
sionnaire à  des  conditions  déterminées  d'un  commun  accord.  La  rede- 
vance, s'il  en  est  imposé  une,  peut  être  soit  fixe,  soit  proportionnelle 
aux  recettes  brutes  ou  aux  bénéfices  réalisés  par  le  concessionnaire. 
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Délais  d'exécution. 

Art.  6.  —  Les  projets  des  ouvrages  et  des  lignes  désignées  sur  le  plan 
annexé  au  présent  cahier  des  charges  devront  être  présentés  par  le 

concessionnaire  dans  le  délai  de 

mois  à  partir  de  l'approbation  définitive  de  la  concession  (*). 

Les  travaux  seront  commencés  dans  le  délai  de  .  .  .à  dater  de 
l'approbation  des  projets  et  poursuivis  sans  interruption,  de  manière  à 
être  achevés  dans  le  délai  de 

Les  autres  lignes  seront  exécutées  lorsqu'elles  seront  réclamées  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  14  ci-après  ;  elles  pourront  l'être  plus 
tôt,  si  le  concessionnaire  le  juge  utile. 


Propriété  des  installations. 

Art.  7.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'acquérir  les  machines  et 
l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation  (**). 

Il  pourra,  à  son  choix,  soit  acquérir  les  terrains  et  établir  à  ses  frais 
les  constructions  affectées  au  service  de  la  distribution,  soit  les  prendre 
en  location. 

«  Toutefois  il  sera  tenu  d'acquérir  en  toute  propriété  et  de  construire 
les.. .(***;. 

«  Pour  l'établissement  des  ouvrages,  l'État  s'engage  à  mettre  à  la 
disposition  du  concessionnaire  moyennant (****).  » 

Les  baux  ou  contrats  relatifs  à  toutes  les  locations  d'immeubles 
seront  communiqués  au  préfet;  ils  devront  comporter  une  clause  réser- 
vant expressément  à  l'État  la  faculté  de  se  substituer  au  concession- 
naire en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance.  Il  en  sera  de  même  pour  tous 
les  contrats  de  fourniture  d'énergie,  si  le  concessionnaire  achète  le 
courant. 

(*)  Au  lieu  de  déterminer  les  lignes  constituant  le  réseau  à  établir 
immédiatement,  l'État  peut  imposer  l'établissement  d'une  longueur 
donnée  de  canalisations  principales,  et,  dans  ce  cas,  le  premier  alinéa  de 
l'article  6  doit  être  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  au  moins.  ...  mètres  de  ca- 
nalisations. Il  devra  en  présenter  le  projet  dans  le  délai  de...  mois  à 
partir  de  l'approbation  définitive  de  la  concession.  » 

(**)  Quand  le  concessionnaire  est  autorisé  à  ne  pas  produire  lui-même 
l'énergie,  le  mot  €  l'exploitation  »  doit  être  remplacé  par  les  mots  «  la 
distribution  de  l'énergie  ». 

(***)  L'État  peut  imposer  au  concessionnaire  l'acquisition  en  toute 
propriété  des  immeubles  destinés  à  l'établissement  des  usines  de  pro- 
duction et  des  sous-stations  où  le  courant  alternatif  est  transformé  en 
courant  continu. 

(****)  L'État  peut  autoriser,  par  le  cahier  des  charges,  le  concession- 
naire à  occuper,  dans  des  conditions  déterminées,  les  parties  du 
domaine  public  dont  il  a  la  disposilion. 


,/r. 
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Sature  et  mode  de  production  du  courant    * 


IW.  8 
/ 


Usines  génératrices  (*). 


Sous-station*  et  postes  de  transformateurs   *). 


Tension  de  distribution. 

Art.  9.  —  La  tension  du  courant  distribué  aux  abonnés  est  fixée 

à volts.  La  tolérance  maximum  pour  la  variation  de  la  tension  est 

de...  p.  100  en  plus  ou  en  moins  pour  l'éclairage,  et  de...  p.  100  en  plus 
ou  en  moins  pour  tous  autres  usages  {**). 

Fréquence  (***). 

«  La  fréquence  du  courant  distribué  est  fixée  à...  périodes  par 
seconde  ;  elle  ne  doit  pas  varier  de  plus  de...  p.  100  en  plus  ou  en- 
moins  de  sa  valeur  normale.  » 

{*)  Indiquer  la  nature  du  courant  distribué,  le  mode  de  production 
de  ce  courant  et,  s'il  y  a  Lieu,  la  nature  du  courant  primaire. 

Lorsque  l'acte  de  concession  prévoit  la  construction  d'usines  généra- 
trices Taisant  partie  intégrante  de  la  concession,  l'article  8  détermine 
les  conditions  d'établissement  de  ces  usines. 

L'article  8  détermine  également,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  d'établis- 
sement de  sous-stations  et  postes  de  transformateurs. 

(**)  La  tension  peut  être  différente  suivant  l'usage  qui  est  fait  de 
l'énergie  ou  suivant  les  communes  ou  parties  de  communes  où  elle 
est  utilisée. 

Les  tensions  habituelles  de  distribution,  en  vue  de  l'éclairage,  sont 
suivant  les  cas:  pour  le  courant  continu,  110  et  220  volts;  pour  le 
courant  alternatif,  110,  190  et  220  volts. 

La  tolérance  admise  habituellement  pour  l'éclairage  ne  dépasse  pas 
5  p.  100  en  plus  ou  en  moins. 

(***)  Cet  alinéa  ne  s'applique  qu'en  cas  de  distribution  par  courants 
alternatifs. 

La  fréquence  habituelle  est  de  25  ou  30  périodes  par  seconde. 

La  tolérance  admise  habituellement  ne  dépasse  pas  5  p.  100. 
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Canalisations. 

Art.  10.  —  Les  canalisations  souterraines  seront  placées  directement 
dans  le  sol  ;  «  toutefois,  elles  pourront,  sur  la  demande  du  concession- 
naire, être  placées  dans  des  galeries  accessibles  et  elles  devront  l'être 
lorsque  les  services  de  voirie  l'exigeront.  Sauf  aux  traversées  des 
chaussées,  elles  seront  toujours  sous  les  trottoirs,  à  moins  d'une  auto- 
risation spéciale  ». 

A  la  traversée  des  chaussées  fondées  sur  béton  et  des  voies  de 
tramways,  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  que  le  rem- 
placement des  canalisations  soit  possible  sans  ouverture  de  tranchée. 

«  Les  canalisations  aériennes (*).  » 

Branchements  particuliers  (**). 


CHAPITRE  III. 


TARIF8  BT  CONDITIONS  DU  SBRVICB. 


Tarif  maximum. 

Art.  11.  —  Les  prix  auxquels  le  concessionnaire  est  autorisé  & 
vendre  l'énergie  électrique  ne  peuvent  dépasser  les  maxima  sui- 
vants (***) : 

i*)  L'État  peut  interdire  les  canalisations  aériennes;  lorsqu'elles 
sont  autorisées,  il  convient  d'indiquer  si  les  canalisations  peuvent 
être  aériennes  dans  toute  l'étendue  de  la  concession  ou  sinon  dans 
quelles  parties  elles  ne  peuvent  pas  l'être. 

L'État  peut,  en  autorisant  les  canalisations  aériennes,  déterminer 
les  conditions  auxquelles  sera  soumis  leur  établissement. 

(**)  L'article  10  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  conditions  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  branchements  particuliers. 

(***)  Le  cihier  des  charges  peut  fixer  des  maxima  différents  sui- 
vant les  conditions  de  puissance,  d'horaire,  d'utilisation  et  de  consom- 
mation ;  il  peut  stipuler  notamment  des  réductions  pour  les  abonnés 
dépassant  ou  garantissant  un  minimum  déterminé  de  consommation, 
pour  les  abonnés  utilisant  le  courant  à  des  heures  ou  pendant  des  sai- 
sons déterminées  et,  d'une  manière  générale,  pour  les  abonnés  accep- 
tant des  sujétions  spéciales. 

Pour  la  vente  à  forfait,  la  période  d'un  an  peut  être  remplacée  par 
une  période  d'une  durée  différente. 

Les  tarifs  et  les  conditions  du  service  peuvent  être  différents  suivant 
les  communes  desservies. 

Décrets,  1908.  3G 
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Vente  an  compteur. 

Pour  l'éclairage,  le  kilowatt-hetire 

Pour  tan»  autres  mages,  le  kilowatt-heure.     .    . 

Veste  à  forfait. 

«  Pour  l'éclairage,  le  kilowatt-an 

«  Pour  tous  autre*  usages,  le  kilowatt-un    ... 


> 


Abaissements  de  tarifs. 

Si  le  concessionnaire  abaisse  pour  certains  abonnés  les  prix  de  vente 
de  l'énergie  pour  l'éclairage  électrique,  avec  ou  sans  conditions,  au- 
dessous  des  limites  fixées  par  le  tarif  maximum  prévu  ci-dessus,  il 
sera  tenu  de  faire  bénéficier  des  mêmes  réductions  tous  les  abonnés 
placés  dans  les  mêmes  conditions  de  puissance,  d'horaire,  d'utilisation, 
de  consommation,  de  durée  d'abonnement  et  de  tarif  maximum. 

A  cet  effet,  il  devra  établir  et  tenir  constamment  a  jour  un  relevé 
de  tous  les  abaissements  consentis,  avec  mention  des  conditions  aux- 
quelles ils  sont  subordonnés.  Un  exemplaire  de  ce  relevé  sera  dépost 
dans  chacun  des  bureaux  où  peuvent  être  contractés  des  abonnements 
el  tenu  constamment  à  la  disposition  du  public  et  des  agents  du 
contrôle. 

Tarifs  applicables  aux  services  publics. 

Art.  12.  —  Les  services  publics  de  l'État,  des  départements  et  de> 
communes  bénéficieront  d'une  réduction  de...  p.  160  sur  le  tarif  maxi- 
mum prévu  à  l'article  ci-dessus  (*). 

Les  établissements  publics  et  les  associations  agricoles  organisée:? 
par  l'administration,  en  vertu  des  lois  du  1G  septembre  1807,  du  14  flo- 
réal an  XI  et  du  8  avril  1898  ou  autorisées  en  conformité  des  lois  de? 
21  juin  18G5-22  décembre  1858  bénéficieront  d'une  réduction  de... 
p.  100. 

Obligation  de  consentir  des  abonnements  sur  tout  le  parcours 

de  la  distribution. 

Art.  13.  —  Sur  tout  le  parcours  de  la  distribution,  le  concession- 
naire sera  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui 
en  aura  été  faite,  de  fournir  l'énergie  électrique  dans  les  condition? 


(*)  La  réduction  sur  le  tarif  maximum  stipulée  au  profit  des  servi.» 
publics  de  l'État,  des  départements  et  des  communes  ne  peut  Être  infé- 
rieure à  20  p.  100. 
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prévues  au  présent  cahier  des  charges  à  toute  personne  qui  demandera 

à  contracter  un  abonnement  pour  une  durée  d'au  moins Lorsque 

la  puissance  demandée  excédera...  kilowatts,  le  concessionnaire  pourra 

exiger  qae  le  demandeur  lui  garantisse  pendant .  années  une  recette 

brute  annuelle  de francs  par  kilowatt  demandé. 

Si  le  service  du  nouvel  abonné  exige  des  travaux  complémentaires 
sur  le  réseau,  le  délai  d'un  mois  prévu  pour  la  fourniture  du  courant 
sera  prolongé  du  temps  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  travaux. 

<t  En  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  pourra  être  astreint  à  dépas- 
ser la  puissance  maximum  de kilowatts  pour  l'ensemble  de  la  dis- 
tribution. 

«  Si  les  demandes  viennent  à  dépasser  La  puissance  disponible,  elles 
seront  desservies  dans  Tordre  de  leur  inscription  sur  un  registre  spé- 
cial tenu  à  cet  effet.  » 

Obligation  d'étendre  le  réseau. 

Art.  14.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'installer  toute  ligne  pour 
laquelle  un  ou  plusieurs  des  propriétaires  des  immeubles  à  desservir 
lui  garantiront,  pendant  cinq  ans,  une  recette  brute  annuelle  de  .... 
francs  par  mètre  courant  de  canalisation  aérienne  ou  une  recette  brute 

annuelle  de francs  par  mètre  courant  de  canalisation  souterraine,  la 

longueur  à  établir  étant  comptée  à  partir  du  réseau  déjà  existant,  sans 
y  comprendre  la  longueur  des  branchements  qui  desserviront  chaque 
immeuble.  * 

Les  projets  de  la  ligne  réclamée  devront  être  présentés  par  le  con- 
cessionnaire dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  demande  qui  lui  en 
aura  été  faite.  La  ligne  devra  être  achevée  et  mise  en  service  dans  le 

délai  de mois(')  à  dater  de  l'approbation  des  projets  si  sa  longueur 

est  inférieure  à mètres,  et  dans  le  délai  de mois,  si  sa  longueur 

est  supérieure. 

«  Le  concessionnaire  sera  dispensé  de  l'obligation  d'étendre  le  réseau 
si  les  demandes  d'abonnement  dépassent  la  puissance  disponible  sur 
le  maximum  prévu  à  l'article  13  ci-dessus  (**).  » 

Branchements  et  colonnes  montantes. 

Art.  15.  —  Les  branchements  sur  les  canalisations  établies  sur  ou 
sous  les  voies  publiques,  ayant  pour  objet  d'amener  le  courant  de 
réseau  à  l'intérieur  des  immeubles  desservis  jusques  et  y  compris  soit 
la  boite  du  coupe-circuit  principal,  soit  le  poste  de  transformateur, 
seront  installés  et  entretenus  par  le  concessionnaire  et  feront  partie 
intégrante  de  la  distribution.  Les  frais  d'installation  des  branchements 

(*)  En  aucun  cas,  le  délai  ne  peut  excéder  six  mois. 
(**)  A  insérer  seulement  lorsque  la  puissance  à  fournir  par  le  con- 
cessionnaire est  limitée  par  le  cahier  des  charges. 
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seront  remboursés  au  concessionnaire  par  les  propriétaires  ou  abon- 
nés, conformément  au  tarif  ci-après. 

«  Les  propriétaires  ou  abonnés  qui  garantiront  une  consommation 
d'au  moins..  ..  kilowatts -heure  par  an  pendant années  seront  dis- 
pensés du  remboursement  des  frais  d'installation  des  branchements, 
à  condition  d'y  substituer  le  payement  d'un  loyer  mensuel,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 

«  Lorsque  le  loyer  aura  été  payé  pendant  la  période  mentionnée  ci- 
dessus,  les  frais  d'installation  du  branchement  seront  considérés  comme 
amortis  et  les  abonnés  desservis  au  moyen  de  ce  branchement  en 
jouiront  gratuitement. 

«  Les  frais  d'installation  des  branchements  resteront  entièrement  à  la 
charge  du  concessionnaire,  si  les  propriétaires  ou  abonnés  garantissent 

une  consommation  d'au  moins kilowatts-heure  par  an,  pendant... 

années.  * 

Les  branchements  intérieurs,  les  colonnes  montantes  et  toutes 
dérivations  seront  établis  et  entretenus  par  les  soins  et  aux  frais  des 
propriétaires  des  immeubles. 

«  Toutefois,  si  les  propriétaires  le  requièrent,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'exécuter  et  d'entretenir  lui-même  ces  installations,  moyennant 
une  rémunération  calculée  conformément  au  tarif  ci-après  : 

* > 

Les  tarifs  prévus  au  présent  article  seront  révisables  à  toute  époque 

par  un  accord  entre  l'autorité  concédante  et  le  concessionnaire. 

Compteurs. 

Art.  16.  —  Les  compteurs  servant  a  mesurer  les  quantités  d'énergie 
livrées  aux  abonnés  par  le  concessionnaire  seront  d'un  des  types 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  comité 
d'électricité  institué  conformément  à  la  loi  du  15  juin  1906.  Pour 
chaque  type,  le  ministre  déterminera  la  valeur  des  écarts  dans  la 
limite  desquels  les  compteurs  seront  considérés  comme  exacts. 

Les  compteurs  seront  posés,  plombés  et  entretenus  par  le  conces- 
sionnaire. 

L'abonné  aura  la  faculté  de  les  fournir  lui-même  ou  de  demander  au 
concessionnaire  de  les  fournir  en  location  (*}. 

Si  le  compteur  appartient  à  l'abonné,   le  concessionnaire  percevra, 


(*)  L'État  peut  spécifier  que  la  fourniture  du  compteur  sera  toujours 
faite  par  le  concessionnaire.  Dans  ce  cas,  les  quatre  derniers  alinéas  de 
l'article  16  seront  remplacés  par  un  paragraphe  unique  ainsi  conçu. 
«  Les  compteurs  seront  fournis,  posés,  plombés  et  entretenus  par  le 
concessionnaire  qui  percevra,  à  titre  de  rémunération  pour  ce  service, 
une  somme  mensuelle  de...  » 
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à  titre  de  frais  dépose,  une  somme  de et,  a  titre  de  frais  d'entre- 
tien, une  somme  mensuelle  de 

Si  le  compteur  est  fourni  par  le  concessionnaire,  celui-ci  percevra, 
à  titre  de  frais  de  pose,  une  somme  de et  à  titre  de  frais  de  loca- 
tion et  d'entretien,  une  somme  mensuelle  de...  (*). 

Vérification  des  compteurs. 

Art.  il.  —  Le  concessionnaire  pourra  procéder  à  la  vérification  des 
compteurs  aussi  souvent  qu'il  le  jugera  utile,  sans  que  cette  vérifica- 
tion donne  lieu  à  son  profit  a  aucune  allocation  en  sus  des  frais  d'en- 
tretien mentionnés  à  l'article  précédent. 

L'abonné  aura  toujours  le  droit  de  demander  la  vérification  du 
compteur,  soit  par  le  concessionnaire,  soit  par  un  expert  désigné  d'un 
commun  accord  ou,  a  défaut  d'accord,  désigné  par  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique.  Les  frais  de  la  véri- 
fication seront  à  la  charge  de  l'abonné,  si  le  compteur  est  reconnu 
exact  ou  si  le  défaut  d'exactitude  est  à  son  profit  ;  ils  seront  à  la  charge 
du  concessionnaire  si  le  défaut  d'exactitude  est  au  détriment  de  l'abonné. 

Police  d'abonnement. 

Art.  18.  —  Les  contrats  pour  la  fourniture  de  l'énergie  électrique 
seront  établis  sous  la  forme  de  polices  d'abonnement,  conformes  au* 
modèles  arrêtés  d'accord  entre  le  représentant  de  l'autorité  concédante 
désigné  par  le  ministre  et  le  concessionnaire.  11  ne  pourra  être  dérogé 
aux  dispositions  contenues  dans  ces  modèles  que  par  une  convention 
spéciale  entre  le  concessionnaire  et  l'abonné,  soumise  aux  conditions 
stipulées  dans  les  deux  derniers  alinéas  de  l'article  11  ci-dessus. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu,  au  cour*  de  la  concession,  d'ap- 
porter des  modifications  aux  modèles  de  police  à  défaut  d'accord  entre 
le  représentant  de  l'autorité  concédante  désigné  comme  il  est  dit 
ci-dessus  et  le  concessionnaire,  il  serait  statué  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  après  avis  du  comité  d'électricité.  > 

Avance  sur  consommation. 

«  L'abonné  sera  tenu,  sur  la  demande  du  concessionnaire,  de  lui 
verser,  à  titre  d'avance  sur  consommation,  une  somme  qui  ne  pourra 
être  supérieure  à par  hectowatt  de  puissance  du  compteur. 

«  Cette  avance  ne  sera  pas  productive  d'intérêt  et  sera  remboursable 
à  l'expiration  de  l'abonnement.  » 

Surveillance  des  installations  intérieures. 

Art.  19.  —   Le  courant  ne  sera  livré  aux  abonnés  que  s'ils  se  con- 

(*)  Les  redevances  pour  pose,  entretien  ou  location  du  compteur 
peuvent  être  variables  suivant  sa  puissance  et  sa  nature. 
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forment,  pour  leurs  installations  intérieures,  aux  mesures  qui  leur 
seront  imposées  par  le  concessionnaire,  arec  l'approbation  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle,  en  vue  soit  d'empêcher  les  troubles  dans 
l'exploitation,  notamment  les  défauts  d'isolement  et  la  mise  en  marche 
ou  l'arrêt  brusque  des  moteurs  électriques,  soit  d'empêcher  l'usage 
illicite  du  courant,  soit  d'éviter  une  déperdition  exagérée  d'énergie 
dans  les  branchements  et  colonnes  montantes  avant  les  compteurs. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé,  à  cet  effet,  à  vériûer,  à  toute  époque, 
l'installation  intérieure  de  chaque  abonné. 

Si  l'installation  est  reconnue  défectueuse,  le  concessionnaire  pourra 
se  refuser  à  continuer  la  fourniture  du  courant.  En  cas  de  désaccord 
su*  tes  mesures  à  prendre  en  vue  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
danger  ou  de  trouble  dans  le  fonctionnement  général  de  la  distribution, 
il  sera  statué  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  sauf  recours  au 
ministre  des  travaux  publics,  qui  décidera  après  avis  du  comité 
d'électricité. 

En  aucun  cas,  le  concessionnaire  n'encourra  de  responsabilités  à 
raison  des  défectuosités  des  installations  qui  ne  seront  pas  de  son  fait. 

Conditions  particulières  du  service. 
Art.  20  (•) 


CHAPITRE  IV. 

DURÉE  DE  LA  CONCESSION,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  21.  —  La  durée  de  la  présente  concession  est  fixée  à 

années (**):  elle  commencera  à  courir  de  la  date  de  son  approbation 
définitive  (***). 

Reprise  des  installations  en  fin  de  concession. 
Art.  22.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  l'État 

(*)  L'article  20  indique  si  l'énergie  doit  être  à  la  disposition  des 
abonnés  en  permanence,  ou  si  le  service  peut  être  normalement 
suspendu  à  des  heures  déterminées,  qui  peuvent  être  variables  suivant 
Les  saisons. 

Il  peut  contenir,  en  outre,  des  conditions  spéciales  qui  seraient  sti- 
pulées pour  la  fourniture  dé  l'énergie  à  certaines  catégories  d'abonnés. 

(**)  La  durée  ne  peut  être  supérieure  à  quarante  ans. 

(***)  Lorsque  la  concession,  a  pour  objet  l'extension  d'une  concession 
déjà  existante,  elle  doit  prendre  un  a  La  même  date  que  la  concession 
principale,  et  l'article  21  détermine  la  date  d'expiration  pour  l'ensemble 
du  réseau. 
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aura,  moyennant  un  préavis  de  deux  ans,  la  faculté  de  se  subroger  aux 
droits  du  concessionnaire  et  de  prendre  possession  de  tous  les  immeubles 
et  ouvrages  de  la  distribution  et  de  ses  dépendances. 

Si  l'État  use  de  cette  faculté,  les  usines,  sous-slations  et  postes  trans- 
formateurs, le  matériel  électrique  et  mécanique  ainsi  que  les  canali- 
sations et  branchements  faisant  partie  de  la  concession  lui  seront  remis 
gratuitement,  et  il  ne  sera  attribué  (l'indemnité  au  concessionnaire  que 
pour  la  portion  du  coût  de  ces  installations  qui  sera  considérée  comme 
n'étant  pas  amortie.  Cette  indemnité  sera  égale  aux  dépenses,  dûment 
justifiées,  supportées  par  le  concessionnaire  pour  rétablissement  de 
ceux  des  ouvrages  ci-dessus  énumérés,  subsistant  en  fin  de  concession, 
qui  auront  été  régulièrement  exécutés  pendant  les  n  dernières  années 
de  la  concession,  sauf  déduction  pour  chaque  ouvrage  de  \jn  de  sa 
valeur  pour  chaque  année  écoulée  depuis  son  achèvement.  L'indemnité 
sera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expi- 
ration de  la  concession. 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  et  les  approvisionnements,  l'État  se 
réserve  le  droit  de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il 
jugera  convenable,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint  La  valeur  des 
objets  repris  sera  fixée  à  l'atniaWe  ou  à  dire  d'experts,  et  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  leur  remise  à  l'État. 

Si  l'État  ne  prend  pas  possession  de  la  distribution,  le  concessionnaire 
sera  tenu  d'enlever  à  ses  frais  et  sans  indemnité  toutes  celles  de  ses 
installations  qui  se  trouvent  sur  ou  sous  les  voies  publiques;  il  pourra 
toutefois  abandonner  sans  indemnité  les  canalisations  souterraines,  à 
condition  qu'elles  n'apportent  aucune  gène  aux  services  publics. 

Dans  tous  les  cas,  l'État  aura  la  faculté,  sans  qu'il  en  résulte  un  droit 
à  indemnité  pour  le  concessionnaire,  de  prendre  pendant  les  six  derniers 
mois  de  la  concession  toutes  mesures  utiles  pour  assurer  la  continuité 
de  la  distribution  de  l'énergie  en  fin  de  concession,  en  réduisant  au 
minimum  la  gène  qui  en  résultera  pour  le  concessionnaire.  Il  pourra, 
notamment,  si  les  sous-stations  et  postes  de  transformateurs  n'appar- 
tiennent pas  en  propre  au  concessionnaire  ou  si  celui-ci  ne  produit  pas 
le  courant  dans  des  usines  faisant  partie  de  la  concession,  desservir 
directement  les  abonnés  par  des  sous-stations  ou  postes  de  transfor- 
mateurs nouveaux,  en  percevant  à  son  profit  le  prix  de  vente  de 
l'énergie,  et,  d'une  manière  générale,  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  effectuer  le  passage  progressif  de  la  concession  ancienne  à 
une  concession  ou  à  une  entreprise  nouvelle. 

Hachât  de  la  concession. 

Art.  23.  —  A  toute  époque,  l'État  aura  le  droit  de  racheter  la  conces- 
sion entière,  moyennant  un  préavis  de  deux  ans. 

En  cas  de  rachat,  le  concessionnaire  recevra  pour  toute  indemnité  : 

1°  Pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration 

de  la  concession,  une  annuité  égale  au  produit  net  moyen  des  sept 


'*-m*- 
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exploitation  procédant  relie  où  le  rachat  sera  effectué,  déduc- 
des  deux  plus  mauvaises. 

luit  net  de  chaque  année  sera  calculé  en  retranchant  des 
lûtes  les  dépenses,  dûment  jiisti liées,  faites  pour  l'exploitation 
ibulloi),  y  compris  l'entretien  et  le  renouvellement  de?  ouvrages 
:érîel,  mais  non  compris  les  charges  du  capital  ni  l'amortis- 
:s  dépenses  de  premier  établissement. 

ictin  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison; 
somme  égale  aux  dépenses  dûment  justifiées,  supportées  par 
iionnaire  pour  l'établissement  de  ceux  des  ouvrages  de  la 
n  subsistait  au  moment  du  rachat,  qui  auront  été  régulié 
édités  pendant  les  n  années  précédant  le  rachat,  sauf  déduo- 
chaque  ouvrage  de  lu  de  sa  valeur  pour  chaque  année 
;puis  son  achèvement, 

era,  en  outre,  tenu  de  se  substituer  au  concessionnaire  pour 
a  des  engagements  pris  par  lui  en  vue  d'assurer  la  marche 
le  l'exploitation,  et  de  reprendre  les  approvisionnements  en 
m  en  cours  de  transport  ainsi  que  le  mobilier  de  la  distribu- 
teur des  objets  repris  sera  fixée  à  l'amiable  ou  à  dire  dat- 
era payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront 
se  a  l'État. 

chat  a  lieu  avant  l'expiration  des  vingt  premières  années  de 
.ion,  te  concessionnaire  pourra  demander  que  l'indemnité,  au 
calculée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soit  égale  aux  dépenses 
premier  établissement ,  y  compris  les  Trais  de  constitution  de 

dans  la  limite  d'un  maximum  de francs  et  les  insuffisances 

aient  produites  depuis  l'origine  de  lo  concession,  si  celle-ci 
moins  de  sept  ans,  et  pendant  les  sept  premières  années  de 
i  elles  remontent  &  plus  de  sept  ans.  Ces  insuffisances  seront 
pour  chaque  année  en  prenant  la  différence  entre  la  recette 
(charges  énumérées  ci-après  ,!•  frais  d'exploitation;  2*  intérêt  et 
ment  des  emprunts  contractés  peur  l'établissement  delà  distri- 
intérét  à  S  p.  100  des  sommes  fournies  par  le  concessionnaire 
de  ses  propres  ressources  ou  de  son  capital-actions, 

Bemise  des  ouvrages. 
—  En  cas  de  rachat  ou  en  cas  de  reprise  i'i  l'expiration  de  la 

it  le  matériel  de  la  distribution  en  bon  étal  d'entretien. 
uurra  retenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  indemnités  dues  au  cou- 
re, les  sommes  nécessaires  pour  mettre  en  bon  état  toutes  les 

l'État  usera  de  la  faculté,  s.  lui  réservée,  de  reprendre  les 
ns  en  fin  de  concession,  il  pourra  se  faire  remettre  les  revenus 
ribution  dans  les  deux  dernières  années  qui  précéderont  le 
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terme  de  la  concession  et  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  les  instal- 
lations. Si  le  concessionnaire  ne  se  met  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation,  et  si  le  montant  de  l'in- 
demnité à  prévoir  en  raison  de  la  reprise  de  la  distribution  par  l'État, 
joint  au  cautionnement,  n'est  pas  jugé  suffisant  pour  couvrir  les 
dépenses  des  travaux  reconnus  nécessaires. 

Déchéance  et  mise  en  ré>jie  provisoire. 

Art.  25.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  présenté  les  projets  d'exé- 
cution, ou  s'il  n'a  pas  achevé  et  mis  en  service  Jes  lignes  de  distribution 
dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  le  cahier  des  charges,  il  encourra 
la  déchéance  qui  sera  prononcée,  après  mise  en  demeure,  par  décret, 
sauf  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Si  la  sécurité  publique  vient  à  être  compromise,  le  préfet,  après  avis 
de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  prendra,  aux  frais et-risques  du  con- 
cessionnaire, les  mesures  provisoires  nécessaires  pour  prévenir  tout 
danger.  Il  soumettra  au  ministre  des  travaux  publics  les  mesures  qu'il 
aura  prises  à  cet  effet.  Le  ministre  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  les  modifi- 
cations à  apporter  à  ces  mesures  et  adressera  au  concessionnaire  une 
mise  en  demeure  fixant  le  délai  à  lui  imparti  pour  assurer  à  l'avenir  la 
sécurité  de  l'exploitation. 

Si  l'exploitation  vient  à  être  interrompue  en  partie  ou  en  totalité,  il 
y  sera  également  pourvu  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire.  Le 
préfet  soumettra  immédiatement  au  ministre  des  travaux  publics  les 
mesures  qu'il  compte  prendre  pour  assurer  provisoirement  le  service  de 
la  distribution.  Le  ministre  statuera  sur  ces  propositions  et  adressera 
une  mise  en  demeure  fixant  un  délai  au  concessionnaire  pour  reprendre 
le  service. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  imparti,  dans  les  cas  prévus  aux  deux 
alinéas  qui  précèdent,  il  n'a  pas  été  satisfait  à  la  mise  en  demeure,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée. 

La  déchéance  pourra  également  être  prononcée  si  le  concessionnaire, 
après  mise  en  demeure,  ne  reconstilue  pas  le  cautionnement  prévu  à 
l'article  31  ci-après,  dans  le  cas  où  des  prélèvements  auraient  été  effec- 
tués sur  ce  cautionnement  en  conformité  des  dispositions  du  cahier  des 
charges. 

La  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concession- 
naire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 

Procédure  en  cas  de  déchéance. 

Art.  26.  —  Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
engagements  du  concessionnaire  au  moyen  d'une  adjudication  qui 
sera  ouverte  sur  une  mise  &  prix  des  projets,  des  terrains  acquis,  des 
ouvrages  exécutés,  du  matériel  et  des  approvisionnements. 
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Cette  mise  à  prix  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publies  sur 
la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  conseil  municipal,  le  conces- 
sionnaire  entendu. 

Nul  ne  sera  admis  &  concourir  à  l'adjudication  s'il  n'a,  au  préalable, 
été  agréé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  s'il  n'a  fait,  soit  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  soit  à  la  trésorerie  générale  du 
département,  un  dépôt  de  garantie  égal  au  montant  du  cautionne- 
ment prévu  par  le  présent  cahier  des  charges. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  il, 
12,  13,  15  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

L'adjudicataire  sera  tenu  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  aux  droits  et  charges  du  concessionnaire  évincé  qui 
recevra  le  prix  de  l'adjudication. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sans  mise  à  prix  après  un  délai  de  trois  mois.  Si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concession- 
naire sera  définitivement  déchu  de  tous  droits:  les  ouvrages  et  le 
matériel  de  La  distribution  ainsi  que  les  approvisionnements  devien- 
dront sans  indemnité  la  propriété  de  l'Etat. 

CHAPITRE  V. 

CLAUSES     DIVKRStS. 

Redevances. 

Art.  27.  —  Les  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public 
national  et  départemental  sont  fixées  conformément  aux  articles  i  et 
2  du  décret  du  17  octobre  1907. 

H  en  est  de  môme  des  redevances  pour  l'occupation  du  domaice 
public  communal,  à  moins  que  des  accords  spéciaux  ne  soient  inter- 
venus entre  certaines  communes  et  le  concessionnaire, 'conformément 
à  l'article  3  dudit  décret. 

États  statistiques,  et  contrôle  des  recettes. 

Art.  28.—  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  chaque  année  à 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  un  compte  rendu  statistique  de  son 
exploitation. 

Ce  compte  rendu  sera  établi  conformément  au  modèle  arrêté  parle 
ministre  des  travaux  publics  après  avis  du  comité  d'électricité  et 
pourra  être  publié  en  tout  ou  en  partie. 

Pour  les  communes  avec  lesquelles  des  accords  auront  été  passés 
conformément  a  l'article  27  ci-dessus,  le  concessionnaire  devra,  en 
outre,  adresser  à  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  dans  le  courant  do 
premier  trimestre  de  chaque  année,  l'état  des  recettes  réalisées  pen- 
dant l'année  précédente. 
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«  L'ingénieur  en  chef  aura  le  droit  de  contrôler  ces  états  :  à  cet  effet» 
les  agents  du  contrôle  dûment  accrédités  pourront  se  faire  présenter 
toutes  pièces  de  comptabilité  nécessaires  pour  leur  vérification. 

Impôts  et  droits  d'octroi. 

Art.  29.  —  Tous  tes  impôts  établis  ou  à  établir  par  l'État»  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  y  compris  les  impôts  relatifs  aux  im- 
meubles de  la  distribution,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Pénalités, 

Art.  30.  —  Faute  par  le  concessionnaire  de  remplir  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  des  amendes 
pourront  lui  être  infligées,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  dommages 
et  intérêts  envers  les  tiers  intéressés. , Les  amendes  seront  prononcées 
au  profit  de  l'État  par  le  préfet,  après  avis  de  l'ingénieur  en  chef  du 
contrôle. 

Les  amendes  seront  appliquées  dans  les  conditions  suivantes  : 

En  cas  d'interruption  générale  non  justifiée  du  courant,  amende  de... 
par  heure  d'interruption. 

En  cas  de  manquement  aux  obligations  imposées  par  tes  articles  6, 
9,  J3,  14  et  28  du  présent  cahier  des  charges,  et  par  chaque  infraction, 
amende  de par  jour,  jusqu'à  ce  que  l'infraction  ait  cessé  (*). 

Cautionne  ment. 

Art.  31.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concession- 
naire déposera,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la 
trésorerie  générale  du  département,  une  somme  de....  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  en  obligations  garanties  par  l'État  ou  en  bons 
tiu  Trésor,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois  et  règlements 
pour  lès  cautionnements  en  matière  de  travaux  publics. 

La  somme  ainsi  versée  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Sur  le  cautionnement  seront  prélevés  le  montant  des  amendes  sti- 
pulées à  l'article  30,  ainsi  que  les  dépenses  faites  en  raison  des 
mesures  prises  aux  frais  du  concessionnaire  pour  assurer  la  sécurité 
publique  ou  la  reprise  de  l'exploitation  en  cas  de  suspension,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  présent  cahier  des  charges. 

Toutes  les  fois  qu'une  somme  quelconque  aura  été  prélevée  sur  le 
cautionnement,  le  concessionnaire  devra  le  compléter  à  nouveau  dans 
un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  sera 
adressée  à  cet  effet. 

La  moitié  du  cautionnement  sera  restituée  au  concessionnaire  après 
achèvement  du  réseau  principal  de  distribution  prévu  à  l'article  6 
ci-dessus;  l'autre  moitié  lui  sera  restituée  en  fin  de  concession.  Tou- 

(*)  Les  amendes  prévues  peuvent  n'être  pas  les  mêmes  pour  les  in- 
fractions aux  divers  articles  mentionnés  dans  ce  paragraphe. 
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tefois,  en  cas  de  déchéance,  la  partie  non  restituée  du  cautionnement 
restera  définitivement  acquise  à  l'État. 

Agents  du  concessionnaire. 

Art.  32.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  aura  fait  asser- 
menter  pour  la  surveillance  et  la  police  de  la  distribution  et  de  ses 
dépendances  seront  porteurs  d'un  signe  distinctif  et  seront  munis  d'un 
titre  constatant  leurs  fonctions. 

Cession  ou  modification  de  la  concession. 

Art.  33.  —  Toute  cession  partielle  ou  totale  de  la  concession,  tout 
changement  de  concessionnaire  ne  pourront  avoir  lieu,  à  peine  de 
déchéance,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  préfet  ou  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  7  de  la  loi  du  15  juin  1906,  paragraphe  1". 

Jugement  des  contestations. 

Art.  34.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  d ,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Election  de  domicile. 

Art.  33.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significa- 
tion à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture 

de 

Frais  d'enregistrement. 

Art.  35.  —  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  cahier 
des  charges  et  des  conventions  annexées  seront  supportés  par  le 
concessionnaire. 


Décret ,  du  27  août  1908,  portant   modification  de   l'organisation 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  l'article  33  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1900,  investis- 
sant l'école  nationale  supérieure  des  mines  de  la  personnalité 
civile  (*)  ; 

(*)  Volume  de  1900,  p.  142. 


^^ 
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Vu  l'article  58  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1901,  por- 
tant qu'un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
«<  ...  toutes  Jes  mesures  utiles  pour  l'application  des  dispositions 
relatives  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines  édictées  audit 
article  »(*); 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  en 
date  du  12  mars  1902,  intervenu  en  exécution  de  l'article  58  de 
la  loi  de  finances  susvisée  (**)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  articles  6,  il,  17,  19  et  21  du  décret  susvisé  du 
12  mars  1902  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  6.  —  Le  conseil  de  l'école  est  ainsi  constitué  : 

«  1°  Le  directeur  de  l'école,  président  ; 

«  2°  Le  sous-directeur,  secrétaire  ; 

«  Les  professeurs  et  les  professeurs  adjoints  des  cours  spéciaux 
et  des  cours  préparatoires. 

«  Un  professeur  désigné  par  le  directeur  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  adjoint. 

«  Art.  11. —  Le  conseil  de  perfectionnement  comprend  des 
membres  de  droit  et  des  membres  nommés  par  décret,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  publics. 

«  Sont  membres  de  droit: 

«  1°  Le  directeur  de  l'école,  président; 

<<  2°  Le  sous-directeur,  secrétaire  ; 

«  3°  Cinq  professeurs  des  cours  spéciaux,  désignés  annuelle- 
ment par  le  conseil  de  l'école  ; 

«  4°  Les  directeurs  de  l'administration  centrale  du  ministère 
des  travaux  publics; 

«  5°  Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 

«  6°  Le  vice-président  du  conseil  général  des  mines; 

«  7°  Deux  membres  du  conseil  général  des  mines  désignés 
annuellement  par  ce  conseil  ; 

«  8°  Le  président  de  l'association  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'école. 

«  Sont  nommés  par  décret  pour  deux  ans  : 

«  1°  Un  membre  du  Sénat; 

«  2°  Un  membre  de  la  Chambre  des  députés; 

«  3°  Un  membre  du  conseil  municipal  de  Paris; 

(*)  Volume  de  1901,  p.  64. 
(**)  Volume  de  1902,  p.  UO. 
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AUX  PRÉFETS,  AUX  INGÉNIEURS  DES  MINES,  ETC 


DISTRIBUTIONS  D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE.  —  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION 
PUBLIQUE  POUR  L'APPLICATION  DE  LA  LOI  DU  15  JUIN  1906.  —  ENVOI 
DU  DÉCRET   DU  3  AYRIL  4908. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postés  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  3  août  1908. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  décret  en  date 
du  3  avril  1908  (*),  portant  règlement  d'administration  publique 
pourPappIication  de  la  loi  du  15  juin  1906  (**)  sur  les  distributions 
d'énergie.  Ce  décret  complète  les  dispositions  fondamentales  de 
la  loi  et  assure  à  l'industrie  électrique  une  unité  de  réglementa- 
tion qui,  jusqu'à  présent,  lui  faisait  défaut. 

La  législation  nouvelle,  qui  abroge  et  remplace  tous  actes  légis- 
latifs ou  administratifs  antérieurs,  relatifs  aux  distributions 
d'énergie  électrique,  soulève  des  problèmes  de  nature  complexe 
et  délicate,  dont  l'interprétation  est  d'autant  moins  aisée  que  la 
matière  est  d'origine  très  récente  et  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
encore  précisé  la  portée  des  textes  législatifs.  11  m'a  donc  paru 
nécessaire  d'indiquer  explicitement  les  conséquences  générales 
qui  découlent  de  la  loi  du  15  juin  1906  et  de  vous  donnerdesins- 
tructions  détaillées  pour  l'application  du  décret  ci-annexé. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

La  loi  du  15  juin  1906  s'applique  à  toutes  les  distributions 
d'énergie  électrique,  aussi  bien  à  celles  qui  s'adressent  au  publie 


(•)  Voir  suprù,  p.   293. 

(•*)  Volume  de  1966,  p.  114. 


524  CIRCULAIRES. 

qu'à  celles  qui  ne  visent  que  des  particuliers;  mais  elle  ne  con- 
cerne que  les  distributions,  c'est-à-dire  les  lignes,  canalisations, 
sous-stations,  postes  de  transformation  et  autres  ouvrages  servant 
au  transport  du  courant,  et  non  les  usines  et  appareils  servant 
soit  à  la  production  du  courant,  soit  à  son  utilisation. 

Les  distributions  situées  exclusivement  sur  des  terrains  parti- 
culiers peuvent  être  établies  sans  formalités,  sauf  si  elles  sont  à 
moins  de  10  mètres  de  distance  horizontale  d'une  ligne  télégra- 
phique ou  téléphonique.  Dans  ce  cas,  leur  établissement  doit  être 
autorisé  parle  préfet,  conformément  au  titre  II  de  la  loi. 

Les  distributions  d'énergie  empruntant  sur  tout  ou  partie  de 
leur  parcours  le  domaine  publicpeuventêtre  établies  ou  exploitées 
en  vertu  soit  de  permissions  de  voirie,  soit  de  concessions  avec 
ou  sans  déclaration  d'utilité  publique.  Les  permissions  sont 
données  par  le  maire  ou  le  préfet,  suivant  la  nature  des  voies 
empruntées;  les  concessions  sont  accordées  soit  par  l'État,  soit 
par  les  communes  ou  syndicats  de  communes. 

Ces  dispositions  n'obligent  pas  l'administration  à  autoriser 
toute  distribution  ;  l'obtention  d'une  permission  ou  d'une  con- 
cession ne  constitue  pas  un  droit  pour  le  demandeur.  L'autorité 
compétente  a  seule  qualité  pour  apprécier  si  la  distribution  pré- 
sente un  intérêt  suffisant  pour  justifier  l'occupation  du  domaine 
public  pour  un  usage  autre  que  l'usage  commun.  L'administration 
peut  accorder  ou  refuser  aussi  bien  une  concession  qu'une  permis- 
sion, et  tes  considérations  qui  doivent  motiver  ses  décisions  dé- 
coulent des  principes  suivants,  qui  avaient  déjà  inspiré  la 
circulaire  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  du 
15  août  1893,  aujourd'hui  abrogée. 

Lorsqu'un  particulier  demande  à  établir  surie  domaine  public 
pour  son  propre  usage  une  canalisation  électrique,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  cette  autorisation  lui  soit  accordée  soit  par  le 
préfet  soit  par  le  maire,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  la  circulation. 

Mais  lorsqu'un  particulier  demande  à  établir  sur  une  voie 
publique  quelle  qu'elle  soit,  de  grande  ou  de  petite  voirie,  des 
ouvrages  permanents  de  distribution  proprement  dite,  destinés 
à  un  usage  collectif,  pour  faire  commerce  de  leur  exploitation, 
l'autorité  compétente  n'a  plus  seulement  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  l'existence  de  ces  ouvrages  est  compatible  avec  l'uti- 
lisation normale  des  voies  publiques  ;  elle  doit  examiner,  en 
outre,  si  l'installation  projetée  ne  risque  pas  de  créer  un  obstacle 
à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des  services  publics. 
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Qu'il  s'agisse  d'éclairage  ou  de  force  motrice,  un  pareil  examen 
i  a  ter  esse  au  plus  haut  point  les  administrations  communales  et  il 
convient  de  les  consulter,  même  quand  la  décision  finale  est 
dévolue  à  l'administration  supérieure. 

Une  distinction  est  cependant  à  faire  entre  la  distribution  de 
la  lumière  et  celle  de  la  force. 

La  loi  nouvelle  laisse  aux  communes  la  faculté  de  constituer 
un  monopole  pour  l'éclairage  par  voie  de  concession  ;  par  con- 
séquent, en  autorisant  des  distributions  d'éclairage,  même  dans 
les  communes  où  il  n'en  existe  pas  encore,  l'État  restreint  les 
droits  reconnus  aux  municipalités;  il  ne  doit  donc  user  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  qu'après  avoir  provoqué  l'avis  des 
corps  municipaux  intéressés.  S'il  est  fait  opposition  à  la  distribu- 
tion projetée,  l'autorisation  ne  peut  être  donnée,  au  nom  de 
l'État,  quepar  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  des  conditions 
offrant  aux  citoyens  toutes  garanties  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
intérêts  collectifs. 

Les  distributions  de  force,  au  contraire,  sont  placées  sous  le 
régime  de  la  libre  concurrence;  aucun  privilège  n'est  réservé 
aux  communes.  L'Etat  n'a  qu'à  se  préoccuper  de  ne  pas  créer, 
par  son  intervention,  d'entraves  à  la  création  et  au  développement 
des  services  publics,  que  les  municipalités  ont  mandat  d'organiser 
pour  l'ensemble  de  leurs  territoires. 

En  définitive,  il  ira  porte  que  l'État  n'autorise  des  distributions 
collectives,  tant  de  lumière  que  de  force,  qu'après  avis  des  maires, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  5  avril  f  88£,  pour 
les  distributions  établies  à  titre  précaire  et  révocable,  en  vertu  de 
permissions  de  voirie,  et  qu'après  avis  des  conseils  municipaux 
pour  les  distributions  à  établir  en  vertu  de  concessions.  Si  l'ac- 
cord ne  s'établit  pas  entre  les  représentants  de  l'État  et  les 
communes,  il  appartient  au  préfet  de  statuer  en  matière  de 
permissions  de  voirie,  par  application  de  l'article  98  de  la  loi 
du  5  avril  1884-,  et  au  ministre  des  travaux  publics  de  se  pro- 
noncer en  matière  de  concessions,  après  avis  du  comité  d'élec- 
tricité. 

Lorsque  la  distribution  a  pour  objet  non  de  faire  le  commerce 
du  courant,  mais  de  desservir  des  servioes  publics,  il  est  du 
devoir  de  l'Étal  aussi  bien  que  des  communes  d'accorder  toutes 
facilités  pour  l'établissement  des  ouvrages  nécessaires  au  trans- 
port de  l'énergie,  qu'il  y  ait  ou  non  des  concessions  an^rieures. 
L'intervention  de  l'État,  dans  les  formes  prévues  par  la  loi,  se 
justifie  par  l'intérêt  des  services  publics  dont  il  convient  d'assurer 

Décrets,  1908.  v  37 
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la  marche,  même  en  cas  d'opposition  des   communes   et  quelle 
que  soit  la  catégorie  des  voies  à  emprunter. 

Les  distributions  particulières  entraînant  l'occupation  du  do- 
maine public  pour  un  usage  autre  que' l'usage  commun  doivent 
rester  précaires  et  révocables  et,  par  conséquent, être  autorisées 
par  permissions  de  voirie.  Pour  les  distributions  publiques,  le 
régime  de  la  concession  parait,  en  général,  préférable. 

Ainsi  que  le  rappelait,  en  effet,  la  circulaire  du  15  août  (893, 
le  nombre  des  canalisations  est  limité  par  le  jeu  des  places  dis- 
ponibles sous  la  chaussée  ou  le  long  des  façades  et  surtout  far 
les  inconvénients  que  présentent  le  remaniement  fréquent  dé- 
chaussées, en  cas  de  canalisations  souterraines  multiples,  et  1- 
voisinage  de  plusieurs  conducteurs  aériens,  surtout  s'ils  sont  à 
haute  tension.  La  faculté  d'occuper  le  domaine  public  ne  peut, 
dès  lors,  être  accordée,  sur  une  même  voie,  qu'à  un  très  petit 
nombre  de  bénéficiaires. 

Si  l'occupation  est  autorisée  par  permission  de  voirie,  elle  cons- 
titue au  profit  des  occupants  un  monopole  défait,  sans  obligation? 
connexes.  Si,  au  contraire,  elle  est  autorisée  par  une  concession 
lixant  les  tarifs  et  les  conditions  de  l'exploitation,  le  public  est 
garanti  contre  les  exigences  des  entrepreneurs  de  la  distri- 
bution, et  la  collectivité  est  desservie  dans  les  meilleures  condi- 
tions. 

Ainsi  dans  toutes  les  communes  qui,  soit  par  leur  importance, 
soit  par  leur  association  syndicale  avec  d'autres  communes 
comportent  rétablissement  d'une  ou  plusieurs  distribution? 
collectives,  il  est  désirable  que  les  distributions  soient  autori- 
sées par  concession  et  non  par  simple  permission  de  voirie 
Toutefois,  lorsqu'il  ne  se  présente  pas  de  demandeurs  en  con- 
cession, ou  lorsque  les  concessionnaires  sont  incapables  d* 
livrer  l'énergie  réclamée,  des  permissions  de  voirie  peuvent  et:»* 
délivrées  pour  assurer  aux  habitants,  dans  de  bonnes  conditions, 
la  fourniture  de  courant  dont  ils  ont  besoin. 

Quant  aux  lignes  de  transport  desservant  des  services  publics, 
elles  peuvent  être  autorisées  indifféremment  soit  par  conci- 
sion, soit  par  permission  de  voirie,  suivant  que  l'un  ou  l'autr. 
régime  est  plus  favorable  à  leur  établissement.  L'intérêt  lier 
entendu  de  l'Ktat,  comme  celui  des  communes,  commande  »i* 
les  favoriser  dans  la  plus  large  mesure,  sans  les  subordonna 
aux  besoins  de  l'organisation  d'un  service  collectif  de  distribu- 
tion. 
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DISPOSITIONS     SPÉCIALES . 

Le  décret  du  3  avril  1908  a  pour  objet  de  préciser  la  procé- 
dure à  suivre  pour  rétablissement  des  distributions  et  de  déter- 
miner les  règles  générales  relatives  à  la  sécurité  de  l'exploitation 
et  des  services  que  cette  exploitation  intéresse. 

Le  chapitre  premier  traite  des  distributions  d'énergie  élec- 
trique établies  exclusivement  sur  des  terrains  privés.  Dans  cette 
catégorie  ne  doivent  être  rangés  que  les  ouvrages  et  canalisa- 
tions établis  sur  des  terrains  privés,  qui  forment  par  leur  en- 
semble une  véritable  distribution,  mais  non  les  canalisations  et 
ouvrages  qui,  bien  que  situés  sur  des  terrains  privés,  font  néan- 
moins partie  d'une  distribution  empruntant  en  toutou  en  partie 
le  domaine  public,  et  dont  l'établissement  est,  par  conséquent, 
régi  par  les  titres  III,  IV  et  V  de  la  loi. 

Le  chapitre  n  détermine  les  conditions  auxquelles  sont  accor- 
dées les  permissions  de  voirie  pour  rétablissement  des  distri- 
butions. 

Quelles  que  soient  les  voies  empruntées,  toute  demande  de 
permission  de  voirie  doit  être  adressée  au  préfet,  si  la  distri- 
bution doit  s'étendre  sur  un  seul  département  ;  au  ministre  des 
travaux  publics,  si  elle  doit  s'étendre  surplus  d'un  département. 

A  la  demande  est  joint  un  dossier  permettant  d'apprécier  la 
situation,  la  destination  et  la  nature  de  la  distribution  projetée. 
En  aucun  cas,  il  ne  convient  d'examiner  isolément  une  section 
de  ligne,  sans  étudier  en  même  temps  l'ensemble  dont  elle  fait 
partie.  Les  ingénieurs  doivent,  en  conséquence,  tenir  la  main  à 
ce  que  les  demandeurs  produisent  à  l'appui  de  leur  demande  un 
plan  d'ensemble,  qui  sera  plus  ou  moins  détaillé  suivant  les  cir- 
constances, mais  qui  devra  toujours  être  fourni,  même  lorsque 
la  demande  ne  vise  qu'une  ligne  complétant  une  distribution 
dt\jà  autorisée. 

La  permission  de  voirie  n'ayant  pour  objet  que  d'autoriser 
l'occupation  du  domaine  public  par  le  demandeur,  sans  préju- 
dice de  l'approbation  par  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des 
mesures  d'exécution  relatives  aux  ouvrages  projetés,  le  dossier 
de  la  demande  peut  ne  comporter  que  des  projets  sommaires 
sans  études  détaillées,- pourvu  que  les  pièces  soient  su  Misantes 
pour  permettre  d'apprécier  la  possibilité  et  la  convenance  de 
l'entreprise;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  four- 
nisse, en  même  temps  que  sa  demande,  les  projets  définitifs,  de 
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ngénieur  en  chef  du  contrôle  puisse  procéder 
i  l'instruction  technique  et  administrative  de 
r  ainsi  les  lenteurs  d'une  double  instruction, 
geignements  que  le  demandeur  eat  tenu  de  four- 
sa  demande,  figure,  explicitement  mentionné*», 
e  la  distribution.  Celle  indication  est  indispen- 
îettre  à  l'autorité  compétente,  avant  de  prendre 
examiner  l'intérêt  présente  par  l'entreprise  pro- 
jeter si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  des  intérêts 
sauvegarder. 

ision  autorisant  une  distribution  qui  cesserait 
i  la  destination  ajant  motivé  l'autorisation  on 
une  deslinalion  différente  pourra  tire  Frappée 
Wra,  notamment,  Pire  retirée  toute  permission 
distribuerait  de  t'énergie  en  vue  de  l'éclairage. 
it  autorisé  à  distribuer  que  de  la  force, 
sfs  analogues,  sauf  disposition  contraire  de  la 
iale,  tout  branchement  nouveau  doit  faire  Coh- 
ésion spéciale.  Il  importe,  en  effet,  qu'un  enlre- 
oblenn  une  permission  pour  obtenir  une  ligne 
misse,  sans  que  les  autorités  compétentes  soient 
innaitre,  créer  une  nouvelle  distribution  faisant 
des  concessions  préexistantes  dont  elle  n'aurait 
tes  charges. 

des  permissions  doit  élre  poursuivie  dans  les 
lement  admises  pour  les  permissions  de  voirie. 
terois.de  remarquer  que  l'ingénieur  en  chef  du 
ttributions  d'énergie  électrique  intervient  dans 
!me  lorsque  la  demande  ne  vise  qu'une  distri- 
ant exclusivement  des  foies  placées  dans  les 
maire.  11  doit,  en  particulier,  veiller  à  ce  que  les 
s  antérieurs,  s'il  en  existe,  soient  appelés  à  four- 
ations  et  à  ce  que  les  permission nairts  ne  can- 
aux privilèges  d'éclairage  que  les  c 


n  donne  lieu  à  un  désaccord  entre  les  services 
itéressés,ledossterdoit«tre  transmis  an  minisire 
ilics,  qui  statue  après  avis  du  ministre  de  l'inté- 
r  peut  également  être  transmis  au  ministre  si  les 
9  antérieurs  s'opposent  a  la  délivrance  de  la  per- 
lée, mais  la  transmission  à  l'autorité  supérieure 
«ire;  il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  qu'on  conces- 
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sionnaire  pût  compliquer  les  formalités  et  retarder  de  parti  pris 
la  marche  de  l'instruction,  surtout  lorsque  ses  prétentions  n-e 
sont  pas  fondées.  Dans  chaque  cas,  il  appartient  au  préfet  d'ap- 
précier s'il  doit  demander  des  instructions  au  ministre,  ou.  s'il 
est  suffisamment  éclairé  par  l'instruction  Locale  pour  statuer 
sous  sa  propre  responsabilité. 

Dans  tous  les  cas  où  la  distribution  projetée  doit  emprunter, 
autrement  que  par  une  traversée,  des  voies  dépendant  de  la 
grande  voirie  et  non  affectées  à  la  circulation  publique,  notam- 
ment des  voies  ferrées,  le  préfet  doit  consulter  le  ministre  ;  il 
statue,  au  contraire,  sur  le  vu  du  dossier  de  l'instruction.,  lorsque 
la  distribution  ne  fait  que  traverser  les  chemins  de  fer  ou  les 
canaux  et  qu'il  y  a  accord  entre  les  divers  services  intéressés. 

Le  chapitre  m  traite  des  concessions  simples,  sans  déclara- 
tion d'utilité  publique. 

La  concession  est  donnée  soit  par  la  commune,  soit  par  le 
syndicat  formé  entre  plusieurs  communes,,  si  la.  demande  ne 
vise  que  le  territoire  de  la  commune  ou  du  syndical,  soit  par 
l'État,  daaa  les  autres  cas. 

Un*  raème  entrepreneur  peut  demander  séparément  des  ct>&~ 
cessions  dans  plusieurs  communes  voisines  et  les  relier  entre 
elles,  sans  que  l'ensemble  de  la  distribution  doive  faire  l'objet 
d'une  concession  de  l'État.  Inversement,  il  peut  dema&dec  à 
l'État  une  concession  s' étendant  sur  deux  ou  plusteu»  communes. 
Mais  dana  tous  les  cas,  la  concession  ne  peut  être  donnée  qu'après 
une  enquête  ouverte  dans  les  conditions  prévues  pas  le  décret. 

La  concession  confère  au  concessionnaire  le  droit d'e-xéimteu 
sur  les  voies-  publiques,  quelle  qu'en,  soit  la  nature-,  tous  travaux 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des  ouvrages,  en  s* 
conformant  aux  conditions  du  cahier  de»  charges,  des  règlements 
de  voirie  et  des-  règlements  d'administration  publique  édicté» 
pour  l'application  de  la  loi . 

L'entrepreneur  qui  bénéficie  d'une  concession  municipale  n'a 
donc  pas  à  se  pourvoir  d'une  permission  de  voirie  portant  auto* 
risatioa  d'établir  des  ouvrages  de  distribution  d'énergie  pour 
occuper  le  sol  des  routes  nationales  ou  départementales  corn* 
prises  dans  le  périmètre  dex  la  concession  ;  de  mènm  l'entrepre- 
neur qui  bénéficie  d'une  concession  de  l'Etat  n'a  pas  à  deman- 
der une  permission, spéciale  pour  occuper  les.  voies  vicinales  oit 
urbaines.  L'occupation  n'est  subordonnée  qu'à  l'approbation  des 
travaux  par  te  service  du  contrôle,  après  conférence  avec  les 
services  intéressés  et  aux  autorisations  particulières  requises  par 
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les  règlements  de  voirie  et  par  les  règlements  d'administration 
publique  édictés  pour  l'application  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Le  cahier  des  charges  des  concessions  municipales,  comme 
celui  des  concessions  de  l'État,  doit  être  conforme  à  l'un  des 
types  approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Toute 
dérogation,  si  minime  qu'elle  soit,  nécessite  une  approbation 
spéciale  par  décret  (article  7  de  la  loi). 

Le  chapitre  iv  traite  des  concessions  avec  déclaration  d'utilité 
publique. 

Les  concessions  avec  déclaration  d'utilité  publique  sont  sou- 
mises aux  mêmes  formalités  que  les  concessions  simples.  Toute- 
fois elles  ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  le  décret  qui  en  prononce  l'utilité  publique. 

Le  chapitre  v  détermine  le  mode  d'instruction  et  d'approba- 
tion des  projets  définitifs  et  la  forme  des  enquêtes  pour  l'établis- 
sement des  servitudes  prévues  par  l'article  12  de  la  loi. 

Aucune  installation  de  distribution  ne  peut  être  exécutée  sur 
la  voie  publique  sans  que  le  projet  définitif  en  ait  été  préalable- 
ment soumis  à  l'examen  des  services  intéressés  sous  réserve  des 
dérogations  prévues  pour  les  lignes  secondaires  et  les  branche- 
ments. Les  projets  sont  toujours  adressés  à  l'ingénieur  en  chef 
du  contrôle,  quel  que  soit  le  régime  auquel  est  soumise  la  dis- 
tribution. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  au  sujet  des  avant- 
projets  à  fournir  en  vue  de  la  délivrance  des  permissions  de 
voirie,  les  projets  détinitifs  doivent  tenir  compte  d'un  ensemble 
embrassant  sinon  la  totalité  de  la  distribution,  du  moins  une 
zone  assez  étendue  pour  que  l'étude  produite  porte  non  seule- 
ment sur  les  lignes  ou  sections  de  lignes  dont  l'approbation  est 
demandée  et  qui  ne  doivent  pas  être  envisagées  isolément,  mais 
encore  sur  les  ouvrages  auxquels  elles  sont  reliées. 

L'ingénieur  en  chef  ouvre  les  conférences  prévues  à  l'article  1* 
de  la  loi  du  1 5  juin  1906,  et  s'il  y  a  accord  entre  les  services  inté- 
ressés et  le  demandeur,  statue  sous  sa  propre  responsabilité  et 
autorise  l'exécution  des  projets,  sauf  dans  les  cas  visés  plus  loin 
où  l'approbation  des  projets  est  réservée  à  d'autres  autorités  par 
les  lois  et  règlements. 

Les  projets  d'engagements  à  prendre  par  les  demandeurs,  en 
vue  du  payement  des  travaux  qui  sont  reconnus  nécessaires  par 
l'administration  des  télégraphes  pour  assurer  la  sécurité  de  ses 
lignes  et  de  ses  postes,  sont  adressés  par  l'ingénieur  en  chef  des 
télégraphes,  en  même  temps  que  son  avis  sur  les  projets  à  l'ingé- 
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nieur  en  chef  du  contrôle,  qui  est  chargé  Je  les  faire  signer  par 
les  demandeurs  avant  toute  autorisation  d'exécution  des  travaux, 
par  application  de  l'article  3-1  du  décret  du  3  avril  4908  et  de 
les  renvoyer  ensuite  à  l'ingénieur  en  chef  des  télégraphes. 

S'il  n'y  a  pas  accord  entre  les  services  intéressés,  l'ingénieur 
en  chef  adresse  directement  le  dossier  au  ministre  des  travaux 
publics.  11  convient  de  remarquer  que  le  refus  du  demandeur 
de  prendre  les  engagements  auxquels  les  services  intéressés  su- 
bordonnent l'exécution  des  travaux  obligent  l'ingénieur  en  chef 
à  saisir  le  ministre,  tandis  qu'au  moment  de  la  délivrance  d'une 
permission  de  voirie  ou  de  l'octroi  d'une  concession,  le  maire  ou 
le  préfet  peut  opposer  au  demandeur  une  On  de  non-recevoir 
sans  que  nécessairement  l'affaire  soit  soumise  au  ministre.  Cette 
différence  de  procédure  se  justifie  parle  fait  que  le  demandeur  n'a 
aucun  droit  à  l'occupation  du  domaine  public,  tandis  que  l'entre- 
preneur à  qui  l'autorisation  d'occupation  a  été  accordée  doit  être 
mis  à  même  d'user  de  cette  autorisation  dans  la  mesure  où 
l'intérêt  de  la  voirie  le  permet.  Si  l'usage  du  domaine  public  lui 
est  interdit  par  les  exigences  des  services  intéressés,  le  différend 
doit  être  tranché  par  l'autorité  supérieure. 

L'approbation  des  projets  ne  doit  être  exigée  que  pour  les 
grandes  artères  et  pour  les  ouvrages  principaux  des  distributions 
Les  travaux  visés  par  l'article  35  du  décret  peuvent  être  exécutés 
sans  autorisation  préalable,  à  charge  par  l'entrepreneur  de  pré- 
venir huit  jours  au  moins  à  l'avance  les  services  intéressés  et 
sous  la  condition  expresse  qu'aucune  opposition  ne  soit  formulée. 
Cette  tolérance  permettra  de  ne  pas  retarder  l'établissement  des 
ouvrages  secondaires  nécessaires  pour  assurer  le  développement 
de  l'exploitation.  Une  distribution  est,  en  effet,  un  organisme  en 
voie  constante  de  transformation;  il  importe  que  des  formalités 
administratives  ne  retardent  par  sa  croissance  normale  quand  la 
sécurité  n'est  pas  en  jeu. 

Lorsqu'en  raison  de  la  nature  des  ouvrages  à  exécuter,  notam- 
ment pour  les  canalisations  faisant  partie  des  installations  de 
chemins  de  fer  et  tramways,  les  lois  et  règlements  exigent  l'ap- 
probation des  projets  d'ensemble  par  l'autorité  concédante  et 
l'approbation  des  projets  de  détail  par  le  préfet,  l'ingénieur  en 
chef  ne  peut  en  autoriser  l'exécution  sous  sa  propre  responsabi- 
lité. Il  adresse,  en  ce  cas,  le  dossier  des  conférences  à  l'autorité 
compétente. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  services  intéressés  ou  si,  en  cas  de 
chemin  de  fer  ou  tramway,  concédé  par  un  conseil  général  ou 
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conseil  municipal,  la  décision  de  l'autorité  concédante,  eu 
mi  concerne  les  installations  électriques,  est  contraire  à 
is  desdits  services,  le  dossier  est  transmis  au  ministre  des 
aux  publics,  qui  statue  dans  les  conditions  prévues  par  !'nr- 
:  14  de  ta  loi. 

a  déclaration  d'utilité  publique  investit  lu  concessionnaire  de 
s  les  droits  que  les  lois  et  règlements  donnent  à  l'a d min  15- 
ion  en  matière  de  travaux  publics  et  lui  confère  en  outre  le 
it  d'établir  sur  des  propriétés  privées,  après  enquête,  des  séi- 
des d'appui,  de  passage  et  d'ébrauebage.  La  forme  desen 
tes  pour  I  établisse  me  ni  de  ces  servitudes  est  précisée  par  le 
rel  du  3- avril  1908;  il  convient  de  remarquer  que  si  le  con- 
•ionnuire  modifie,  le  projet  en  vue  de  tenir  compte  des  obser- 
ons  faites  à  l'enquête,  et  si  les  modifications  frappent  de  ser- 
des  des  propriétés  nouvelles  ou  aggravent  des  servitudes 
^rieuremeat  prevu.es,  l'instruction  De  doit  pas  êtri-  recoin* 
icée  en  entier;  il  suffit  qu'une  notillcalion  directe  des  modifi- 
ons projetées  soit  donnée  aux  intéressés,  qui  ont  un  délai 
mit  jours  pour  présenter  leurs  observations, 
e  ehapitre  vi  traite  des  conditions  générales  et  d'intérêt  pu- 

auxquelles  doivent  satisfaire  les  ouvrages  de  distribulion. 
principe,  toutes  les  dispositions  des  arrêtés  techniques  pré- 
s  par  l'article  19  de  la  loi  doivent  recevoir  leur  application,  à 
Ique  dale  que  remonte  l'établisse  m  eut  des  ouvrages;  la 
essité  d'assurer  la  sécurité  prime,  en  effet,  toutes  les  ipws- 
ls  d'intérêt  particulier.  Mais  comme  la  science  électrique 
gresse  tous  les  jours  et  que  tes  arrêtés  techniques,  révisable 
mellemeut,  peuvent  modifier  fréquemment  Les  dispositions? 
pter  pour  la  protection  des  personnes  et  des  services  pu- 
is, il  convient  de  n'exiger  U  transformation  des  ouvrages 
existants  que  si  la  nécessité  en  est  absolument  démontrée. 

cas  de  contestation,  les  concessionnaires  ou  permissiou- 
res  peuvent  s'adresser  au  ministre  des  travaux  publics,  qui 
,ue,  après  avis  du  comité  d'électricité. 

arrai  les  mesures  de  sécurité  qui  peuvent  être  imposées  ani 
repreneurs  de  distribution  ligure  l'établissement  des  lignes 
graphiques  ou  téléphoniques  ou  des  lignes  de  signaux  re- 
nues nécessaires  par  le  service  du  contrôle.  Ces  lignes,  lors- 
•lies  n'empruntent  pas  les  poteaux  de  l'État,  sont  construites 
ntreteuues  par  les  entrepreneurs  de  distribution,  mais  en 
un  cas  elles  ne  doivent  porter  atteinte'  au  monopole  que  l'Kuit 
it  réservé  pour  les  communications  télégraphiques  ou  télé- 
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phoniques.  Il  n'est  permis  d'en  faire  usage  que  dans  le  but  exclu- 
sif d'assurer  la  sécurité  de  l'exploitation*. 

11  appartient  à  l'administration  des  poêles  et  des  télégraphes 
de  prendre  tondes  les-  mesures  utiles  pour  que  ces  lignes  ne 
soient  pas  détournées  de.  leur  destination.  A  cet  effet,  le  dossier 
devra* indiquer  l'objet  de  la  Ligne,. sa  constitution  technique  etjes 
moyens  proposés  pour  permettre  à  l'administration  des  postes 
et  des  télégraphes  d'exercer  son  contrôle. 

La  surface  disponible  du  domaine  public  est  parfois  si  res- 
treinte qu'il  peut  être  nécessaire  d'établir  des  lignes  de  plusieurs 
entreprises  de  distribution  sur  le  même  poteau  ;  cette  éventua- 
lité est  prévue  par  l'article  40  du  décret.  En  cas  de  désaccord  sur 
le  montant  des  indemnités  dues  par  le  nouvel  occupant,  il  est 
statué  par  les  tribunaux  compétents. 

Le  chapitre  vu  traite  de  l'exécution  et  de  la  réception  des 
travaux.  Si  les  essais  sont  satisfaisants,  la  réception  des  travaux 
est  prononcée,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  distribution,  par 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d'énergie  élec- 
trique, seul  compétent  pour  convoquer  les  services  intéressés. 

La  mise  en  service  des  ouvrages  reçus  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  délivrance  d'une  autorisation  de  circulation  de  cou- 
rant. Pour  hâter  l'expédition  des  affaires,  il  est  désirable  que 
cette  autorisation  soit  délivrée  directement  par  l'ingénieur  en 
chef  délégué  à.  cet  effet  par  le'  préfet,  par  application  de  l'ar- 
ticle 42  du  décret. 

Le  chapitre  vm  traite  de  la  police  et  de  la  sécurité  de  l'exploi- 
tation. L'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distribution  d'énergie 
électrique  est  désigné  pour  recevoir  les  réquisitions  des  services 
intéressés  visées  par  l'article  17  de  la  loi;  il  doit  prendre,  avec 
le  concours  des  agents  places  sous  son  autorité  ou  sous  sa  surveil- 
lance, les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  déféré  immédiate- 
ment àces  réquisitions.  En  cas  de  contestation,  l'ingénieur  en  chef 
provoque  une  conférence  entre  les  services  intéressés  et,  s'il  y  a 
désaccord,  saisit  le  ministre  des  travaux  publics,  le  tout  sans 
préjudice  des  mesures  d'urgence  qu'il  lui  appartient  de  prendre 
dans  les  cas  visés  par  l'article  48  du  décret. 

Le  chapitre  ix  précise  les  relations  des  entreprises  de  distri- 
bution avec  la  voirie,  les  concessions  de  travaux  publics  et  les 
distributions  voisines. 

Il  n'appelle  pas  d'observations  spéciales. 

Le  chapitre  x  contient  diverses  dispositions  ayant  pour  objet 
de  faciliter  l'application  de  la  loi. 
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L'article  59  prévoit  notamment  une  simplification  des  confé- 
rences entre  les  services  intéressés.  Les  conférences  n'ont  lieu 
qu'à  un  seul  degré,  en  vue  de  diminuer  les  délais  de  l'instruction. 
Les  chefs  de  service  peuvent,  s'ils  le  jugent  utile,  demander 
l'avis  des  ingénieurs  placés  sous  leurs  ordres,  les  déléguer  ou  se 
faire  représenter  par  eux;  mais,  en  cas  de  désaccord,  ils  doivent 
provoquer,  entre  les  services  inlérressés,  une  conférence  effec- 
tive, où  pourront  être  résolues,  séance  tenante,  toutes  difficultés 
relatives  à  l'établissement  des  distributions,  de  manière  que  les 
pertes  de  temps  soient  évitées  et  les  formalités  abrégées  dans  la 

mesure  où  le  permettent  les  prescriptious  de  la  loi. 

Louis  Barthou. 


REGLEMENT   DES  SITUATIONS   RESERVEES  AUX   FONCTIONNAIRES    DES   PONTS 
ET  CHAUSSEES  ET  DES  MINES.  —  ENVOI   DU  DÉCRET  DU   5  AOUT  1908. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  17  août  1903. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  du  décret  du 
5  août  1908  (*)  et  du  rapport  à  M.  le  Président  delà  République  qui 
l'a  précéda.  Ce  décret  est  relatif  aux  situations  que  peuvent  occu- 
per les  fonctionnaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (ingé- 
nieurs, sous-ingénieurs,  conducteurs  et  contrôleurs);  il  abroge 
les  textes  suivants  : 

Article  19  du  décret  du  13  octobre  18ol  ; 

—  18  —  24  décembre  1851; 

—  18  —  30  mai  1895('*); 
Décrets  des  19  juillet  1897  et  22  mai  1906  f  "). 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  20  août  1903  (****},  notam- 
ment pour  les  ingénieurs  et  agents  en  service  détaché,  en  dis- 
ponibilité, avec  traitement  ou  en  retrait  d'emploi,  reste  en 
vigueur. 

(*)  Voir  suprà,  p.  493. 

\**)  Volume  de  1895,  p.  293. 

(***)  Volumes  de  1897  (p.  345;  de  1906,  p.  165), 

(****)  Volume  de  1903,  p.  259. 
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J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  l'obligation 
imposée  à  tous  les  fonctionnaires  sortis  de  la  position  d'activité, 
de  me  faire  connaître  directement,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  janvier  de  chaque  année,  et  à  toute  époque  en  cas 
de  changement  Remploi,  la  nature  exacte  de  leurs  fonctions. 

Louis  Barthou. 


DISTRIBUTIONS    D'ÉNERGIE    ÉLECTRIQUE. 

ENVOI    DU   CAHIER    DES   CHARGES  TYPE   POUR    LA   CONCESSION 

D'UNE   DISTRIBUTION    PUBLIQUE   PAR   L'ÉTAT. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  30  août  1908. 

Je  vous  ai  adressé,  le  30  mai  1908,  un  exemplaire  du  cahier  des 
charges  type,  approuvé  par  décret  du  17  du  môme  mois  (*),  pour 
la  concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique 
par  une  commune  ou  un  syndicat  de  communes. 

Je  vous  envoie  aujourd'hui,  avec  undécretdu  20  août  1908  (**), 
un  exemplaire  du  cahier  des  charges  type  pour  la  concession 
d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique  par  l'État. 

L'administration,-  en  élaborant  ce  nouveau  modèle  de  cahier 
des  charges,  a  eu  le  souci  de  maintenir  aussi  étroitement  que 
possible  le  texte  antérieurement  adopté  pour  le  cahier  des 
charges  des  concessions  par  les  communes.  Le  numérotage  des 
articles  a  été  conservé,  et  la  rédaction  elle-même  n'a  été  modi- 
fiée que  dans  les  parties  où  des  changements  de  forme  étaient 
imposés  par  le  caractère  même  de  la  nouvelle  autorité  concé- 
dante. Vous  remarquerez  que  l'on  a  supprimé  tout  ce  qui  avait 
trait  au  privilège  d'éclairage,  dont  il  ne  peut  être  question  dans 
une  concession  d'État. 

Vous  recevrez  prochainement  les  modèles  des  diverses   for- 

(*)  Voir  suprà,  p.  310  et  397. 
(**)  Voir  suprà,  p.  504. 
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mules  arrêtées  par  n&on  administration  pour  faciliter  l'applica- 
tion de»  dispositions  réglementaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  nVaccnser  réception  de  la  pré- 
sente  circulaire  dont  j'adresse  anapliation  aux  ingénieurs  en 
chef  du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  (TÉtat, 
directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mine*. 

A.  Chargu£raud. 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FEMMES 
DANS  LES  MINES,  MINIÈRES  ET  CARRIÈRES 

(année  1907.) 


RAPPORT 


DE   LA 

€OMMrSSION  SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL  DANS    L'INDUSTRIE 
AU  PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


ANNEXE 

Au  rapport  de  la  commission  supérieure  du  travail  relatif  à  Vappli- 
•caiion,  pendant  Vannée  4907,  de  la  toi  du  2  novembre  1892  dans 
les  mines,  minières  et  carrières  (*). 

La  présente  note  a  pour  objet  de  résumer,  comme  dans  les 
années  précédentes,  les  observations  les  plus  intéressantes  qui 
rassortent  des  rapports  présentés  par  les  ingénieurs  en  chef  des 
mrôessur  l'application,  en  4907,  dans  l'industrie  extractive,  des 
lois  réglementant  le  travail  des  ouvriers. 

On  sait  que  les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  sont  char- 
gés, sous  l'autorité  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  d'assurer,  à  titre  d'inspecteurs  du  travail,  l'application 
.des  lois  des  2  novembre  1892  et  30  mars  r 900  sur  le  -travail  des 
femmes  etdes  enfantsainsi  que  des  adultes  occupés  avec  ceux-ci, 
tant  dans  les  exploitations  proprement  dites  des  mines,  minières 
et  carrières  que  dans  leurs  dépendances  légales  et  industrielles; 
les  «  dépendances  légales»  comprenant  les  établissements  acces- 
soires reliés  aux  chantiers  d'extraction,  dans  des  conditions  telles 
qu'ils  n'en  sont  pas  séparés,  pour  la  police  administrative,  rela- 

(*)  Ce  rapport  a  paru  dans  le  numéro  du  Journal  officiel  ou  26  août  1908 
{Annexe,  p.75i  à  774). 
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tive  k  la  sécurité  et  à  l'hygiène,  qui  relèvent  par  suite,  commit 
pour  ces  chantiers,  de  l'administration  des  travaux  publics;  les 
"dépendances  industrielles  ■■  ou  »  industries  annexes  «  sont  au 
contraire  soumises,  comme  tous  autres  établissements  industriels 
et  commerciaux,  sous  l'auto  ri  lé  du  ministre  du  travail  etde  la 
prévoyance  sociale,  à  la  loi  du  12  juin  1893-11  juillet  1903,  les 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  ayant  à  en  assurer  l'applica- 
tion comme  inspecteurs  du  travail  sous  l'autorité  de  ce  ministre. 
C'est  à  ce  même  titre  <:t  dans  les  mêmes  conditions  qu'ils  doivent 
faire  appliquer  la  loi  du  (3  juillet  1906  sur  le  repos  hebdoma- 
daire dans  les  exploitations  minérales  proprement  dites  comme 
dans  leurs  dépendances  légales  cl  industrielles.  Ils  ont,  en  outre. 
à  surveiller,  sous  l'autorité  du  même  ministre,  l'application  de 
la  loi  du  29  juin  1905  sur  le  travail  des  ouvriers  employés  à 
l'abatage  dans  les  mines  de  combustibles.  Ces  diverses  législa- 
tions, relevant  du  même  département  ministériel,  ont  trop  de 
rapport  avec  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  pour  ne  pas  comprendre  leurs  résultai; 
dans  cette  note,  tout  comme  elles  sont  simultanément  traiter. 
dans  les  rapports  des  ingénieurs  en  chef.  Ces  rapports  s'occupent 
également  du  fonctionnement  des  délégués  à  la  sécurité  dis 
ouvriers  mineurs  r  on  laissera  de  côté,  dans  celte  note,  ce  qui 
les  concerne.  En  dehors  des  observations  que  les  délégués 
peuvent  présenter  sur  l'application  aux  travaux  souterrains  de  11 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  leurs  observations  ne  peuvent  por- 
ter que  sur  la  sécurité  et  l'hygiène  de  ces  travaux;  el  si  lu 
délégués,  en  tant  que  personnel,  relèvent  du  ministre  du  tra- 
vail el  de  la  prévoyance  sociale,  les  suites  à  donner  à  leurs  obsei- 
valions  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  sont  de  la  compétence  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Statistiques  des  établissements  et  de  leur  personnel.'  —  D'après 
les  renseignements  fournis  par  les  ingénieurs  des  mines,  la  sta- 
tistique de  l'industrie  exlraclivc,  en  1907,  s'établit 
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ETABLISSES  KXT8 


Désignation 


Exploitations  de  mines 

Exploita-/  souter-  (  continues... 
raines  (  temporaires. 


>loita-  / 
as  de  \ 
lières  ( 


tlODS 

min 

et 
carrières 


à  ciel    |  continues . . . 
ouvert  (  temporaires. 

Etablissements  in-  \  mines , . 

du-triels    dépen-  •  minières  et 
dant  des f    carrières.. 


Totaux 

Totaux  en  1906 


Hoobrt 


589 
1.450 
2.037 

10.986 

23.749 

164 

182 


39.166 
38.747 


Pro- 
tégé 


31.667 

1.460 

175 

3.338 

1.588 

470 

310 


Différences  en  1907. ...  1+  419 


39.008 
36.903 


+2105 


PBRSOTWBL 


lones 

(adultes) 


178.758 

17.735 

3.171 

56.083 

46.898 

6.230 

1.966 


310.841 
302.268 


f  8.573 


Total 


210. 4>5 

19.195 

3.316 

59.421 

48.486 

6.700 

2.276 


349.849 
339.171 

+10.678 


rlOPOITIOU 

du  personnel 

protégé  au 

personnel  total 


en 
1907 


>.  100 

15,05 
7,58 
5,23 

5,61 
3,28 
7,01/ 


en 
1906 


13,62 


( 


11,17 


+0,29 


p.  100 

14,49 
7,99 
4,60 

5,63 
3,54 

8,06 

14,82 


10,88 


Ce  tableau  fait  ressortir  une  augmentation  du  personnel  encore 
plus  considérable  que  celle  constatée  déjà  en  1900(10.678  contre 
8.375).  Cette  augmentation  porte  principalement  sur  les  mines, 
dont  le  nombre  est  resté  sensiblement  le  même  (589  contre  587): 
l'augmentation  de  l'effectif  total  y  a  été  de  7.462  ou  de  3,3  p.  100. 
Pour  le  personnel  protégé,  il  y  a  eu,  dans  l'ensemble,  augmenta- 
tion non  seulement  en  valeur  absolue,  mais  encore  en  valeur  rela- 
tive, notamment  pour  les  mines  dont  il  convient, à  raison  de  leur 
importance  particulière,  de  retenir  plus  spécialement  les  chiffres. 

La  répartition  du  personnel  protégé  dans  les  mines  s'établit 
comme  suit  : 


DéBtGNATlOa 


Enfants  de  12 

à  13  ans.. . 
Enfants  de  13 

à  16  ans... 
Enfants  de  16 

à  18  ans.. . 
Filles  de  18  &  21  ans   et 

femmes  majeures 


Garçons. 
Filles... 
Garçons. 
Filles. .. 
Garçons . 
Filles. . . 


Totaux. 


Différences  en  190" 


au  roxo 


1907 


30 
8.543 

8.549 

» 


1906 


17.122 


31 
7.838 

7.910 

» 


15.779 


+  1 .343 


AU  JOUR 


1907 


140 
1 
4.421 
2.1J9 
2.356 
1.615 

3.883 
14.545 


1906 


129 
3 
4.394 
1.815 
2.120 
1.365 

3.813 


13.639 


4   90fi 


TOTAL 


1907 


170 

1 

12.964 
2.1*9 

10.905 
1.615 

3.88:1 
31.667 


1906 


160 

3 

12.232 

1.815 

10.030 

1.365 

3.813 


mtum 

en 

1907 


-t 


29.418 


+  2.249 


-T 


10 
o 

732 
314 

250 
70 


-f   2.2'»9 
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Pour  le  travail  au  jour,  soit  dans  les  exploitations  à  ciel  ou- 
vert, soit  dans  leurs  dépendances,  c'est  la  loi  du  30  mars  1900 
qui  doit  être  appliquée.  Elle  parait  y  avoir  été  généralement  bien 
observée.  Ce  n'est  que  dans  quelques  carrières  où,  Tété, le  travail 
dps  adultes  est  prolongé  jusqu'à  onze  heures  que  des  difficultés 
ont  continu**  à  se  présenter.  Dans  les  Vosges  (arrondissement 
mméralogique  de  >ïancy\  elles  ont  entraîné  le  renvoi  systé- 
matique des  enfants.  Dans  quelques  carrières  des  arrondisse- 
ments minéralogiques  de  Marseille  et  de  Chambéry,  le  service 
tolère  des  infractions,  qu'il  ne  semble  pas  que  leurs  circonstances 
justifient,  pour  peu  nombreuses  qu'elles  puissent  être.  La  commis- 
sion ne  doute  pas  que  l'administration  fera  cesser  ces  inégalités. 

Pour  le  travail  souterrain,  on  n'a  nulle  part  rencontré  de 
femmes  dont  la  présence  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  le  travail  souterrain  peui 
s'effectuer  suivant  trois  modalités  : 

!•  Le  régime  que  l'on  peut  appeler  de  droit  commun  est  celui 
qui  peut  s'effectuer  de  cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures  du 
soir,  en  conformité  du  décret  du  3  mai  1893  (huit  heures  de 
travail  effectif  non  compris  le  temps  d'aller  au  chantier  et  d'en 
venir  et  les  repos  dont  la  définition  a  été  nettement  donnée  par 
l'administration  centrale  et  dont  la  durée  totale  doit  être  de 
une  heure  au  moins).  C'est  le  régime  normal  qui  tend  de  plus  eu 
plus  à  être  appliqué  partout.  On  ne  signale  pas  d'inobservations 
qui  méritent  d'être  ndevées;  mais  le  régime,  qui  ne  tient  pas 
compte  de  la  durée  de  présence  dans  la  mine,  peut  permettre, 
comme  le  signale  M.  l'ingénieur  en  chef  de  Douai.,  dans  certaines 
exploitations,  de  prolonger  fâcheusement  cette  durée,  qui  peut 
atteindre  onze  heures  pour  luiit  heures  seulement  de  travail 
effectif; 

2°  Le  régime  de  l'article  9,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  permet  le  travail  à  double  équipe  entre  quatre 
heures  du  matin  et  minuit,  à  raison  de  huit  heures  4e  travail 
effectif  et  de  dix  heures  de  présence.  Il  n'a  jamais  été  appliqué, 
et  il  continue  à  n'être  utilisé  que  dans  quelques  rares  fosses  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  pour  très  peu  d'enfants; 

3°  Le  régime  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  novembre  1892  per- 
met le  double  poste  entre  quatre  heures  du  matin  et  dix  heures 
du  soir.  Ce  régime  avait  été  plus  spécialement  appliqué  aux 
mines  de  Blanzy,  à  raison  du  double  poste  au  charbon  qui  y 
était  pratiqué.  On  vient  d'y  renoncer  définitivement  à  l'un 
comme  à  l'autre. 


!*■■■.  ■ 
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Loi  du  ^9  juin  1905.  —  Du  1er  janvier  1906  au  1er  janvier  1908, 
on  est  resté  dans  le  premier  palier  de  cette  loi,  qui  ne  permet 
d'occuper  les  ouvriers  à  I'abatage  que  neuf  heures  au  plus, 
comptées  depuis  le  dernier  ouvrier  descendant  jusqu'au  premier 
ouvrier  remontant,  non  compris  les  repos  réglementaires.  Il  ne 
pouvait  donc  y  avoir  et  il  n'y  a  eu,  en  1907,  aucune  modification 
de  régime  normal  et  permanent;  les  modifications  fort  rares  et 
très  peu  importantes  du  reste,  que  nécessitait  la  loi  ayant  dû  être 
et  ayant  été  effectuées  en  4906. 

En  dehors  des  dérogations  signalées  dès  1906  et  accordées  à 
titre  plus  ou  moins  durable,  sinon  permanent,  aux  mines 
d'Àhun  (Creuse)  et  de  Rochebelle  (Gard),  et  pour  celle-ci  à 
quelques  très  rares  ouvriers,  et,  en  dehors  des  dérogations  occa- 
sionnelles pour  accidents,  il  n'a  été  accordé,  en  1907,  qu'une 
dérogation  temporaire  de  quinze  jours  à  une  mine  stéphanoise 
pour  nécessité  commerciale  ;  la  mine  n'a  pu  en  profiter  parce 
que  les  ouvriers  qui,  d'après  l'autorisation,  étaient  restés  libres 
d'y  participer,  ne  se  sont  pas  présentés  en  assez  grand  nombre. 

La  loi  n'oblige  l'exploitant,  sous  la  sanction  des  pénalités 
qu'elle  prévoit,  qu'à  mettre  la  cage  à  la  disposition  des  ouvriers 
à.  l'heure  fixée  pour  la  remonte,  en  sorte  que  ceux-ci  ont  la 
faculté,  s'ils  le  désirent,  de  prolonger  la  journée  soit  en  descen- 
dant plus  tôt,  soit  en  remontant  plus  tard.  En  fait,  dans  le  Nord, 
et  le  Pas-de-Calais,  on  paraît  avoir  autant  travaillé  que  jadis 
dans  la  quizaine  de  la  Sainte-Barbe,  encore  qu'aucune  déro- 
gation n'ait  été  demandée.  Aucun  fait  de  contrainte  sur  les  ou- 
vriers, précis  et  établi,  n'a  pu  être  relevé  par  le  service. 

Une  seule  contravention  a  été  dressée  contre  un  mineur  du 
Pas-de-Calais  qui,  à  la  suite  d'un  accident,  aurait  à  tort  contraint 
treize  ouvriers  à  prolonger  indûment  leur  séjour  dans  la  mine; 
il  a  été  condamné  à  un  franc  d'amende  pour  chacune  des  treize 
contraventions  ainsi  commises. 

Travail  de  nuit  du  personnel  protégé.  —  En  dehors  du  travail  par- 
tiel de  nuit  qui  résulte,  pour  quelques  enfants  occupés  souterrai- 
nement,  des  régimes  spéciaux  ci-dessus  indiqués  (art.  4  et  9,  §  3, 
de  la  loi  du  2  novembre  1892),  on  ne  mentionne  que  la  conti- 
nuation de  l'emploi,  dans  diverses  mines,  des  femmes  pour 
l'allumage  des  lampes  de  sûreté. 

Tolérances  accordées  par  les  ingénieurs.  —  Il  n'a  été  accordé 
en  1907,  par  les  ingénieurs,  aucune  tolérance  pour  le  travail  de 
nuit  du  personnel  protégé. 

Repos  hebdomadaire.  —  Loi  du  13  juillet  1906.  —  Le  décret  du 
Décrits,  1908.  38 
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14  août  1907,  par  son  article  2  sur  les  équipes  alternantes,  a  per- 
mis, pour  les  mines,  où  le  travail  se  fait  généralement  à  deux 
postes,  de  régulariser  en  droit,  sur  un  point  important,  une  situa- 
tion de  fait  qui,  sur  plusieurs  autres  points,  a  dû  être  acceptée 
par  tolérance  jusqu'à  la  modification  proposée  à  la  loi  originaire. 
Par  suite  de  la  nature  spéciale  du  travail  des  mines,  il  est  indis- 
pensable, en  effet,  d'effectuer  le  dimanche  des  travaux  d'entre- 
tien et  de  réfection  qui  ne  pourraient  être  exécutés  en  semaine 
sans  amener  le  chômage  de  toute  l'exploitation,  l'arrêt  de  la 
production.  Certains  services,  comme  ceux  des  machines  d'aé- 
rage,  d'épuisement  et  des  machines  d'extraction  qui  donnent  la 
seule  communication  du  jour  avec  le  fond,  doivent  également 
être  maintenus  en  permanence.  On  admet  donc  transitoire  ment 
que  ce  régime  peut  fonctionner  comme  une  application  un  peu 
étendue  des  articles  4  et  5,  paragraphe  lor,  de  la  loi.  Les  préavis 
sont  régulièrement  donnés  aux  services  qui  se  sont  efforcés  do 
faire  restreindre,  dans  toute  la  mesure  possible,  le  nombre  d'ou- 
vriers occupés  à  ces  travaux  particuliers  du  dimanche. 

Dans  son  ensemble  et  sous  la  réserve  de  ce  régime  de  fait  un 
peu  spécial,  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  parait  avoir  été 
convenablement  appliquée,  et  les  ingénieurs  n'ont  pas  men- 
tionné que  les  délégués,  qui  en  ont  le  droit,  aient  présenté  des 
observations  à  ce  sujet. 

Livrets.  —  Registres.  —  Affichages.  —  La  situation  reste  la 
même.  La  loi  est  bien  observée  dans  son  ensemble  pour  toutes 
les  exploitations  permanentes  un  peu  importantes.  Elle  laisse 
toujours  quelque  peu  à  désirer  dans  les  chantiers  à  ciel  ouvert 
sans  installation  fixe  sérieuse.  Certains  services  se  sont  attachés, 
en  ce  cas,  à  faire  mettre  des  affiches  aux  lieux  de  paye. 

Quelques  irrégularités,  et  les  mêmes,  semble-t-il,  continuent  à 
pouvoir  être  relevées  et  semblent  être,  à  tort,  tolérées  par  les 
services. 

Ainsi,  dans  le  district  de  Nancy,  des  enfants  sont  encore  ren- 
contrés munis  de  livrets  délivrés  par  les  bourgmestres  belges. 

Dans  celui  de  Chambéry,  on  tolère  que  les  enfants  des  fen- 
deurs  d'ardoises,  travaillant  sur  l'exploitation,  n'aient  pas  de 
livrets  sous  le  prétexte  que,  occupés  avec  leur  père,  ils  sont  dans 
un  atelier  de  famille.  C'est  aussi  une  irrégularité  que  l'adminis- 
tration voudra  faire  disparaître. 

L'ingénieur  en  chef  du  Mans  signale  qu'on  ne  lui  envoie  pas 
les  duplicata  des  horaires,  alors  qu'il  lui  appartient  d'assurer 
cette  transmission  sous  les  sanctions  éventuelles  de  la  loi. 


DANS   LES   MINES,    MINIERES    ET   CARRIÈRES.  543 

Hygiène  et  sécurité.  —  Il  n'a  été  présenté  aucune  observation 
spéciale  qui  mérite  d'être  relevée. 

Accidents.  —  Il  se  peut  que  les  exploitants  fassent  régulière- 
ment les  déclarations  aux  maires;  on  peut  le  présumer  pour  les 
mines  qui  tiennent  des  registres  très  détaillés  de  tous  leurs  acci- 
dents. Les  renseignements  fournis  par  les  ingénieurs  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu'ils  ne  reçoivent  pas  régulièrement  des 
maires  les  avis  donnés  à  ceux-ci.  On  peut  être  certain  que 
toutes  les  statistiques  dressées  d'après  les  communications 
faites  au  service  des  mines  sont  erronées  dans  des  conditions 
que  l'on  ne  peut  fixer  et  qui  paraissent  devoir  être  très  variables 
d'un  service  à  l'autre,  notamment  en  matière  de  carrière. 

Pénalités.  — '  En  dehors  de  la  contravention  ci-dessus  signalée 
à  la  loi  du  29  juin  1905,  il  a  été  dressé  li  procès-verbaux  de 
contraventions. 

Le  président, 
Richard  Waddington. 

L'inspecteur  général  des  mines,  rapporteur, 
L.  Aguillon. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


PROMOTION. 

Décret  du  13  août  1908.  —  M.  Liénard  (Alfred-Marie),  ingénieur 
ordinaire  de  1™  classe,  est  nommé  ingénieur  en  chef  pour  prendre 
rang  à  dater  du  16  octobre  1908. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 


Décret  du  5  août  1908.  —  Est  acceptée  la  démission  de  professeur 
d'électricité  industrielle  à  l'école  nationale  supérieure  des  mines, 
offerte  par  M.  Râteau,  ingénieur  ordinaire  de  lre  classe. 

Décret  du  13  août.  —  M.  Liénard  (Alfred-Marie),  ingénieur  en 
chef  à  Paris,  estnommé,  à  dater  du  1er  novembre  1908,  professeur 
titulaire  de  la  chaire  d'électricité  industrielle  à  l'école  nationale 
supérieure  des  mines,  en  remplacement  de  M.  Râteau,  dont  la 
démission  a  été  acceptée  par  décret  du  5  août  1908. 

Arrêté  du  13  août.  —  M.  Liénard,  nommé  ingénieur  en  chef 
de  2e  classe  par  décret  du  même  jour,  est  chargé,  à  la  résidence 
de  Paris,  à  partir  du  16  octobre  1908,  de  l'arrondissement  miné- 
ralogique  de  Versailles. 

Arrêté  du  25  août.  —  M.  Morette,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe  à  Tours,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Grenoble,  à  dater  du 
1er  octobre  1908,  des  services  ci-après  désignés,  en  remplacement 
de  M.  Gourguechon,  précédemment  appelé  à  une  autre  destina- 
tion, savoir  : 
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1°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Grenoble; 

2°  5*  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

M.  Durand  de  Grossonvre,  ingénieur  en  chef  à  Bourges,  sera 
chargé  de  l'intérim  du  sous-arrondissement  rainéralogique  de 
Tours,  et  M.  StouYenot,  ingénieur  ordinaire  à  Nantes,  de  l'inté- 
rim du  2e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  d'Orléans  ainsi  que  du  1er  arrondissement  de  l'inspec- 
tion de  l'exploitation  technique  du  réseau  de  l'État,  jusqu'à  la 
nomination  du  successeur  de  M.  Morette. 

Arrêté  du  31  août  1908.  —  M.  Grand jean,  élève  ingénieur  de 
1"  classe,  est  nommé  professeur  à  l'école  des  mines  de  Saint- 
Etienne,  à  dater  du  16  octobre  1908,  en  remplacement  de 
M.  Liénard,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


H.  -  Sons-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


NOMINATION. 

Arrêté  du  3(  août  1908.  —  M.  Poullain  (Louis-Léopold),  candi- 
dat déclaré  admissible  à  l'emploi  de  contrôleur  des  mines  à  la 
suite  du  concours  de  1907  (n°  2),  est  nommé  contrôleur  de 
4*  classe. 

H  est  mis  en  cette  qualité,  à  dater  du  16  septembre  1908,  à  la 
disposition  du  gouvernement  tunisien  pour  occuper  un  emploi 
dans  le  service  des  travaux  publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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PERSONNEL. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  13  août  1908.  —  Le  siège  de  l'arrondissement  miné- 
ralogique  de  Rouen  est  transféré  à  Paris  à  dater  du  16  oc- 
tobre 1908. 

Cet  arrondissement  minéralogique  prendra  le  nom  d'arron- 
dissement minéralogique  de  Versailles. 

Arrêté  du  17  août.  —  Le  nombre  des  subdivisions  de  con- 
trôleur entre  lesquelles  est  réparti  le  service  du  sous-arrondisse- 
ment minéralogique  de  Chambéry  est  réduit  de  trois  à  deux.  Ces 
subdivisions  seront  réorganisées  comme  il  suit  : 

Subdivision  dAiguebelle. 

Arrondissements  administratifs  de  Chambéry,  Saint-Jean-de- 
Maurienne  et  Albertville  (Savoie). 

Subdivision  d'Annecy. 

Département  de  la  Haute-Savoie.  —  Arrondissement  adminis- 
tratif de  Moutiers  (Savoie). 


ÉCOLE  DES  MINES  DE  SAINT-ÈTIENNE. 

Arrêté  du  il  août  1908.  —  Le  diplôme  d'ancien  élève  de  l'école 
des  mines  de  Saint-Étienne,apte  à  exercer  les  fonctions  d'ingé- 
nieur, est  accordé  aux  élèves  sortant  de  lV'cole  en  1908  dont  les 
noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

Brenier. 

Girond. 

Cambay. 

Burel. 

Piquet. 


MM. 
Julien. 
Buisson. 
Pégnet. 
Claudin. 
GuiUon. 


PERSONNEL. 

MM. 

MM. 

Moulin 

Palazi. 

Blazy. 

Métaig. 

Gontier. 

Gognet. 

Ville. 

Turquois. 

Galy. 

Maréchet. 

Genestrier. 

Gautier. 

Patiisier. 

Rodde. 

Michelat. 

Tron. 

Chabert. 

Guilbert. 

Leroy. 

Forissier, 

Dupire. 

Compain. 

Hanrion. 

Faucompré 

Gollion. 

Bouquin. 

Savet. 

Bidon. 

Reynard. 

Coutelen. 

Digeon. 

Gontanciel. 

Quarré  de  Verneuil. 

Fouillet. 

Fournier. 

Rieter. 

De  Pierrefen. 
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Par  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  et  d'après  les  résultats  du  concours  de  1908,  ont  été 
admis  à  l'école  des  mines  de  Sain t-É tienne  les  trente-six  candi- 
dats dont  les  noms  suivent  par  ordre  de  mérite,  savoir  : 


MM. 
i  Bourles. 

2  Cattin. 

3  Henry. 

4  Nel. 

&  Michaud  (René). 

6  Baudet 

7  Niboyet 

8  Pillet. 

9  Rayeirole. 
10  Gidel. 

il  Grand. 

12  Gnillermin. 

13  Florent  (Léon). 

14  Lacas. 


MM. 

15  Goyet. 

16  Tripier. 

17  Gorret. 

18  Bernard. 

19  Michaud  (Eugène). 

20  Vidalot. 

2i  Vasserot-Merle. 

22  Marignac. 

23  Carré. 
'24  Berthelin. 

25  Bouchacourt. 
25  bis.  Gleizes. 

27  Vissac. 

28  Logelin. 


PERSONNEL. 


MM. 

29  Béai. 

30  De  Villèle. 
.11  Tey  siéra. 

32  Ménard. 


MM. 

33  I.ibois. 

34  Florent  (Tony). 

35  Boismorin-Lasuoan. 
:tr>  bis.  Goillot. 


Au  cas  où  des  démissions  viendraient  à  se  produire,  les  démis- 
sionnaires seront  remplacés  jusqu'à  concurrence  de  trente-cinq 
admissions  définitives. 

(J.  Off.  dnîl  août  1908.) 
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LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


coNCBRiXAirr 


LES     MINES,      CARRIÈRES,      SOURCES     D'EAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS     DE     FER     EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret,  du  8  septembre  1908,  acceptant  la  renonciation  de  la 
Société  anonyme  des  aciéries  et  forges  de  Firminy  à  la  conces- 
sion de  mines  de  fer  de  la  Msboudja  (Algérie,  département  de 
Constantine). 


Décret,  du  8  septembre  4908,  portant  rejet  de  la  demande  de 
MM.  Pélatan  (Louis),  Borias  (Edmond)  et  Vazbilles  (Fran- 
çois), en  concession  de  mines  de  plomb,  arsenico-pyrite-auro- 
argentifère,  étain  et  minerais  connexes  ainsi  que  de  sables  auri- 
fères dans  les  communes  de  la  Bsssette,  la  Trrmoutllk-Saint- 
Loup  et  Larrodb  (Puy-de-Dôme). 


Décret,  du  10  septembre  1908,  complétant  la  nomenclature  des  éta- 
blissements énumérés  et  des  travaux  spécifiés  dans  le  tableau 
annexé  à  V article  1"  du  décret  du  J8  août  1907,  relatif  au  repos 
hebdomadaire. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'article  3,  paragraphes  1  et  2,  de  la  loi  du  13  juillet  1906, 
ainsi  conçu  (*)  : 

«  Art.  3.  —  Sont  admis  de  droit  à  donner  le  repos  hebdo- 
madaire par  roulement  les  établissements  appartenant  aux  caté- 
gories suivantes  : 

(*)  Volume  de  1906,  p.  204. 

Décrets,  10*  livraison,  1908.  39 
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«  10"  Industries  où  sont  mises  en  œuvre  des  matières  suscep- 
tibles d'altération  très  rapide; 

»  11°  Industries  dans  lesquelles  tonte  interruption  de  travail 
entraînerait  la  perte  on  la  dépréciation  du  produit  en  cours  de 
fabrication. 

ii  Un  règlement  d'administration  publique  énumérera  la 
nomenclature  des  industries  comprises  dans  les  catégories  figu- 
rant sous  les  n°*  tO  et  1 1,  ainsi  que  les  autres  catégories  d'éta- 
blissements qui  pourront  bénéficier  du  droit  de  donner  le  repos 
hebdomadaire  par  roulement  »; 

Le  conseil  d'Ktal  entendu, 

Art.  Ier.  —  Est  complétée  comme  suit  la  nomenclature  des 

établissements  énumérés  et  des  travaux  spécifiés  dans  le  tableau 
annexé  a  l'arlide  I"  du  décret  du  ii  août  1907  H  : 


Cidre   (établissements    industriels   pour 

fabrication  du). 
Glycérine  ;.liiti!lation  de  la). 

Oxyde  d'antimoine  fabriques  d1} 

Peaux  fraîches  et  en  poil  idépMs  de) 

Silice  en  poudre  (fabrication  de  la} 

Sulfure  de  sodium  [fabriques  de) 


Conduite  des  Tour». 

Salage  des  penux. 

Conduite  des  fours 

de  calcinât  m  ri. 


Art.  2,  —  I.e  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
est  chargé  de,  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Itulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  septembre  1908. 

A.  Fa  lu  in  es. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  travail 

et  de  la  prévoyance  sociale, 

Ilené  ViviA.it. 


;•}  Volume  de  1907,  p.  331. 
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Décret,  du  10  septembre  1908,  complétant  le  tableau  B  annexé  au 
décret  du  13  mai  1893,  relatif  à  remploi  des  enfants,  filles  mineures 
et  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  ainsi  conçu  (*j  : 

«  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de 
danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité, 
qui  seront  interdits  aux  femmes,  aux  fille»  et  enfants,  seront 
déterminés  par  des  règlements  d'administration  publique  »  ; 

Vu  le  décret  du  13  mai  1891,  complété  par  ceux  des  21  juin  1897 
20  avril  1899,  3  mai  1900  et  22  novembre  1905  (**)  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  22 
de  la  loi  précitée; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  nomenclature  du  tableau  B  annexé  au  décret 
du  13  mai  1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres,  est  com- 
plétée conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  ' 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  septembre  1908. 

A.  F.\  lu  ères. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 
René  Viviani. 


(*)  Volume  de  1892,  p.  329. 

(*♦)  Volume  de  1893,  p.  269;  de  1897,  p.  334. 
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TABLEAU  B. 

Article  à  ajouter  à  la  nomenclature  du  décret  du  13  mai  1893 


TRI  VAUX 


Conduite  et  surveillance  des  lignes,  appareils  et 
machines  électriques  de  toute  nature  dont  la 
tension  de  régime  par  rapport  à  la  terre  dépasse 
600  volts  pour  les  courants  continus  et  150  volts 
(tension  efficace)  pour  les  courants  alternatifs. 


RAISONS 

de  l'interdiction 


Nécessité 
d'un  travail 
prudent  et 
attentif. 


Décret,  du  16  septembre  1908,  relatif  aux  exameris  des  candidats 
aux  brevet»  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  (session 
d'octobre  1908). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1908,  organisant  renseigne- 
ment préparatoire  aux  brevets  de  mécanicien  de  la  marine  mar- 
chande dans  les  écoles  d'hydrographie  (*)  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
du  ministre  de  la  marine, 

Décrète  :  / 

Art.  1er.  —  Les  examens  pour  l'obtention  des  brevets  de  méca- 
nicien de  la  marine  marchande,  qui  auront  lieu  au  mois  d'oc- 
tobre 1908,  seront  publics  et  se  passeront  devant  une  commission 
présidée  par  l'examinateur  ou  l'examinateur  adjoint  d'hydro- 
graphie et  comprenant  comme  membres  :  un  professeur  d'hydro 
graphie,  un  mécanicien  principal  de  la  marine  militaire,  un 
officier  mécanicien  de  la  marine  marchande  titulaire  du  brève: 
de  1"  classe,  un  administrateur  principal  ou  de  lre  classe  de  l'ins- 
cription maritime. 

Art.  2.  —  Les  brevets  délivrés  devront  porter  la  signature  du 

ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  et  du  ministre  de  la  marin*. 

qui  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  16  septembre  190V 

A.  Fallièrbs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Jean  Cruppî. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Gaston  Thomson. 


(*)  V oir  supra,  p.  454. 
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Décret,  du  21  septembre  1908,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  articles  53  et  54,  n°  i ,  de  la  loi  du 
17  avril  1907  (*),  concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime 
et  la  réglementation  du  travail  à  bord  des  navires  de  commerce. 

(kxthait.) 


CHAPITRE  ni. 

Appareils  moteurs. 

SKCTION   Te. 

Appareils  à  vapeur. 

Art.  33.  —  La  chambre  des  machines  motrices  et  la  chambre 
de  chauffe  doivent  être  de  dimensions  suffisantes  pour  que  toutes 
les  opérations  tant  de  la  conduite  et  de  l'entretien  courant  des 
machines^ que  de  la  chauffe  et  de  l'entretien  courant  des  chau- 
dières puissent  s'effectuer  sans  danger. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  que  le  charbon  et  les  escar- 
billes ne  puissent  pénétrer  sous  le  parquet  des  chaufferies.  A  cet 
effet,  des  gardes  et  des  écrans  de  tôle  sont  adaptés  sur  les  chau- 
dières et  partout  où  il  est  besoin.  Des  précautions  sont  prises 
également  pour  éviter  l'engagement  des  pompes  de  cales  des 
chaufferies. 

La  chambre  de  chauffe  doit  offrir  aux  chauffeurs  des  moyens  de 
retraite  faciles  dans  deux  directions  au  moins. 

Une  bonne  ventilation  de  la  chambre  des  machines  et  de  la 
chambre  de  chauffe  doit  être  assurée  au  moyen  de  manches  à  air 
ou  de  tout  autre  système  de  ventilation  artificielle. 

Toutes  les  ouvertures  pratiquées  au-dessus  du  local  des  chau- 
dières sont  munies  d'un  grillage  métallique  dépourvu  de  volets, 
permettant  de  les  recouvrir  par  mauvais  temps,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  surmontées  par  des  claires-voies. 

Aucune  forge   à   feu   ouvert  ne  doit  être  installée  dans  les 
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(*)  Volume  de  1907,  p.  163. 
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chambres  des  machines  el  chaudières;  à  moins  que  ces  compar- 
timents ne  soient  aérés  d'une  façon  spéciale  ou  qu'il  n'existe  un 
tuyau  d'évacuation  des  produits  de  la  combustion.  Lorsque  cet!» 
installation  a  lieu,  le  plancher  et  les  parois  de  la  forge  sont  eu 
tôle  ou  recouverts  de  feuilles  de  tôle  de  I  millimètre  au  moins 
d'épaisseur. 

Sur  ks  navires  de  plus  de  200  tonneaux,  lorsque  le  compatli 
ment  des  machines  n'est  pas  placé  à  l'arrière,  un  tunnel  ou  gale- 
rie de  visite  étunche  s'étend  de  la  cloison  du  presse-étoupes  à  il 
cloison  arrière  du  compartiment  des  machines.  L'entrée  du  tun- 
nel doit  être  pourvue  d'une  porte  élanche  pouvant  se  manœuvre: 
J'un  pont  situé  îHi-dessus  de  la  flottaison  en  charge. 

La  hauteur  et  la  largeur  du  tunnel  doivent  être  suffisantes 
pour  permettre  de  procéder  aisément  aux  travaux  de  réparation 
et  d'entretien  de  la  ligne  d'arbres. 

Autant  que  possible,  il  est  prévu,  au-dessus  des  cylindres  tt 
dans  le  tunnel,  des  dispositifs  Facilitant  te  démoulage  des  cy- 
lindres et  de  la  ligne  d'arbres. 

La  chambre  des  machines  est  reliée  avec  le  poste  du  comman- 
dement du  navire  au  moyen  d'un  télégraphe  transmetteur  d'ordre 
à  répétition  et  d'un  téléphone  ou  d'un  porte-voix. 

Sur  les  navires  de  moins  de  300  tonneaux,  le  télégraphe  n'fîi 
pas  exigé;  mais  il  doit  exister  un  timbre  d'appel  en  même  terni'* 
qu'un  porte-voix. 

Lorsque  les  appareils  auxiliaires  ne  sont  pas  placés  dans  I' 
compartiment  des  machines  el  chaudières  principales,  leslocaui 
qui  leur  sont  affectés  sont  isolés  des  compartiments  voisins  par 
des  cloisons  métalliques  auxquelles,  sur  les  navires  en  bois. 
peuvent  être  substituées  des  cloisons  en  bois  recouvertes  àt 
feuilles  de  tôle  d'un  millimètre  au  moins  d'épaisseur.  —  Ce? 
locaux  sont  largement  éclairés  el  aérés. 

Les  ponts  au-dessous  des  chaudières  auxiliaires  sont  en  lu  If 
ou  recouverts  soit  d'une  couche  de  ciment,  soit  d'un  enduii 
approprié. 

Art.  34.  —  Les  machines  elles  chaudières  principales  ou  auii- 
liaires  sont  solidement  construites  et  soigneusement  assujetties 
en  place,  de  façon  qu'aucun  déplacement  ne  puisse  se  produin 
par  suite  des  mouvements  du  navire. 

Des  appareils  de  préservation,  tringles,  masques  ou  manchons, 
sont  établis  de  manière  à  mettre  les  personnes  à  l'abri  des  acci- 
dents auxquels  pourraient  les  exposer  l'approche  des  parti** 
mobiles. 
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Des  mains  courantes  sont  placées  le  long  des  parois  du  tunnel 
•«t  de  la  chambre  des  machines. 

Art.  35.  —  Au-dessus  de  500  chevaux  indiqués,  les  machines 
'  à  mouvement  alternatif  sont  munies  d'un  appareil  à  vapeur  de 
mise  en  train  et  de  renversement  de  marche. 

Pour  les  machines  d'une  puissance  moindre,  le  dispositif  de 
mise  en  train  et  de  renversement  de  marche  doit,  s'il  esta  bras, 
être  construit  de  telle  sorte  que  le  personnel  de  quart  puisse  le 
manœuvrer  aisément  et  rapidement. 

Toutes  les  machines  motrices  alternatives  développant  une  puis- 
sance indiquée  supérieure  à  800  chevaux  sont  pourvues  d'un 
vireur  à  vapeur.  Un  vireur  à  bras  e^t  exigé  au-dessus  de  300  che- 
vaux. 

Art.  36.  —  Des  tuyaux  de  vapeur  sont  disposés  de  façon  à  pouvoir 
se  dilater  et  se  contracter  sans  fatigue  anormale  et  être  facile- 
ment purgés.  —  Les  robinets  de  purge  sont  munis  de  tuyaux  de 
décharge  de  manière  à  éviter  tout  accident  au  personnel. 

Les  tuyaux  placés  sous  le  pont  sont  recouverts  d'un  encaisse- 
ment et  pourvus  d'un  garnissage  convenable  ;  ils  doivent  être 
munis  de  purges. 

Les  tuyaux  de  vapeur,  ainsi  que  le  tuy au tage. général  du  navire 
sont  peints  avec  les  couleurs  et  selon  les  dispositions  convention- 
nelles adoptées  pour  les  bâtiments  de  la  flotte  de  guerre. 

Art.  37.  —  Le  condenseur  est  muni  de  portes  et  de  regards 
permettant  de  le  visiter  et  de  le  nettoyer  aisément.  * 

Art.  38.  —  Toutes  les  machines  à  mouvement  alternatif  déve- 
loppant une  puissance  indiquée  supérieure  à  500  chevaux  sont 
pourvues  des  dispositifs  nécessaires  pour  le  relevé  des  diagrammes 
de  pression. 

Art.  39.  —  Les  navires  à  vapeur  de  plus  de  600  tonneaux  sont 
pourvus  d'un  guindeau  à  vapeur  ou  à  moteur  mécanique  à  com- 
mande directe,  d'une  puissance  proportionnée  au  poids  des 
ancres  et  des  chaînes. 

Le  tu  y  au  tage  de  vapeur  du  guindeau  et  les  tuyaux  de  vapeur  des 
treuils  sont,  autant  que  possible,  placés  sur  le  pont.  Toutes  les 
parties,  en  mouvement  sont  munies  de  masques  mettant  les  per- 
sonnes à  l'abri  des  accidents. 

Art.  40.  —  Les  chaudières  sont  construites  et  disposées  de  façon 
que  toute  paroi  en  contact,  par  une  de  ses  faces,  avec  la  flamme 
ou  les  gaz,  soit  baignée  par  l'eau  sur  sa  face  opposée. 

Le  niveau  de  l'eau  est  maintenu,  dans  chaque  chaudière,  aune 
hauteur  de  marche  telle  qu'il  soit  en  moyenne  à  15  centimètres 
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au  moins  au-dessus  du  plan  pour  lequel  la  condition  précédente 
cesserait  d'être  remplie,  dans  la  position  normale  du  navire.  Cette 
hauteur  peut,  toutefois,  être  réduite  jusqu'à  10  centimètres  pour 
les  chaudières  de  petites  dimensions. 

La  position  limite  est  indiquée  d'une  manière  très  apparente 
au  voisinage  du  tube  de  niveau  mentionné  ci-après. 

Les  prescriptions  énoncées  au  présent  article  ne  s'appliquent 
point  : 

1°  Aux  sécheurs  et  surchauffeurs  de  vapeur  à  petits  éléments 
distincts  de  la  chaudière  ; 

2°  A  des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de 
manière  à  ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  àsoo 
maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ouïes  parties  dechemi- 
néesqui  traversent  le  réservoir  de  vapeur  en  envoyant  directement 
à  la  cheminée  principale  les  produits  de  la  combustion,  ou 
telles  que  les  faisceaux  des  tubes  isolées  de  façon  à  former  sur- 
chauffeur;     - 

3°  Aux  générateurs  dits  «  à  petits  éléments  »  et  aux  généra- 
teurs dits  «  à  production  de  vapeur  instantanée  »,  lorsque  la  cir- 
culation y  est  assez  intense  pour  que  les  parties  de  la  surface 
de  chauffe  voisine  de  la  surface  libre  ne  soient  pas  susceptibles 
d'être  portées  au  rouge,  quelle  que  soit  l'activité  de  la  chauffe. 

Art.  41.  —  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils 
indicateurs  de  niveau  indépendants  l'un  de  l'autre,  suffisamment 
espacés  et  placés  de  façon  à  rester  constamment  visibles  pour 
l'agent  chargé  de  l'alimentation. 

L'un  au  moins  de  ces  indicateurs  est  un  tube  en  verre  ou  est 
muni  d'une  lame  de  verre,  la  lame  ou  le  tube  étant  disposé  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  be- 
soin. 

Des  précautions  sont  prises  contre  le  danger  provenant  des 
éclats  de  verre  en  cas  de  bris  des  tubes,  au  moyen  de  disposi- 
tions qui  ne  fassent  pas  obstacle  à  la  visibilité  du  niveau. 

L'indicateur  est  convenablement  éclairé  en  tout  temps. 

L'autre  appareil  indicateur  de  niveau  peut  être  un  système  de 
trois  robinets  étages,  ou  dedeux  seulement  pour  les  petites  chau- 
dières. Sur  les  chaudières  fonctionnant  sous  une  pression  supé- 
rieure à  8  kilogrammes  les  robinets  de  jauge  sont  munis  d'un  dis- 
positif permettant  de  les  fermer  à  distance. 

Les  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  sont 
pourvues,  sur  chacune  de  celles-ci,  des  appareils  indicateurs 
du  niveau  de  l'eau. 
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Les  indicateurs  de  niveau  sont  munis  de  robinets  de  ferme- 
ture permettant  de  remplacer  le  verre  sans  danger  pour  l'opé- 
rateur. 

Les  robinets  de  fermeture  peuvent  être  manœuvres  au  moyen 
d'un  dispositif  permettant  de  les  fermer  simultanément  à  dis- 
tance ;  toutefois  le  dispositif  de  manœuvre  à  distance  des  robi- 
nets de  fermeture  n'est  pas  exigé  si  l'appareil  indicateur  de 
niveau  porte  des  soupapes  automatiques  fonctionnant  en  cas  de 
rupture  du  verre. 

Art.  42.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'au  moins  deux  sou- 
papes de  sûreté,  à  ressort,  convenablement  installées,  calculées 
et  chargées  de  manière  : 

1°  Que  chacune  d'elles  puisse  suffire  pour  évacuer  à  elle 
seule  toute  la  vapeur  produite,  quel  que  soit  l'activité  du  feu, 
sans  que  la  pression  effective  dépasse  de  plus  d'un  dixième  la 
pression  indiquée  par  le  timbre  ; 

2°  Qu'elle  se  soulève  avant  que  la  pression  excède  d'un 
vingtième  celle  qui  est  indiquée  par  le  timbre. 

Les  mesures  nécessaires  sont  prises  pour  que  l'échappement  de 
la  vapeur  ou  de  l'eau  chaude  ne  puisse  pas  occasionner  d'acci- 
dent. 

Les  réchauiïeurs  d'eau  d'alimentation  sont  munis  d'appareils 
de  fermeture  permettant  d'intercepter  leur  communication  avec 
les  chaudières  ;  ils  portent  une  soupape  de  sûreté  réglée  eu 
r'gard  à  leur  timbre  et  suffisante  pour  limiter,  d'elle-même  et  en 
toute  circonstance,  la  pression  au  taux  fixé  ci- dessus. 

Il  en  est  de  même  pour  les  surchaufleurs  de  vapeur,  à  moins 
que  les  dispositions  prises  n'excluent  l'éventualité  d'une  éléva- 
tion de  la  pression  au-dessus  du  timbre. 

Sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  les  récipients  de  formes 
diverses  d'une  capacité  de  plus  de  100  litres,  qui  reçoivent  de  la 
va  peur  empruntée  à  un  générateur  distinct, en  exceptant,  toutefois  : 

1°  Ceux  dans  lesquels  des  dispositions  matérielles  efficaces 
empêchent  la  pression  effective  de  la  vapeur  de  dépasser 
300  grammes  par  centimètre  carré  ; 

2°  Les  cylindres  de  machines  avec  ou  sans  enveloppes,  les 
enveloppes  de  turbines,  les  tuyauteries. 

Les  soupapes  de  sûreté  de  ces  récipients  et  appareils  peuvent 
être  placés  directement  sur  eux  ou  sur  le  tuyau  de  vapeur  entre 
le  robinet  et  le  récipient  ou  l'appareil. 

Il  n'est  exigé  qu'une  seule  soupape  pour  les  chaudières  dont 
la  surface  de  grille  est  inférieure  à  45  décimètres  carrés. 
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Art.  43.  —  Aucune  soupape  de  sûreté  placée  sur  les  chaudières 
n'a  un  diamètre  inférieur  à  32  millimètres.  La  levée  ne  doit  pas 
être  limitée  à  moins  du  quart  de  leur  diamètre  pour  les  sou- 
papes à  simple  siège. 

Les  soupapes  de  sûreté  sont  posées  directement  sur  la  chau- 
dière, ou  bien,  s'il  existe  une  tubulure  de  raccordement,  celle-ci 
est  aussi  courte  que  possible. 

Aucune  partie  de  cette  tubulure  ou  du  tuyau  ta  g  e  placé  en  aval 
des  soupapes  n'a  une  section  inférieureà  leur  section  totale. 

Les  soupapes  sont  munies  de  purge  ou  de  dispositifs  permet- 
tant l'écoulement  de  l'eau  condensée.  L'une  des  soupapes  au 
moins  est  munie  d'un  appareil  permettant  de  la  soulever,  et 
manœuvrable  de  la  chambre  de  chauffe.  Cet  appareil  est  disposé 
de  telle  sorte  qu'il  n'augmente  pas  la  charge  de  la  soupape. 

Les  ressorts  sont  protégés  et  disposés  de  telle  sorte  qu'ils  n? 
puissent  subir  de  fatigues  anormales.  Des  dispositions  sont 
prises  pour  empêcher  une  projection  des  clapets  eu  cas  de  rup- 
ture des  ressorts. 

Art.  4i.  —  Toute  chaudière  est  en  communication  avec  deux 
appareils  d'alimentaliou indépendants, convenablement  installés. 
chacun  de  ces  appareils  devant  pouvoir  suffire  aux  besoins  de  la 
chaudière  dans  toutes  les  circonstances.  L'un  d'eux  au  moins  fonc- 
tionne par  des  moyens  indépendants  de  la  machine  motrice  du 
navire. 

Les  chaudières  placées  à  bord  des  navires  à  voiles,  des  pon- 
tons, dragues,  porteurs,  et  les  chaudières  auxiliaires  des  navires 
à  vapeur  peuvent  n'avoir  qu'un  seul  appareil  d'alimentaliou 
lorsque  leur  pression  est  inférieure  à  7  kilogrammes  et  leur  sur- 
face de  chauffe  à  3o  mètres  carrés. 

Chaque  appareil  d'alimentation  est  muni  d'un  régulateur,  sou- 
pape ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  au  point 
d'insertion  du  tuyau  d'alimentation  qui  lui  est  propre.  Ces  régu- 
lateurs ont  un  robinet  intermédiaire  permettant  de  les  visiter. 

Lorsque  plusieurs  corps  de  chaudières  sont  en  communica- 
tion, le  régulateur  d'alimentation  est  obligatoire  pour  chacun 
d'eux. 

Art.  45.  —  Chaque  prise  de  vapeur  pour  machines  principales 
ou  auxiliaires  est  munie  d'une  soupape  ou  d'un  robinet  d'arrêt 
de  vapeur  placé  à  l'origine  du  tuyau  de  conduite  de  vapeur  sur  la 
chaudière  même. 

La  prise  de  vapeur  pour  machines  principales  doit,  autant  que 
possible,  pouvoir  se  commander  du  pont  supérieur. 
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Art.  46.  —  Chaque  corps  de  chaudière  cylindrique  est  muni 
■d'un  appareil  (robinet  ou  soupape)  d'extraction  de  fond  et  d'un 
appareil  d'extraction  de  surface,  placés  directement  sur  la 
chaudière. 

Sur  les  chaudière  à  tube  d'eau,  un  seul  appareil  d'extraction  est 
exigé. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  permettre  le  contrôle  facile 
<le  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des  robiuets  d'extraction  Les 
tuyaux  d'extraction  conduisant  à  l'extérieur  sont  munis  de  robi- 
nets à  leurs  aboutissements  sur  le  bordé  et  sur  la  chaudière. 

Lorsqu'un  même  tuyau  d'extraction  dessert  plusieurs  corps  de 
chaudières,  il  est  muni  de  robinets  ou  soupapes  empêchant  l'eau 
d'extraction  de  passer  d'une  chaudière  dans  l'autre. 

L'appareil  d'extraction  de  fond  doit  pouvoir  se  manœuvrer  du 
parquet  des  chaufferies. 

Art.  47.  —  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  manomètre  en 
bon  état,  placé  de  manière  à  être  constamment  visible  pour  le 
chauffeur  et  gradué  de  manière  à  indiquer  en  kilogrammes  par 
centimètre  carré  la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière. Ce  manomètre  est  convenablement  éclairé  en  tout  temps. 

Une  marque  très  apparente  indique  sur  l'échelle  du  mano- 
mètre la  limite  que  la  pression  ne  doit  pas  dépasser. 

Tout  mauomètre  est  muni  d'un  robinet  permettant  de  l'isoler 
de  la  chaudière. 

Les  chaudières  qui  ont  des  foyers  sur  plusieurs  façades  sont 
munies  d'un  manomètre  sur  chacune  d'elles. 

Des  manomètres,  reliés  à  chaque  corps  de  chaudière,  sont 
placés  dans  la  chambre  des  machines  lorsque  celle-ci  n'est  pas 
•contiguë  à  la  chaufferie  et  en  libre  communication  avec  elle. 

Tout  récipient  ou  appareil  à  vapeur  pour  lequel  une  soupape 
<le  sûreté  est  exigée  doit  être  pourvu  d'un  manomètre. 

Art.  48.  —  Les  chaudières  sont  munies  d'un  ajutage  terminé 
par  une  bride  de  4  centimètres  de  diamètre  et  de  5  millimètres 
•d'épaisseur  disposée  pour  recevoir  un  manomètre  vérificateur. 

Une  tubulure  analogue  est  prévue  pour  l'essai  de  pression 
hydraulique  dans  lu  partie  haute  de  la  chaudière,  à  moins  que 
l'appareil  d'obturation  du  trou  d'homme  ne  puisse  être  utilisé 
pour  cet  essai. 

Art.  49.  —  Chaque  chaudière  est  pourvue  de  trous  d'homme, 
trous  de  sel  et  regards  nécessaires  pour  son  inspection,  son 
nettoyage  et  son  entretien.  Aucun  trou  d'homme  n'est  muni  de 
portes  en  fonte  de  fer. 
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Les  chaudières  dont  les  dimensions  sont  trop  faibles  pour 
qu'on  puisse  y  pénétrer  pour  les  visiter  sont  munies  de  trous  de 
piquage  en  nombre  suffisant  pour  permettre  de  les  examiner 
entièrement  par  l'extérieur. 

Art.  50.  —  Les  monte-escarbilles  sont  disposés  de  façon  à  fonc- 
tionner sans  danger  pour  le  personnel. 

Sur  les  navires  à  vapeur  de  plus  de  800  chevaux  indiqués,  a-s 
appareils  doivent  être  actionnés  par  des  moteurs  mécaniques,! 
vapeur  ou  autres. 

Art.  51.  —  Les  soutes  à  charbon  sont  isolées  des  chaudières. 

Les  tuyaux  traversant  les  soutes  sont  protégés  contre  les  chocs 
par  des  encaissements  solides. 

Les  soutes  à  pétrole  et  les  compartiments  du  double  fond 
employés,  sur  les  navires  à  coque  métallique,  à  Tem magasinage 
du  combustible  liquide,  sont  soigneusement  isolés  des  chau- 
dières. 

L'échantillonnage  de  leurs  parois  est  renforcé  et  le  rive  ta  ge 
des  joints  entièrement  étanche. 

Si  les  soûles  ne  sont  pas  isolées  des  cales  ou  compartiments 
contigus  par  des  cofferdams,  une  tôle  verticale  de  faible  hauteur 
est  établie  parallèlement  à  la  cloison  et  sur  toute  son  étendue, 
de  façon  à  former,  aupieddecelle-ci,unecunette  où  se  réunissent 
les  égouts  et  suintements  de  la  cloison. 

Les  compartiments  des  doubles  fonds  employés  à  l'emmaga- 
sinage du  pétrole  sont  isolés  des  compartiments  voisins  par  des 
cofferdams  formés  par  deux  varangues  étanches.  L'épuisement 
de  ces  cuneltes  et  cofferdams  a  lieu  au  moyen  d'une  pompe 
spéciale. 

Les  pompes  employées  à  la  manutention  du  pétrole  sont  exclu- 
sivement réservées  à  cet  usage. 

Des  robinets,  en  nombre  suffisant  pour  réduire  autant  que 
possible  les  fuites  en  cas  de  rupture  de  tuyautage,  sont  disposés 
sur  le  tuyautage  du  pétrole. 

Les  soutes  à  pétrole  sont  munies  d'un  tuyautage  de  vapeur  ou 
de  tout  autre  dispositif  permettant  de  les  débarrasser,  après 
vidange,  des  gaz  combustibles. 

Art.  52.  —  Avant  leur  mise  à  bord,  les  chaudières  neuves 
doivent  subir  chez  le  constructeur  une  première  épreuve  régle- 
mentaire. 

La  chaudière  est  présentée  pour  cette  épreuve  avant  d'être 
revêtue  d'aucun  garnissage  calorifuge. 

L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chaudière  à  une  pression 
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hydraulique  supérieure  à  la  pression  effective  qui  ne  doit  pas 
être  dépassée  dans  le  service. 

Le  temps  pendant  lequel  est  maintenue  la  pression  d'épreuve 
doit  être  suffisant  pour  permettre  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  chaudière. 

En  principe,  il  doit  varier  entre  cinq  et  dix  minutes. 

La  charge  d'épreuve  est  égale  au  double  de  la  pression  effec- 
tive, qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le  service,  sans  que  la 
surcharge  puisse  excéder  10  kilogrammes. 

L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une  chaudière 
dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  sont  réunies 
par  des  tuyaux  placés  sur  tout  leur  parcours  en  dehors  du  foyer 
et  des  conduits  de  flamme  et  dont  les  joints  peuvent  être  faci- 
lement démontés. 

Les  réchauffeurs  d'eau  sous  pression,  les  sécheurs  et  les  sur- 
chauffeurs  de  vapeur  sont  considérés  comme  chaudières  ou 
parties  de  chaudières  pour  tout  ce  qui  est  dit  au  paragraphe 
précédent. 

Les  tuyaux  de  vapeur,  ainsi  que  les  collecteurs  d'alimentation, 
sont  essayés  à  l'atelier,  au  double  de  la  pression  qu'ils  supportent 
en  service. 

Le  chef  de  rétablissement  où  se  fait  l'épreuve  fournit  la  main- 
d'œuvre  et  les  appareils  nécessaires  à  l'opération. 

Toute  chaudière  neuve  provenant  de  l'étranger  est  éprouvée, 
avant  sa  mise  à  bord,  dans  le  port  désigné  par  le  propriétaire  du 
navire,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  joint  à  sa  demande  un  certi- 
ficat émanant  d'une  autorité  reconnue  et  authentiqué  par  le 
consul  de  France  dans  le  Heu  où  à  été  construite  la  chaudière, 
certificat  constatant  que  l'épreuve  réglementaire  a  été  effectuée 
chez  le  constructeur. 

Art.  53.  —  Toute  chaudière  neuve  présentée  après  sa  mise  à 
bord  porte  une  plaque  d'identité  indiquant  : 

1°  Le  nom  du  constructeur; 

2°  Le  lieu,  l'année  et  le  numéro  d'ordre  de  la  fabrication; 

3°  Un  numéro  d'ordre  par  corps  de  chaudière,  si  le  navire  en 
possède  plusieurs. 

Elle  est  disposée  pour  subira  froid  l'épreuve  réglementaire  ci- 
après  définie. 

L'épreuve  a  lieu  à  une  pression  comportant  une  surcharge  égale 
à  la  moitié  de  la  pression  effective  que  doit  indiquer  le  timbre 
sans  jamais  être  inférieure  à  un  demi-kilogramme,  ni  supérieure 
à  6  kilogrammes. 
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Le  temps  pendant  lequel  est  maintenue  la  pression  d'épreuve 
doit  être  suffisant  pour  permettre  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  chaudière. 

En  principe,  il  doit  varier  entre  cinq  et  dix  minutes. 

Après  que  la  chaudière  ou  partie  de  la  chaudière  a  été  éprou- 
vée avec  succès,  il  y  estapposé.un  ou  plusieurs  timbres  indiquant 
en  kilogrammes,  par  centimètre  carré,  la  pression  effective  que 
la  vapeur  ne  doit  pas  dépasser.  Les  timbres  sont  poinçonnés  et 
reçoivent  trois  nombres  indiquant  le  jour,  le  mois  et  Tannée  de 
la  mise  en  service.  Un  de  ces  timbres  est  placé  de  manière  à 
être  toujours  apparent. 

L'épreuve  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble  d'une  chaudière 
dont  les  diverses  parties,  éprouvées  séparément,  sont  réunies 
par  des  tuyaux  placés  surtout  leur  parcoursen  dehorsdes  foyers 
et  des  conduits  de  llamme,  et  dont  les  joints  peuvent  être  facile- 
ment démontés. 

Pour  les  chaudières  qui  ne  doivent  pas  être  soumises  au  chauf- 
fage à  feu  nu,  les.  conditions  des  épreuves  sont  les  mêmes  que 
pour  les  récipients  de  vapeur. 

Pour  cette  épreuve,  le  bord  fournit  la  main-d'œuvre  et  les  ap- 
pareils nécessaires. 

Ensuite,  la  chaudière  est  mise  en  pression  pour  permettre  de 
vérifier  si  les  soupapes  de  sûreté  sont  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment et  si  elles  ont  uu  débouché  suffisant. 

.Art.  54.  —  Sont  soumis  aux  épreuves  ci-dessus, suivies  du  tim- 
brage, les  récipients  de  formes  diverses  d'une  capacité  de  plu> 
de  100  litres  qui  reçoivent  de  la  vapeur  empruntée  à  un  généra- 
teur distinct,  lorsque  leur  communication  avec  l'atmosphère 
n'est  point  établie  par  des  moyens  excluant  toute  pression  efifec- 
tivo  notable.  Cette  disposition  ne  vise  pas  les  cylindres  à  vapeur 
ni  les  enveloppes  des  turbines. 

Toutefois  les  récipients  dont  il  s'agit  ne  sont  soumis,  pour 
l'épreuve  prévu©  à  l'article  52,  comme  pour  l'épreuve  prévue  à 
l'article  53,  qu'à  une  surcharge  d'épreuve  égale  à  la  moitié  de  la 
pression  maximum  à  laquelle  ils  peuvent  fonctionner,  sans  que 
cette  surcharge  puisse  excéder  4  kilogrammes  par  centimètre 
carré. 

Sont  assimilés  aux  récipients  les  chaudières  dans  lesquelles  la 
vaporisation  est  obtenue  non  par  le  chauffage  à  feu  nu,  mais  au 
moyen  de  réactions  chimiques  ou  autres  sources  de  chaleur  ne 
produisant  jamais  que  des  températures  modérées,  ainsi  que  le> 
réservoirs  dans  lesquels  de  l'eau  à  haute  température  estemma- 
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gasinée,à  l'effet  de  fournir  un  dégagement  de  vapeur  ou  de  cha- 
leur, quel  qu'en  soit  l'usage. 

Art.  55.  —  La  visite  annuelle  des  appareils  à  vapeur  comporte 
un  examen  extérieur  et  intérieur  des  machines  et  des  chaudières 
principales  et  auxiliaire». 

Art.  56.  —  Les  machines  mo-trices  et  auxiliaires  des  navires 
sont  soumises  tous  les  quatre  ans  à  des  constatations  plus  com- 
plètes. 

Les  chaudières  principales  et  auxiliaires  de  ces  navires  sont 
soumises  également,  au  moment  des  visites  périodiques,  à  des 
constatations  plus  complètes  tous  les  quatre  ans,  jusqu'à  leur 
douzième  année,  et  tous  les  deux  ans  à  partir  de  leur  douzième 
année. 

Art,  57.  —  Pour  la  visile  des  machines  principales,  prévues  à 
l'article  précédent,  les  coussinets  de  palier  sont  démontés,  les 
cylindres  ouverts  et  les  pistons  soulevés  ;  les  tiroirs,  ainsi  que 
toutes  les  pompes  de  la  machine,  sont  démontés.  Le  tuyautage, 
les  boîtes  d'aspiration,  crépines  et  boîtes  égyptiennes  sont  déga- 
gés et  nettoyés.  Toutes  les  parties  de  la  machine  et  de  la  ligne 
d'arbres  subissent  ensuite  une  visite  complète. 

Les  machines  auxiliaires  sont  soumises  à  une  visite  analogue 
comportant  les  démontages  qui  sont  jugés  utiles. 

Art.  58.  —  Pour  les  chaudières  principales  et  auxiliaires,  la 
visite  prévue  à  l'article  56  est  précédée  d'une  épreuve  sous  pres- 
sion hydraulique. 

Avant  cette  épreuve,  les  foyers  et  boîtes  à  feu  sont  piqués  et 
nettoyés,  afin  de  pouvoir  relever  leurs  dimensions  dans  les 
parties  susceptibles  de  se  déformer  lorsque  la  chaudière  est  en 
pression. 

L'épreuve  a  lieu  à  une  pression  comportant  une  surcharge  égale 
à  la  moitié  de  la  pression  effective  qu'indique  le  timbre  sans 
être  inférieure  à  un  demi-kilogramme,  ni  supérieure  à  6  kilo- 
grammes. 

Le  temps  pendant  lequel  est  maintenue  la  pression  d'essai 
doit  être  suffisant  pour  permettre  l'examen  de  toutes  les  parties 
de  la  chaudière. 

En  principe,  il  doit  varier  entre  cinq  et  dix  minutes. 

Après  1  épreuve  hydraulique,  la  chaudière  est  ouverte  et  vidée 
de  manière  qu'elle  puisse  être  examinée  dans  toutes  ses  parties. 

Art.  59.  —  Lorsqu'une  chaudière  neuve  est  mise  à  bord  d'un 
navire  dans  les  six  mois  qui  suivent  une  visite  périodique,  la 
chaudière  est, au  point  de  vue  des  visites  et  épreuves  ultérieures, 
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considérée  comme  ayant  été  mise  en  service  au  moment  de  cetu- 
visite. 

Si  la  mise  à  bord  se  fait  après  les  six  mois  qui  suivent  la  visite 
périodique ,  c'est  à  partir  de  la  visite  périodique  suivante  que  se 
compte  la  durée  du  service  de  la  chaudière. 

Art.  60.  —  Lorsqu'une  chaudière  ayant  déjà  servi  est  placée  à 
bord  d'un  navire  en  service,  cette  chaudière,  est,  au  point  de  vue 
des  visites  et  épreuves  ultérieures,  considérée  comme  ayant,  au 
moment  de  la  visite  périodique  suivante,  un  âge  exprimé  par 
un  nombre  entier  d'années,  qui  s'obtient  en  augmentant  ou  en  1 

diminuant  l'âge  réel  de  la  chaudière  suivant  que    la  fraction  i 

d'année  écoulée  au  moment  de  la  visite  périodique  est  supérieure  t 

ou  inférieure  à  six  mois.  I 

Art.  61.  —  En  dehors  des  époques  indiquées  à  l'article  56,  la 
visite  de  chaudières  comportant  des  constatations  plus  complètes 
est  exigée  : 

1°  Lorsqu'une  chaudière  ayant  déjà  servi  est  placée  à  bord  d'un 
navire  en  service; 

2°  Lorsque  lachaudière  a  subi  une  réparation  notable; 
*  3°  Lorsqu'elle  est  remise  en  service  plus  d'un  an  après  l'expi- 
ration du  dernier  permis  périodique  de  navigation. 

Cette  visite  peut  être  exigée  également  lorsqu'à  raison  des 
conditions  dans  lesquelles  la  chaudière  fonctionne,  il  y  a  lieu  par 
la  commission  d'en  suspecter  la  solidité. 

La  chaudière  est  ensuite  remise  en  ordre  de  marche,  afin  de 
permettre  un  essai  sous  vapeur  des  chaudières  et  du  tuyautage  de 
vapeur.  Pour  cet  essai,  le  tuyautage  de  vapeur  est,  s'il  le  faut, 
dégarni  soit  entièrement,  soit  dans  le  voisinage  des  brides. 

Au  moment  de  la  visite  annuelle  ou  d'une  visite  de  quatrième 
année,  le  propriétaire  du  navire  peut  demander  que  le  timbre 
de  ses  chaudières  soit  abaissé.  Dans  ce  cas,  l'épreuve  hydrau- 
lique décrite  à  l'article  52  est  effectuée  sur  la  base  du  nouveau 
timbre,  et  celui-ci  est  poinçonné  comme  il  a  été  dit  plus  haut  aux 
lieu  et  place  de  l'ancien  timbre. 

Art.  62.  —  Sont  dispensés  des  visites,  constatations  et  essais 
prévus  aux  articles  qui  précèdent,  les  navires  dont  les  proprié- 
taires ont  joint  à  la  demande  de  permis  de  navigation  un  certi- 
ficat délivré  par  une  société  de  classification  reconnue  par  le 
ministre  de  la  marine  et  établissant  que  le  navire  possède  la 
première  cote. 

Art .  63.  —  L'inspecteur  de  la  navigation  a  qualité  pour  prendra 
connaissance  du  journal  du  bord  et  du  journal  de  la  machine. 
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Le  journal  de  la  machine,  coté  et  paraphé  par  l'administrateur 
de  l'inscription  maritime  et  visé  chaque  jour  par  le  capitaine, 
est  tenu  par  les  soins  du  chef  mécanicien  qui  y  consigne  tous 
les  faits  concernant  le  fonctionnement  et  l'entretien  des  appa- 
reils à  Tapeur. 

SECTION  H. 

Appareils  moteurs  autres  que  les  appareils  à  vapeur» 

Art.  64.  —  Les  moteurs  à  pétrole  sont  solidement  assujettis  en 
place  sur  un  carlingage  renforcé.  Il  en  est  de  même  des  appa- 
reils de  chargement  et  de  renversement  de  marche. 

Si  Ton  emploie  une  hélice  réversible,  le  dispositif  de  com- 
mande est  simple  et  robuste.  Autant  que  possible,  il  se  manœuvre 
du  pont  supérieur. 

Au-dessous  du  moteur  est  placée  soit  une  cuvette  étanche,  soit 
on  carter,  disposé  de  telle  sorte  que  toutes  les  huiles  de  combus- 
tible liquide  s'y  rassemblent. 

Si  l'allumage  du  moteur  se  fait  au  moyen  de  brûleurs»  ou  par 
contact  avec  une  partie  de  la  culasse  non  chemisée  et  portée  au 
rouge,  les  précautions  nécessaires  sont  prises  pour  que  le  pé- 
trole ou  les  vapeurs  de  pétrole  ne  puissent  venir  en  contact  avec 
le  brûleur  ou  le  dispositif  qui  en  tient  lieu. 

Si  l'allumage  se  fait  au  moyen  de  l'électricité,  les  canalisations 
doivent  être,  autant  que  possible,  placées  sous  tubes  de  plomb. 
En  tout  cas,  toutes  les  précautions  doivent  être  prises  pour  évi- 
ter les  courts-circuits,  aussi  bien  dans  la  canalisation  que  dans 
les  appareils  générateurs. 

S'il  existe  des  accumulateurs  électriques,  ils  doivent  être  pla- 
cés dans  un  local  spécial  largement  aéré. 

Sauf  autorisation  de  la  commission  de  visite  prévue,  suivant  les 
cas,  à  l'article  4  ou  à  l'article  6  de  la  loi,  qui  Axe,  alors,  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  Tem magasinage  du  combustible  liquide 
et  pour  l'installation  du  tuyau tage,  il  est  interdit  d'employer, 
sur  les  navires  de  plus  de  25  tonneaux  de  jauge,  des  moteurs 
utilisant  des  hydrocarbures  ayant  une  température  d'ignition 
spontanée  inférieure  à  60°  centigrades. 

Si  la  mise  en  marche  se  fait  à  l'aide  d'un  hydrocarbure  plus 
inflammable,  les  récipients  qui  le  contiennent  doivent  être  pla- 
cés dans  un  local  spécialement  ventilé,  en  dehors  de  la  chambre 
du  moteur  et  au-dessus  de  la  flottaison  en  charge.  Au-dessous 
Déchets,  1908.  40 
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du  réservoir,  il  est  disposé  une  cuvette  métallique  pourvue  d'un 
tuyau  destiné  à  évacuer  les  fuites  à  l'extérieur. 

Les  soutes  à  pétrole  doivent  être  disposées  sur  les  navires  à 
coque  métallique,  comme  il  est  dit  plus  haut.  Sur  les  navires  en 
bois,  le  pétrole  est  emmagasiné  dans  des  caisses  spéciales,  en 
forte  tôle,  rivées  et  soudées;  il  peut  aussi  être  emmagasiné  de 
la  même  manière  sur  les  navires  à  coque  métallique. 

Ces  caisses  sont  placées  dans  un  compartiment  spécial,  large- 
ment  yentilé  et  dont  les  parois  sont  en  tôle  ou  garnies  de  feuille 
de  tôle  ou  de  plomb. 

Ce  compartiment  est  isolé  du  compartiment  du  moteur.  Il  e*t 
muni  d'un  dispositif  permettant  d'évacuer  ou  d'épuiser  le  pétrole 
provenant  des  fuites  qui  pourraient  se  produire. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  permettre  la  visite  des  caisses, 
leur  remplissage  et  leur  vidange. 

Un  réservoir  de  service,  d'une  contenance  maximum  corres- 
pondant à  dix  heures  de  marche,  peut  être  placé  dans  le  com- 
partiment du  moteur. 

Pour  la  pêche  côtière,  la  provision  du  combustible  nécessaire 
à  une  sortie  peut  être  emmagasinée  dans  le  compartiment  du 
moteur. 

Le  tuyautage  d'amenée  du  pétrole  doit  être  en  cuivre  rouge 
avec  joints  à  cônes  rodés  et  bras  es  ou  à  bagues. 

Art.  65.  —  La  disposition  des  moteurs  à  gaz  pauvre,  moteurs 
électriques  et  de  leurs  accessoires  fait  l'objet  d'un  examen  spécial 
de  la  commission  qui  procède  à  la  première  visite.  Cette  com- 
mission fixe,  dans  chaque  cas,  les  conditions  auxquelles  doit  sa- 
tisfaire l'installation. 


Décret y  du  21  septembre  1908,  prorogeant  le  délai  fixé  pour  Tex* 
propriation  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  chemir 
de  fer  aérien  entre  la  concession  de  l'Erpie  (Isère)  et  les  voies  fo- 
rées du  Dauphiné, 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
Vu  le  décret,  du  27  novembre  1906  (*),  déclarant  d'utilité  publique 


(*)  Volume  de  1906,  p.  454. 
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l'établissement  d'un  chemin  de  fer  aérien  destiné  à  relier  la 
mine  de  l'Erpie  au  réseau  des  voies  ferrées  du  Dauphin**,  près  de 
la  gare  du  Bourg-d'Oisans  ; 

Vu  notamment  l'article  1"  paragraphe  2,  aux  termes  duquel 
un  délai  d'un  an  était  imparti  à  la  société  concessionnaire  des 
mines  des  Grandes-Rousses  pour  poursuivre  les  expropriations 
nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ; 

Vu  la  demande  de  ladite  société,  en  date  du  12  février  1908, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  délai  ainsi  fixé; 

Vu  les  rapport  et  avis  du  service  des  mines,  des  25-27  avril  et 
15  mai  1908; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Isère,  du 
26  mai  1908; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  29  juillet  1908; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art,  1er.  —  Est  reporté  au  27  novembre  1909  le  délai  fixé  par 
l'article  l*r  du  décret  du  27  novembre  1906  pour  l'accomplisse- 
ment des  expropriations  nécessaires  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  aérien  destiné  à  relier  la  mine  de  l'Erpie  au  réseau 
des  voies  ferrées  du  Dauphiné. 

La  déclaration  d'utilité  publique  résultant  du  décret  susvisé 
sera  considérée  comme  nulle  si  lesdites  expropriations  ne  sont 
pas  accomplies  dans  le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent. 

Art,  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et 
publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  21  septembre  1908. 

A.  Fàllièrks. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 


_^ï 
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Décret,  du  21  septembre  1908,  portant  rejet  de  la  demande  du  syn- 
dicat des  gItes  métallifères  de  l'Edough  en  concession  de  mines 
de  zinc,  cuivre,  plomb,  manganèse,  antimoine  et  métaux  connexes 
dans  la  commune  mixte  de  l'Edough  (Algérie,  département  de 
Constantine). 


Décret,  du  30  septembre  1908,  étendant  à  une  nouvelle  substance 
{linc)  /a  concession  de  mines  de  fer  et  métaux  connexes  de  Rivé 
renert  (Ariège). 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  ei 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 

sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  27  décembre  1906,  et  régulariser 
ultérieurement,  par  la  société  française  des  mines  de  l'Àriège, 
propriétaire  de  la  concession  des  mines  de  fer  et  métaux  connexes 
de  Uivèrenert  (Ariège)  à  l'effet  d'obtenir  : 
'  1°  Une  extension  du  périmètre  de  ladite  concession  sur  le  ter 
ritoire  des  communes  de  Uivèrenert,  Montjoie,  Encourtiech  et 
Saint-Girons  (même  département); 

2°  L'extension  aux  minerais  de  manganèse,  zinc,  plomb,  cuivre, 
argent  et  métaux  connexes  compris  dans  la  concession  ainsi 

agrandie; 
Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  pouvoirs  produits  à 

l'appui  de  ladite  pétition  ; 

L'avis  au  public,  du  9  avril  1907  ; 

Les  numéros  du  journal  «  V Avenir  de  VArièye  »  des  2  mai  et 
2  juin  1907  et  du  Journal  officiel  des  19  avril  et  19  mai  1907,  dan* 
lesquels  ledit  avis  a  été  inséré,  ensemble  les  certificats  d'afÛche  et 
de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  de' 
30  octobre  28  novembre  1907  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  l'Àriège  en  date  du  4  de 
cembre  1907; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  du  8  mai  1908; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880: 

Le  décret  du  18  novembre  1810; 
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Le  décret  du  6  mai  181 1,  modifié  par  les  décrets  du  11  février 
1874  et  8  septembre  1899  ; 

Le  décret  du  3  janvier  1813; 

La  loi  du  27  avril  1838  et  l'ordonnance  du  23  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  18  avril  1842; 

L'ordonnance  du  26  mars  1843,  modifiée  par  le  décret  du 
25  septembre  1882; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Yu  le  décret  du  2  février  1899  portant  institution  de  la  conces- 
sion de  mines  de  fer  et  métaux  connexes  de  Rivèrenert  (*)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

AH.  1er.  —  La  concession  des  mines  de  fer  et  métaux  con- 
nexes de  Rivèrenert,  instituée  par  décret  du  2  février  1889,  est 
étendue  au  zinc,  dans  les  mêmes  limites  et  sous  le  même  nom. 

Art.  2.  —  La  redevance  annuelle  de  0f,10  par  hectare  de  terrain 
compris  dans  les  concessions  attribuées  aux  propriétaires  de  la 
surface  par  l'article  5  du  décret  précité  du  2  février  1899  est 
portée  à  0f,20. 

Art.  3.  —  Est  rejeté  le  surplus  de  la  demande  susvisée  de  la 
société  française  des  mines  de  l'Ariège. 

Art.  4.  —7  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  de 
la  société  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s'étend  la  concession. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  30  septembre  1908. 

A.  F  ALLIER  B9. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale , 

Louis  Barthou.  René  Vivuni. 
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(*)  Volume  de  1899,  p.  41. 
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Décret,  du  30  septembre  1908,  instituant  la  concession  de  mines 
de  fer  et  manganèse  du  Jaur  'Hérault). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  e: 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  31  décembre  1904,.  par  la  société 
minière  de  l'Hérault  à  l'effet  d'obtenir  la  concession  de  mines  d* 
fer,  manganèse  et  métaux  connexes  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Riols,  Prémian,  Saint- Etienne  d'Albagn an,  Saint-Vin 
cent  et  Olargnes,  arrondissement  de  Saint-Pons,  département 
de  l'Hérault  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces,  pro- 
duits à  l'appui]  de  sa  demande; 

L'avis  au  public,  du  24  mai  1905; 

Les  numéros  du  journal  «  Le  Petit  Méridional  »  des  4  juin  et 
4  juillet  1905,  et  du  Journal  officiel  des 7  septembre  et  7  octobre 
1905,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été  inséré;  ensemble  les  certifi- 
cats d'affiche  et  de  publications  ; 

L'opposition  signifiée  au  nom  de  M.  Granier  (Victor),  aux  dates 
des  22  juillet  et  27  juillet  1905  ; 

Les  rapports  et  avis  du  service  des  mines,  en  date  des  22  mai 
27  juillet  1906  et  4  juin-3  juillet  1907; 

Les  avis  et  lettres  du  préfet  de  l'Hérault  des  30  juillet  1906  e 
6  juillet  1907; 

Les  avis  du  conseil  général  des  mines,  des  19  octobre  1906  et 
26  juillet  1907; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  1 S6- 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Il  est  fait  concession  à  la  société  minière  de  l'Hérault 
des  mines  de  fer  et  manganèse  comprises  dans  les  limites  di- 
aprés définies,  communes  de  Riols,  arrondissement  de  Saint-Pon< 
département  de  l'Hérault. 

Art.  2.  — Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  ci 
Jaur,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret, ainsi  qu'il  suit  : 


»  .  k 
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Au  nord-ouest,  par  la  portion  DE  d'une  ligne  droite  joignant  le 
point  de  rencontre  D  de  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  la  Sau- 
rine  ou  de  Fonclare  avec  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  Tarbou- 
riech  au  pointde  rencontre  G  delà  rive  droite  du  ruisseau  de  Va- 
lausse  avec  la  limite  des  communes  de  Saint-Etienne-d'Albagnan 
et  de  Prémian,  et  arrêtée  au  point  E,  où  cette  ligne  droite  DG 
rencontre  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Ruront; 

Au  nord-est,  par  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Buront,  depuis 
le  point  E,  ci-dessus  défini,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive 
gauche  de  la  rivière  le  Jaur,  point  B  ; 

Au  sud-est,  par  la  rive  gauche  de  la  rivière  le  Jaur,  depuis  le 
point  B,  ci-dessus  défini,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche 
du  ruisseau  de  la  Saurine  ou  de  Fonclare,  point  A; 

Au  sud-ouest,  par  la  rive  gauche  du  ruisseau  de  la  Saurine  ou 
de  Fonclare,  depuis  le  point  A,  ci-dessus  défini,  jusqu'au  point 
de  départ  D  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de  quatre 
kilomètres  carrés,  vingt-cinq  hectares  (425b*). 

Art.  3.  —  La  présente  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières  et  restent  à 
la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les  termes 
et  conditions  des  articles  57, 58, 68, 69  et70  de  la  loi  du  21  avril  1 810v 
modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  et  au  manganèse  qui  peuvent  exister  dans  re- 
tendue de  la  concession  du  Jaur. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire  des  mines  du  Jaur,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  les  produits  des  mines  concédés,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  vingt  centimes  (0  fr.  20)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*). 

(*)  Conforme  à  l'article  7  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  du  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  83). 
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Arl.  8.  •—  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire  dans  la  commune  sur  laquelle  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  trayait  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  foi*. 

Fait  à  Rembouillet,  le  30  septembre  490*. 

A.  Falukres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics.  Le  ministre  du  travail, 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Yiviani. 


CAHIER  DBS   CHARGES 
DI  LA   CONCESSION   DU  JAUft, 


Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieui  Bel 
tainvillers  (Voir  suprà,  p.  *7),  sauf  la  modification  ci-après  : 
Art.  1"  —  Délai  d'abomement  :  Six  mois. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 

ADRE8SÉKS 

AUX    PRÉFETS,     AUX    INGÉNIEURS    DES    MINES,    ETC 


DISTRIBUTIONS  D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE. — RÈGLEMENT  OU  17  OCTOBRE  1907 

sur  l'organisation  DU  CONTRÔLE. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  18  octobre  1907  (*). 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  d'un  règlement 
d'administration  publique,  en  date  du  17  octobre  1907  (*"},  qui  a 
fixé,  conformément  à  l'article  18, 3°,  de  la  loi  du  15  juin  1906  (***), 
l'organisation  du  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique 
dévolu  au  ministre  des  travaux  publics  par  l'article  16  de  ladite 
loi.  Je  vous  donne  en  même  temps  les  instructions  qui  peuvent 
vous  être  nécessaires  pour  son  application. 

Dispositions  générales.  —  La  nouvelle  loi  a  modifié  profondé- 
ment le  régime  des  distributions  d'énergie  et  abrogé  explicite- 
ment tous  les  textes  antérieurs.  Elle  s'applique  à  toutes  les  dis- 
tributions t  mais  non  aux  usines  de  production  d'énergie  ni 
aux  appareils  d'utilisation  situés  dans  les  usines  ou  autres  im- 
meubles. 

En  conséquence,  le  contrôle  du  ministre  des  travaux  publics,   . 
tant  au  point  de  vue  de  la  construction  que  de  l'exploitation, 
s'exerce  sur  tous  les  ouvrages  de  distribution  dans  les  conditions 
générales  déterminées  par  l'article  16  de  la  loi  et  suivant  les 
conditions  spéciales  qui  seront  indiquées  plus  loin . 

(*)  Non  insérée  h  sa  date. 
(**)  Voir  suprà,  p.  233. 
(**•)  Volume  de  190S,  p.  174. 
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L'application  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des 
personnes  et  à  la  surveillance  des  appareils  dans  les  usines  de 
production,  dans  les  usines  d'utilisation  ou  chez  les  particuliers, 
ne  relève  pas  du  service  du  contrôle  des  distributions  d'énergie 
électrique  ;  toutefois  ce  service  peut  exiger  que  les  ouvrages  de 
production  et  d'utilisation  de  l'énergie  électrique  soient  munis 
de  dispositifs  tels  que  leur  exploitation  ne  constitue  pas  un  dan- 
ger pour  la  distribution  et  les  services  qu'elle  pourrait  inté- 
resser. Le  service  du  contrôle  serait  fondé  à  interdire  la  circu- 
lation du  courant  si  les  entrepreneurs  de  la  distribution  ne 
justifiaient  pas  que  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises  à 
cet  effet. 

11  convient,  d'autre  part,  de  remarquer  que  la  loi  ne  vise  pas 
les  conditions  proprement  dites  du  travail  des  ouvriers  et  em- 
ployés (durée  du  travail,  prévoyance,  etc.).  Le  contrôle  de  mon 
administration  ne  s'applique  qu'à  la  sécurité,  ainsi  qu'aux  con- 
ditions techniques,  commerciales  et  financières  des  distribu- 
tions. 

Compétence  des  divers  services  de  contrôle.  —  Le  contrôle 
de  toutes  les  distributions  d'énergie  est  placé  par  la  loi,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  sous  mon  autorité  ;  mais  l'action  de  mon 
administration  s'exerce  d'une  manière  différente  suivant  les  cas. 

Pour  les  distributions  établies  en  vertu  de  concessions  accor- 
dées par  l'État  et  pour  les  distributions  empruntant  en  tout  ou 
en  partie  la  grande  voirie  en  vertu  de  permissions,  le  contrôle 
est  exercé  exclusivement  par  les  fonctionnaires  de  mon  admi- 
nistration, seule  compétente  pour  assurer  l'application  de  la  loi 
(art.  1er  du  décret). 

Au  contraire,  pour  les  distributions  établies  en  vertu  de  con- 
cessions données  par  les  communes  ou  les  distributions  n'em- 
pruntant que  des  voies  vicinales  ou  urbaines  en  vertu  de  per- 
missions, le  contrôle  de  la  construction  et  de  l'exploitation  est 
exercé  par  des  agents  désignés  par  les  municipalités  et  remplis- 
sant les  conditions  de  capacité  fixées  par  un  arrêté  ministériel 
(art.  5  du  décret). 

Toutefois  ces  agents  sont  soumis  à  la  surveillance  de  l'ingé- 
nieur en  chef  du  contrôle,  conformément  à  l'article  6  du  décret. 

Quant  aux  distributions  établies  sur  des  terrains  particuliers, 
elles  sont  exemptes  de  tout  contrôle;  elles  doivent  cependant 
faire  l'objet,  au  moment  de  leur  établissement,  d'une  autori- 
sation administrative  délivrée  en  conformité  de  l'avis  émis  par 
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l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  si  elles  sont  à 
moins  de  dix  mètres  d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphonique 
(art.  2  de  la  loi). 

Dispositions  spéciales  aux  chemins  de  1er,  tramways  et 
antres  entreprises  administrativement  surveillées.  —  La  loi  du 
15  juin  1906  s'applique  à  toutes  les  distributions  sans  exception. 
Les  installations  électriques  desservant  les  chemins  de  fer 
tramways  et  autres  entreprises  ou  établissements  déjà  soumis  à 
un  contrôle  technique  de  l'administration  sont  donc  régies  par 
la  nouvelle  loi,  nonobstant  toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires. 

En  vue  d'éviter  une  dualité  de  contrôle  qui  ne  répondrait  pas 
aux  intentions  du  législateur,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique a  prévu  que  le  contrôle  des  installations  intérieures  de 
ces  entreprises  (telles  que  canalisations,  rails  de  prise  de  cou- 
rant, 01s  aériens,  sous-stations,  etc.)  serait  exercé  par  leurs  ser- 
vices ordinaires  de  contrôle,  qui  seront  ainsi  chargés  de  veiller 
à  l'application  de  la  nouvelle  loi.  Le  contrôle  des  canalisations 
extérieures  amenant  le  courant  aux  chemins  de  fer  et  tramways 
et  celui  des  installations  annexes,  également  extérieures,  sera, 
au  contraire,  exercé  par  le  service  de  contrôle  des  distributions 
d'énergie  électrique  (art.  8  du  décret). 

Ces  distinctions,  simples  en  théorie,  peuvent  toutefois  donner 
lieu  à  des  incertitudes  dans  la  pratique.  Telle  canalisation  peut 
sortir,  sur  une  courte  distance,  de  l'emprise  du  chemin  de  fer, 
telle  autre  peut  relier  un  tramway  à  une  usine  de  production 
d'énergie  située  à  proximité,  sans  que  ces  canalisations  puissent 
être  considérées  comme  constituant  des  distributions  séparées 
dont  le  contrôle  serait  distinct  de  celui  de  l'ensemble  dont  elles 
font  partie.  En  pareil  cas,  des  décisions  ou  arrêtés  spéciaux  du 
minisire  des  travaux  publics  détermineront,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8  du  décret,  le  service  qui 
sera  chargé  du  contrôle  de  ces  canalisations.       , 

D'une  manière  plus  générale,  s'il  natt  une  contestation  au 
sujet  de  la  compétence  des  divers  services  de  contrôle,  si  notam- 
ment il  y  a  doute  sur  la  connexitt*  de  deux  systèmes  de  canali- 
sations, il  appartient  au  ministre  des  travaux  publics,  sous  l'au- 
torité duquel  sont  placés  tous  les  services  de  contrôle,  de  statuer 
souverainement  (art.  14,  paragraphe  2  du  décret). 

Organisation  du  contrôle  de  l'État.  —  Dans  chaque  départe- 
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ment,  le  contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique  est  assuré,, 
en  principe,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
chargé  du  service  ordinaire  assisté  d'agents  dont  le  nombre  et  la 
répartition  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics 
fart.  1,2  et  7  du  décret). 

Lu  nouvelle  loi  attribue  a  l'ingénieur  en  chef  le  contrôle  des 
opérations  concernant  la  voirie  ainsi  que  le  contrôle  électrique 
des  distributions. 

D'une  part,  l'ingénieur  en  chef  est  chargé,  soit  seul,  soit  après 
accord  avec  les  services  intéressés,  de  l'étude  des  questions  re- 
latives à  la  délivrance  des  permissions  de  voirie  snr  les  voies 
dont  la  gestion  appartient  au  préfet  ;  il  instruit  les  demandes  de 
concession  à  accorder  par  TÉtat  :  il  assiste  les  maires  de  ses 
conseils  pour  la  délivrance  des  permissions  de  voirie  sur  les 
chemins  et  rues  qui  relèvent  de  leur  autorité  et  pour  l'octroi  des 
concessions  communales  ;  il  dresse  les  états  servant  à  la  percep- 
tion des  redevances  pour  l'occupation  du  domaine  public  natio- 
nal, départemental  ou  communal,  ainsi  que  les  états  relatifs  au ï 
frais  de  contrôle:  il  étudie  tous  les  projets  d'exécution  au  point 
de  vue  de  leurs  rapports  avec  la  voirie. 

D'autre  part,  l'ingénieur  en  chef  examine  les  projets  au  point 
de  vue  électrique,  et  confère  à  cet  efTet  avec  les  services  intéres- 
sés et  notamment  avec  les  ingénieurs  des  postes  et  des  télégra- 
phes; il  surveille  les  services  de  contrôle  organisés  parles  muni- 
cipalités et,  d'une  manière  générale,  il  contrôle  la  construction 
et  l'exploitation  des  distributions  au  point  de  vue  de  la  sécurité» 
des  personnes  et  des  services  publics. 

Les  très  grandes  différences  existant  entre  les  divers  départe- 
ments ne  permettent  pas  d'adopter  une  organisation  uniforme 
pour  toue  la  France,  mais,  en  principe,  le  contrôle  devra  com- 
prendre deux  parties  bien  distinctes  (voirie  et  exploitation  élec- 
trique), et  son  organisation  devra,  dans  chaque  département, 
être  analogue  à  celle  qui  est  en  vigueur  pour  le  contrôle  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways.  A  cet  effet,  l'in- 
génieur en  chef  sera  assisté,  conformément  aux  dispositions  du 
décret,  d'ingénieurs  et  agents  pris  dans  les  cadres  des  ponts  et 
chaussées,  des  mines  ou  des  télégraphes. 

Lorsque  le  petit  nombre  des  disti  ibutions  ou  leur  faible  im- 
portance ne  justifiera  pas  la  désignation  d'un  ingénieur  pour 
le  contrôle  purement  électrique,  ce  contrôle  pourra  être  exercé, 
sous  l'autorité  de  l'ingénieur  en  chef,  soit  par  les  fonctionnaire^ 
déjà  chargés  du  contrôle  au  point  de  vue  de  la  voirie,  soit  par 
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un  ingénieur  déjà  chargé  d'un  service  analogue  dans  les  dépar- 
tements voisins. 

Les  circonstances  locales,  la  compétence  du  personnel  dispo- 
nible, permettent  seules  de  déterminer,  dans  chaque  cas,  l'orga- 
nisation la  plus  judicieuse  et  la  plus  conforme  aux  intérêts  de 
l'État  et  du  public. 

Organisation  du  contrôle  des  municipalités.  —  Le  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique  dévolu  par  la  loi  aux  municipa- 
lités estexercé  par  un  service  local  de  contrôle,  dont  l'organisation 
'est  fixée  par  chaque  municipalité,  mais  dont  le  personnel  doit 
remplir  les  conditions  de  capacité  qui  seront  ultérieurementdéter- 
minées  par  un  arrêté  ministériel  rendu  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret.  Toutefois,  sans  attendre  cet  arrêté  vous  voudrez 
bien  informer  les  maires  que  j'autoriserai  en  tant  que  de  besoin 
les  agents  du  contrôle  de  l'État  à  se  mettre  à  la  disposition  des 
communes  pour  l'exercice  du  contrôle  qui  leur  est  attribué  par 
la  loi. 

Fraisde  contrôle.  —  La  loi  du  15  juin  1906  impose  au  permis- 
sionnaire ou  au  concessionnaire  les  frais  de  contrôle  :  elle  crée 
ainsi  une  charge  qui  frappe  explicitement  l'industrie  électrique 
«t  elle  s'applique  à  toutes  les  entreprises  concédées  ou  munies  de 
permissions  de  voirie,  qu'elles  soient  antérieures  ou  non  à  la  loi. 

Les  frais  de  contrôle  dus  à  l'État  seront  perçus  à  forfait  con- 
formément à  un  tarif  arrêté  chaque  année  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  dans  les  limites  du  maximum  prévu  par  le  dé- 
cret ci-joint  du  17  octobre  1907.  Les  dépenses  des  divers  services 
de  contrôle  seront  réglées  par  décision  ministérielle  dans  les 
limites  du  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de  l'État. 

Les  frais  de  contrôle  dus  aux  municipalités  et  les  dépenses 
nécessaires  au  fonctionnement  des  services  de  contrôle  seront 
déterminées  par  le  conseil  municipal  dans  les  limites  prévues 
par  le  règlement  d'administration  publique  sans  que  l'adminis- 
tration des  travaux  publics  ait  à  intervenir  autrement  que  pour 
fournir  aux  services  tous  renseignements  utiles  sur  les  longueurs 
des  voies  canalisées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  directement  ampliation  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Louis  Rarthou. 
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traversée  des  lignes  de  chemins  de  fer  par  des  canalisations 
d'énergie  électrique,  emprunt  des  voies  ferrées  par  ces  ca- 
nalisations. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  te  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  5  septembre  1908. 

Une  instruction  ministérielle  en  date  du  1er  février  1907  ;*;  a 
réglementé  les  conditions  d'établissement,  à  la  traversée  des 
chemins  de  fer,  des  conducteurs  d'énergie  électrique  autres  que 
ceux  destinés  au  service  des  chemins  de  fer,  tramways  et  voies 
navigables. 

A  celte  instruction  étaient  joints: 

Un  modèle  d'arrêté  préfectoral  autorisant  la  traversée  des 
voies  ferrées  [annexe  n°  I). 

Un  modèle  de  l'état  de  renseignements  à  fournir  par  le  péti- 
tionnaire (annexe  n°  2). 

Depuis  IVpoque  à  laquelle  l'instruction  du  1er  février  1907  a 
été  mise  en  vigueur,  est  intervenu  l'arrêté  ministériel  du 
21  mars  1908  ("*),  déterminant  les  conditions  techniques  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  canalisations  d'énergie  électrique. 
Ces  conditions  se  trouvant  en  discordance  avec  certaines  pres- 
criptions de  l'instruction  précitée,  la  présente  circulaire  a  pour 
objet  d'abroger  cette  instruction  et  de  rendre  réglementaires 
deux  nouveaux  modèles  ci-joints,  l'un,  pour  les  arrêtés  préfecto- 
raux relalifs  aux  traversées  de  voies  ferrées,  l'autre,  pour  les 
états  de  renseignements  à  fournir  par  les  pétitionnaires. 

Ces  nouveaux  modèles  devront  être  mis  en  vigueur  dès  la 
réception  de  la  présente  circulaire.  Us  ne  donnent  lieu  qu'à  peu 
d'observations. 

Je  rappellerai  que  la  traversée  des  voies  ferrées  par  les  cana- 
lisations électriques  est  réglementée: 

l°Au  point  de  vue  administratif,  par  l'article  54  du  décret  Ju 
3  avril  1908  ("•); 

(*)  Volume  de  1907,  p.  66. 
i**)  Volume  de  1908,  p.  251. 
(***)  Voir suprà,  p.  293 
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2°  Au  point  de  vue  technique,  par  l'arrêté  ministériel  du 
21  mars  1908. 

L'article  54  du  décret  du  3  avril  1908  est  relatif  au  cas  où  une 
distribution  d'énergie  traverse  les  ouvrages  d'une  concession 
préexistante  (chemin  de  fer,  etc.).  Il  stipule,  entre  autres  pres- 
criptions, qu'en  cas  d'accord  entre  les  services  intéressés  les 
mesures  à  prendre  sont  fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  en  cas  de 
désaccord,  elles  le  sont  par  décision  du  ministre,  après  avis  du 
comité  d'électricité. 

L'arrêté  ministériel  du  21  mars  1909  réglemente,  au  point  de 
vue  technique,  et  d'une  façon  détaillée,  tous  les  conducteurs 
d'énergie  électrique  autres  que  ceux  entièrement  établis  sur  des 
terrains  privés.  La  section  II  du  chapitre  II  de  cet  arrêté  est  spé- 
cialement consacrée  à  la  traversée  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Vous  remarquerez  que  le  nouveau  modèle  d'arrêté  ci-joint 
vise  la  pétition  que  doit  présenter  l'intéressé,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  de  traverser  la  voie  ferrée,  ainsi  que  l'état  de- ren- 
seignements qui  doit  être  joint  à  cette  pétition. 

La  pétition  dont  il  s'agit  peut  être  présentée  dans  des  condi- 
tions différentes  suivant  la  nature  et  l'importance  de  la  distri- 
bution d'énergie  dont  un  élément  doit  traverser  la  voie  ferrée. 

Cette  distribution  d'énergie  peut  être  déjà  autorisée  par  des 
actes  antérieurs  (concessions  ou  permissions  de  voirie  données 
conformément  aux  titres  III,  IV  et  V  de  la  loi  du  15  juin  4906,  (*) 
autorisations  données  par  application  du  titre  II). 

Elle  peut  faire  l'objet  d'une  demande  d'autorisation  présentée 
en  même  temps  que  la  pétition  concernant  la  traversée  du  che- 
min de  fer. 

Elle  peut,  enfin,  appartenir  à  ia  catégorie  des  distributions  qui 
n'empruntent  aucune  voie  publique  proprement  dite,  ne  s'ap- 
prochent à  moins  de  10  mètres  d'aucune  ligne  télégraphique  ou 
téléphonique,  et  peuvent,  par  suite,  être  établies  sans  autorisa- 
tion ni  déclaration  (article  2  delà  loi  du  15  juin  1906). 

Dans  le  premier  cas,  le  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer 
(voie  et  bâtiments},  aura  généralement  été  appelé  à  une  confé- 
rence dans  laquelle  on  aura  arrêté  l'emplacement  exact  de  la 
traversée  projetée.  Ce  service  n'a  plus  alors  qu'à  présenter,  sous 
forme  d'un  projet  d'arrêté  conforme  au  modèle  ci-joint,  ses  pro- 
positions sur  les  conditions  d'établissement  de  la  traversée. 

Mais,  même  dans  le  premier  des  trois  cas  mentionnés  ci-dessus 


{*)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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.la  conférence  dont  il  s'agit  peut  n'avoir  pas  eu  lieu,  par  exemple, 
si  la  traversée  de   la  voie  ferrée  n'était  pas  prévue  par  les  auto- 
risations primitives  de    la  distribution.   Cette  conférence    n'a 
d'ailleurs  pas  eu  lieu  dans  les  deux  derniers  des  trois  cas  men- 
4ionnés  ci-dessus. 

Le  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  doit  alors,  avant  de 
fournir  ses  propositions  sur  les  conditions  d'établissement  de  la 
traversée,  examiner  si  l'emplacement  prévu  pour  cette  traversée 
est  acceptable,  et,  le  cas  échéant  proposer  un  autre  emplace- 
ment dans  une  conférence  à  ouvrir  avec  le  service  du  contrôle 
des  distributions  d'énergie.  En  cas  de  désaccord,  il  en  est  référt 
au  ministre.  Une  fois  remplacement  de  la  traversée  déterminé, 
le  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  présente  le  projet 
d'arrêté  préfectoral  relatif  à  cette  traversée. 

Les  explications  ci-dessus  montrent  qu'il  doit  y  avoir  concor- 
dance entre  les  prescriptions  applicables  à  la  traversée  de  la 
voie  ferrée  et  celles  qui  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  distribu- 
tion dont  fait  partie  cette  traversée.  Le  projet  d'arrêté  établi  par 
le  service  du  contrôle  du  chemin  de  fer  devra  donc,  avant  de 
-vous  être  transmis,  être  soumis  au  service  du  contrôle  des  distri- 
butions d'énergie  électrique  du  département.  Il  devra  également 
être  soumis  au  service  des  télégraphes,  si  la  traversée  projetée 
intéresse  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

En  cas.  de  désaccord  entre  les  divers  services  intéressés  sur 
le  texte  de  l'arrêté  à  intervenir,  vous  m'en  référeriez,  conformé- 
ment à  l'article  54  du  décret  du  3  avril  1908. 

Le  nouveau  modèle  d'arrêté  contient  très  peu  de  prescriptions 
techniques;,  son  article  premier  se  réfère,  sur  ce  point,  à  l'arrêté 
ministériel  du  21  mars  1908  dont  un  extrait  (section  h  du  cha- 
pitre h)  sera  joint  à  chaque  arrêté  autorisant  une  traversée.  Tou- 
tefois, si  des  prescriptions  spéciales  étaient  reconnues  nécessaires 
dans  certains  cas  particuliers,  elles  devront  être  ajoutées  aui 
arrêtés  relatifs  à  ces  cas.  Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  la  clause 
suivante,  qui  a  été  employée  dans  un  certain  nombre  d'espèce* 
récentes  : 

«  Les  lignes  télégraphiques,  téléphoniques  ou  de  signaux  exis- 
tant le  long  du  chemin  de  fer,  seront  protégées,  à  leur  point  de 
croisement  avec  les  conducteurs  d'énergie,  par  un  coffrage  grill»' 
en  forme  d'U  renversé,  à  mailles  de  0m,i0  de  côté,  monté  sur  un 
bâti  spécial  en  charpente.  ' 

«  Ce  coffrage,  soigneusement  mis  à  la  terre,  aura  une  longueur 
égale,  en  dehors  des  conducteurs  d'énergie,  à  la  distance  verti- 
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cale  séparant  le  fil  le  plus  bas  du  'conducteur  d'énergie  le  plus 
élevé. » 

L'article  5  du  projet  d'arrêté  a  pour  objet  de  fixer  l'indemnité 
due  à  L'administration  qui  exploite  le  chemin  de  fer,  à  raison  des 
sujétions  qui  résultent,  pour  cette  dernière,  de  l'existence  de  la 
traversée.  En  fait,  et  à  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  ces  com- 
pagnies ont  accepté  que  l'indemnité  dont  il  s'agit  soit  fixée  à 
10  francs  par  traversée  (à  moins  de  circonstances  exceptionnelles). 
Ce  chiffre  parait  acceptable  pour  tous  les  intéressés. 

Le  modèle  d'état  de  renseignements  joint  à  la  présente  circu- 
laire est  suffisamment  clair  pour  n'exiger  aucune  explication. 

Je  terminerai  en  vous  faisant  observer  que  les  règles  indiquées 
ci-dessus  s'appliquent  seulement  au  cas  où  les  canalisations  élec- 
triques traversent  les  voies  ferrées  et  non  au  cas  où  elles  em- 
pruntent ces  voies  ferrées  sur  une  certaine  longueur.  Dans  ce 
dernier  cas,  on  doit  appliquer,  non  l'article  54  du  décret  du 
3  avril  1908,  mais  l'article  8  du  même  décret,  qui  est  ainsi 
libellé  : 

«  Art.  8.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  distribution  projetée  doit 
emprunter,  autrement  que  par  simple  traversée,  des  voies  dépen- 
dant de  la  grande  voirie  et  non  affectées  à  la  circulation  publique 
le  préfet,  avant  de  statuer,  transmet  le  dossier  au  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  après  examen,  lui  renvoie  ce  dossier  avec 
ses  instructions.  » 

Les  mots  «  avant  de  statuer  »  font  allusion,  dans  le  texte  ci- 
dessus,  non  à  la  décision  qui  doit  être  prise  pour  l'emprunt  du 
chemin  de  fer,  mais  à  la  décision  que  vous  devez  prendre  pour 
autoriser  (ou  ne  pas  autoriser)  l'ensemble  de  la  distribution  pro- 
jetée. Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que,  si  l'obligation  de  tra- 
verser une  voie  ferrée  ne  saurait  empêcher  l'exécution  d'une  dis- 
tribution d'énergie,  puisque  la  traversée  d'une  voie  ferrée  est 
toujours  possible  moyennant  certaines  précautions,  tout  au  con- 
traire, l'emprunt  d'une  emprise  de  voie  ferrée  par  une  distribu- 
tion d'énergie,  sur  une  certaine  longueur,  ne  pourra  être  auto- 
risé qu'exceptionnellement.  En  principe,  les  voies  ferrées  ont,  en 
«ffet,  été  établies  pour  le  service  exclusif  des  transports  sur  rails. 
Et,  en  fait,  l'établissement  de  conducteurs  électriques  le  long  de 
la  voie  présente  généralement  de  sérieux  inconvénients,  soit  à 
raison  du  peu  d'espace  disponible,  soit  à  raison  des  dangers  que 
peuvent  présenter  ces  conducteurs  pour  les  trains  en  marche, 
pour  le  personnel  du  chemin  de  fer,  pour  les  fils  de  signaux, 

Décrets.  1908.  41 
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pour  les  conducteurs  d'énergie  dont  l'électriticatea  des  caea  -* 
de  fer  entraînera  rétablissement,  etc. 

Dès  lors,  quand  un  projet  de  distribution  <TéBereîe  pré». 
l'emprunt  longitudinal  d'un  r  hem  in  de  fer,  t»us  devw,  *t*l*  :* 
prendre  une  mesure  définitive  à  son  sujet,  m'en  réfër?:  »' 
attendre  qu'une  décision  ministérielle  tous  ait  mit  connaltr»  * 
cet  emprunt  est  possible.  Dans  le  cas  de  l'affirmât! t*.  i-  **-* 
statué,  soit  par  la  décision  dont  il  s'agit,  soit  par  une  d~::>  - 
ultérieure  rendue  après  production  du  projet  définitif  des  cari 
sations  à  établir,  sur  les  conditions  auxquelles  l'occupation  :: 
domaine  public  du  chemin  de  fer  peut  être  autorisée. 

L*uis  Batnor. 


!'•  ANNEXE. 

arrêté  préfectoral  fixant  les  conditions  dr  la  731- 
versee  d'une  ligne  de  chemin  dr  fer  par  uns  k5- 
tribution  d'énergie  électrique. 

Le  préfet  du  département  d 

Vu  la  pétition  en  date  du 
présentée  par  M. 
demeurant  à 

en  vue  d'établir,  en  trarersdu  chemin  de  ferd 

» 
a 

au  point  kilométrique. 

aux  abords  du  passage  h  niveau  du  point  kilométra 

i  sur  le  passage  supérieur  du  point  kilométrique. 

sous  le  passage  inférieur  du  point  kilométrique. 

(aérienne, 
souterraine. 
^       j  partiellement  aérienne  et  partier 
[      le  ment  souterraine. 
Vu  l'état  de  renseignements  jointe  la  pétition  précitée; 
Vu  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer  ei 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  modifiée  par  le  décret  di 
1er  mars  1901,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  ùe- 
mins  de  fer. 

Vu  la  loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie 
décret  en  date  du  3  avril  1908  portant  règlement  d'administratif 
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de 


publique  pour  l'application  de  ladite  loi  et  l'arrêté  technique  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
en  date  du  21  mars  1908; 

Vu  les  observations  en  date  du 

l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État, 

la  compagnie  d      chemin    de  fer  d  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  constatant  l'accord  des 
services  intéressés  sur  remplacement  de  la  travresée  projetée  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes,  en  date  du  {*)  : 

Vu  l'avis  de  M.  l'ingénieur  en  chef  des  télégraphes   chargé  du 
département  d 

Sur  les  propositions  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de 
la  voie  et  des  bâtiments  du  réseau  d  et  de 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d'énergie 
électrique  dans  le  département  d 

Arrête  : 


•   Vf  J 


>* 


"-  f  rA 

"    1  îi 


ARTICLE  PREMIER. 


M.  demeurant  à 

est  autorisé  à  établir  au  travers  du  chemin  de  fer  d 
à 

au  point  kilométrique. 

aux  abords  du  passage  à  niveau  du  point  kilométrique. 

sur  le  passage  supérieur  du  point  kilométrique. 

sous  le, passage  inférieur  du  point  kilométrique. 

aérienne, 
souterraine. 

(partiellement  aérienne  et  partiel- 
lement souterraine, 
continu 

(monophasé, 
diphasé, 
triphasé, 
ampères,    et  présentant   une 


une  canalisation  électrique 


devant  porter  d      courant 


d'une  intensité  efficace  de 

tension  efficace  entre  conducteurs  de 


volts,  ainsi 


(*)  S'il  y  a  accord  entre  les  services  intéressés,  supprimer  le  visa 
concernant  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  à  moins  que  la 
tension  de  la  distribution  ne  dépasse  30.000  volts.  S'il  n'y  a  pas  accord, 
supprimer  le  visa  concernant  la  conférence  et  l'accord  entre  les  services 
intéressés. 
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I  télégraphique, 
qu'une  ligne J  téléphonique  (*). 

f  de  signaux, 
à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  conditions  du  présent 
arrêté,  aux  règlements  concernant  la  police  des  chemins  de  fer 
et  aux  règlements  ou  arrêtés  édictés  en  exécution  de  la  loi  du 
15  juin  1906,  notamment  à  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908 
dont  un  extrait  (chapitre  u,  section  h)  est  annexé  au  présent 
arrêté. 

ART.    2(M). 

A.  --  Formule  relative  au  cas  d'une  traversée  aérienne. 

La  canalisation  aérienne  franchira  les  voies  sous  un  angle  de 

par  une   travée  unique  de  mètres  d'ou- 
verture. 

Ifer  ] 

..A             .  )  présentant  une  résis- 

béton  armé  ( 

-bois  ; 

tance  minimum  à  la  rupture  par  1  I  de  kilo- 

r         *       (  compression    1 

(  millimètre  carré  )  . 

grammes  par  {        ..     ..  ,         }  de  section. 

°  (  centimètre  carre         \ 

Ils  seront  encastrés  dans  des  massifs  de  maçonnerie  (•**). 

Ils  auront  mètres  de  hauteur  au-dessus  du  sol  el 

seront  placés J  .         .  [  l'emprise  du  chemin  de 

fer  et  à  mètres  \        ,  . c  >  des  lignes  de   conduc- 

(  en  dehors  \  ° 

teurs  électriques  existant  le  long  des  voies. 

Les  isolateurs,  à  cloche  en  }  p  (  seront  fixé* 

(  verre  \ 

à  leurs  supports  au  moyen' de  ferrures,  présentant  une  résistant 

(*)  A  insérer  quand  l'entrepreneur  installe  une  telle  ligne  par  apjli- 
cation  de  l'article  39  du  décret  du  3  avril  190$. 

(**)  A  rédiger,  suivant  le  cas.  selon  l'une  des  formules  A,  B,  or. 
d'après  les  indications  données  sous  la  lettre  C  du  présent  modèle. 

(***)  A  supprimer  et  à  remplacer  par  l'indication  des  disposition* 
équivalentes  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  au  cas  où  l'entrepreneur 
aurait  fait  agréer  de  telles  dispositions  (art.  25,  g  3,  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  21  mars  1908". 
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minimum  à  la  rupture  de  kilogrammes  par  millimètre 

Îfer. 
acier, 
bois  de  chêne. 

La  canalisation  sera  formée  de ]  f.  [  nus 

I  cuivre  1 

bronze  >  présentant  une  résistance  minimum  à  la 

aluminium  t 

rupture  de  kilogrammes  par  millimètre  carré. 

Les  conducteurs  auront,  chacun,  une  section  de  milli- 
mètres carrés.  Ils  seront  disposés  parallèlement  et  espacés,  deux 
à  deux,  d'au  moins  centimètres. 

(*)  Le  conducteur  le  plus  bas  sera  placé  à 

{télégraphique     \ 
téléphonique     !  le  plus  élevé  existant  le  long 
de  signaux         ) 
du  chemin  de  fer. 

Les  appareils  de  coupure,  installés  en  vertu  des  prescriptions  du 
paragraphe  2  de  l'article  24  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908, 

appareils  de  débranchement 
seront  des interrupteurs 

(  disjoncteurs 
placés,  savoir  : 

!'  télégraphiques  \ 

téléphoniques  |  seront  attachés  aux  mêmes 

de  signaux  ) 

supports  que  les  conducteurs  d'énergie  par  l'intermédiaire  d'iso- 
lateurs à  cloche. 

fer 

acier 

Ils  seront  en  {  cuivre  }  présentant  une  résistance  mini- 

bronze 
aluminium 
mum  à  la  rupture  de  kilogrammes  par  millimètre  carré. 

(***)  Le  fil  le  plus  bas  sera  placé  à  au-dessus  du 

Î  télégraphique    J 
téléphonique     >  existant  le  long  du  chemin  de  fer. 
de  signaux         » 

^— . — ^p^ww**  ■   »  ■  ^— ^^.  ■■-—  i         .  m  ■■■■■■■■■m         ■  — — ^— ^— w^— ^^— —     ■         i     — i^— — — ^m 

(*)  A  supprimer,  quand  il  n'y  a  pas  de  ligne  télégraphique,  télépho- 
nique ou  de  signaux  le  long  du  chemin  de  fer. 
(•*)  Voir  le  renvoi  (**),  page  586. 
(*•*)  Voir  le  renvoi  (***),  page  586. 
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Dispositions  spéciales  (*). 

B.  —  Cas  (Tune  traversée  souterraine. 

La  canalisation   sera   formée  d  cable  armé  constitué 

comme  suit  : 

L  conduite  prévue  au  paragraphe  2  de  l'article  26  de  l'arrêta 
ministériel  du  21  mars  1908  sur  centimètres  de  dia- 

mètre intérieur;  elle  s'éiendr  entre  deux  points  situés, 

l'un  à  la  gauche  et  à  mètres  au  moins  de  distance  du 

rail  extérieur  de  gauche  de  l'ensemble  des  voies  ferrées  et  l'autre 
à  la  droite  et  à  mètres  au  moins  de  distance  du  rail 

extérieur  de  droite  dudit  ensemble  de  voies. 

(**)  Sur  le  reste  du  parcours  de  l'emprise  du  chemin  de  fer, 
le  câble  armé  ser  placé  à  centimètres  en  contre-bas   de 

la  plate-forme  des  terrassements,  et  protégés  par 

(***)  Le  câble  armé   se  prolonger  souterrainement  de 

part  et  d'autre   du  chemin  de  fer,  jusqu'au  pied  des  supports 
extérieurs  de  la  canalisation  aérienne  à  laquelle  il  devr 
se  rattacher,  et  se  raccorder  à  cette  canalisation  dans  les 

conditions  ci-après  : 

C.  —  Cas  d'une  traversée  partiellement  aérienne 
et  partiellement  souterraine  (****). 

art.  3. 

Aucune  modification  des  ouvrages  de  la  traversée  ne  pourra 
être  entreprise  sans  avoir  fait  l'objet  d'une  autorisation  nou- 
velle. 


(*)  On  mentionnera,  s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  spéciales  à 
prendre  pour  la  protection  des  emprises  du  chemin  de  fer  ou  des 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques. 

(**)  A  supprimer  si  la  ou  les  conduites  prévues  à  l'alinéa  précédent 
doivent  s'étendre  jusqu'aux  limites  de  l'emprise  du  chemin  de  fer. 

{***)  A  supprimer,  si  le  ou  les  câbles  armés  font  partie  d'un  réseau 
électrique  souterrain. 

(****)  Le  nombre  et  l'alternance  des  parties  aériennes  et  des  parties 
souterraines  de  la  traversée  pouvant  être  très  divers,  suivant  lc> 
espèces,  il  n'est  pas  possible  de  donner  pour  ce  troisième  cas,  comme 
il  vient  d'être  fait  pour  les  deux  premiers,  une  formule  type. 

Dans  chaque  espèce  particulière, cet  article  devra  être  rédigé  en  com- 
binant entre  elles  comme  il  conviendra  les  dispositions  formulées  ci- 
dessus  sous  les  lettres  A  et  B. 
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ART.   4. 


L'établissement  et   l'entretien  des  ouvrages  de  la  traversée 

seront  exécutés  aux  frais  exclusifs  de  M.  soit  par  ses 

soins  propres,  sous  la  surveillance  des  agents  du  chemin  de  fer, 

de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  ni  aucun  dan- 

.....  c    .  \  l'administration 

fier  pour  la  circulation,  ni  aucun  frais  pour  <  , 
°      r  '         (  la  compagnie 

{administration   ) 
ou  !  elle- 

compagnie       / 
même,  si  elle  le  demande  ou  si  le  service  du  contrôle  du  chemin 
de  fer  le  requiert. 

Le   coût  des   travaux   exécutés    par  ladite    < 

(  compagnie 

pour  le  compte  du  permissionnaire»  ainsi  que  tous  les  frais  de 
gardiennage r  éclairage,  surveillance,  vérification  des  installa- 
tions, etc..  exposés  par  elle  à  l'occasion  de  l'établissement  ou 
de  l'entretien  des  installations  de  la  traversée,  lui  seront  rem* 
bourses  par  M.  dans  le  mois  de  leur  achèvement,  avec 

une  majoration  de  15  p.  100  pour  frais  généraux  et  intérêts. 

art.  5. 

M  .   \  l'administration  )  .       ,  ,    . 

M.  payera  à     ,  \  des  chemins  de  fer, 

r  *  (la  compagnie       \ 

pour  la  traversée  du  chemin  de  fer,  une  indemnité  annuelle 

de  francs. 

art.  6. 

H.  devra,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le 

service  du  contrôle  de  la  distribution  d'énergie,  pour  un  motif 
de  sécurité  publique  ou  dans  l'intérêt  de  la  circulation  sur  le 
chemin  de  fer,  opérer  à  ses  frais  le  déplacement  des  parties  de 
canalisations  qui  lui  seront  désignées.  Il  n'en  résultera  pour  lui 
aucun  droit  à  indemnité. 

art.  7. 

En  cas  d'expiration  ou  de  retrait  de  la  présente  autorisation, 
M.  sera  tenu  d'enlever  à  ses  frais  et  sans  indemnité 

toutes  les  installations  de  la  traversée  et  de  rétablir  les  lieux  en 
leur  état  primitif.  Toutefois  il  pourra  abandonner  les  canalisa- 
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sations  souterraines,   à  condition   qu'elles  n'apportent  aucune 
gène  pour  les  services  publics. 

art.  8. 

La  présente  autorisation  sera  considérée  comme  périmée  >'ii 
n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  sa  déli- 
vrance. 

art.  9. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1°  Au  maire  d  commune  d. 

2°  A  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  des  distributions  d'énergie 
électrique,  chargé  de  la  notifier  à  M. 

3°  A  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des  bâti- 
ments du  réseau  d  chargé 

V 

.     .         ..„       ,   \  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Étal 
de  la  notifier  à     .  .     , 

/  la  compagnie  d 

4°  A  l'ingénieur  en  chef  des  télégraphes  chargé  du  départe- 
ment d 

Fait  à  le 
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2«  ANNEXE 


PARTEMENT 


ÉTAT  DE  RENSEIGNEMENTS 


relatif  à  la  traversée  (Tune  ligne  de  chemin  de  fer  du  réseau  d 

par  une  canalisation 
électrique  que  M 
demeurant  à 
demande  à  établir,  par  une  pétition  en  date  du 


LIGNE  OU  RÉSEAU  ÉLECTRIQUE 


à 


(«) 


LIGNE    DE    CHEMIN    D£    FER 

TRAVERSÉE 


POINT   KILOMÉTRIQUE 

DE     LADITE     LIONS     Dl    CHEMIN     01     PEU 


foindre  au  présent  état  un  plan  indiquant  l'emplacement  et  les  dispositions 
Qcipales  de  la  traversée.) 


)  Indiquer  les  points  extrêmes  du  réseau  électrique  et  son  appellation  spéciale  s'il 
i  une. 


'■>  "7- 


'if. 
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Wv' 


'■■*'■ 
t 


Kt 


7.r 


+', 


#  _    • 


I.  —  DISPOSITIONS  GENERALES  DE  LA  TRAVERSEE 


La  traversée  demandée  est-elfe  projetée  : 

Sur  un  passage  supérieur 

Sous  un  passage  inférieur 

Aux  abords  d'un  passage  à  niveau,  en 
pleine  voie 

Dans  la  gare  (ou  station)  de ? 

Motifs  du  choix  du  point  de  traversée . . 

Dans  les  deux  derniers  cas  (traversée  en 
pleine  voie  ou  dans  une  gare  ou  station), 
indiquer  les  distances  de  la  traversée 
projetée  : 


Au  passage  supérieur  le  plus  proche. . 
—         inférieur  — 

Indiquer  la  largeur  de  l'emprise  du  che- 
min de  fer,  entre  clôtures,  au  point  de 
traversée 


II.  —  RENSEIGNEMENTS  SUR  LA  TRAVERSÉE 
AU  POINT  DE  VUE  DES  CONDITIONS  ÉLECTRIQUES 


Nature  du  courant   circulant  dans  les 
conducteurs  : 


Continu,         alternatif, 

à périodes  . . . 

seconde 


. . .  phase 
par 


Nombre  de  conducteurs 


Section  de  chaque  conducteur  en  milli- 
mètres carrés 

Disposition  des  conducteurs  les  uns  par 
rapport  aux  autres 


w 
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Intensité  maximum  efficace  (*)  traver- 
sant les  conducteurs 

Différence  maximum  de  potentiel  effi 
;ace  (*)  entre  les  conducteurs 

t 
Différence  maximum  de  potentiel  effi- 
cace : 

Sur  le  réseau 

Densité  maximum  du  courant  dans  les 
conducteurs 

Emplacement  et  distance  des  appareils 
de  sécurité  les  plus  proches  de  la  traversée. 


Interrupteurs 


Disjoncteurs  ou  coupe-circuit 


Parafoudres 
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RÉPOXSK 


TRAVERSÉE 


W  AMOIT 


Emplace- 
ment 


DilUnee 

de 

la  traversée 


KM    AVAL 


Emplace- 
ment 


Distance 

de 

la  traversée 


III.  —  DÉTAILS  TECHNIQUES  DE  LA  TRAVERSÉE 


▲.  —  Canalisations  aériennes  (*). 


Aa.  —  Supports  constituant  la  traveivée  (4). 

Nombre  total  des  supports  dans  l'em- 
prise du  chemin  de  fer 


(*)  Dans  la  cas  de  courants  alternatifs,  les  râleurs  efficaces  sont  celles  qui  sont  lues  sur  les  appareils  de 
mesure. 

(S)  Voir  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908  (art.  2*»). 
(4)  Indiquer  leur  nature. 
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DEMANDE 


Distance  des  supports  entre  lesquels  a 
lieu  la  traversée 

Largeur  de  l'emprise  entre  clôtures  .... 

„     A  A  i  Au-dessus  du  sol. 

Hauteur  des  supports^  Au.dessous  du  sol 

Disposition  et  calcul  de  ces  supports  (6) 

Dimensions  et  calcul  de  stabilité  du 
massif  (béton  ou  maçonnerie)  servant  de 
fondation  aux  supports 


Nature  des  matériaux  constituant  les 
supports  ou  entrant  dans  leur  constitution. 

Résistance  minima  des  matériaux  (•)... 

Fatigue  maximum  des  matériaux  dans 
les  pylônes,  résultat  des  calculs  fournis.. . 

Coefficient  de  sécurité  ou  rapport  entre 
la  résistance  minimum  à  la  rupture  par 
traction  et  la  fatigue  maximum  (7) 


Ab.  —  Autres  supports 
placés  dans  l'enceinte  du  chemin  de  fer  (8). 


Nombre. 
Nature . . 


REPONSE 


(A  fournir  dans  une  note  spéciale. 


(5)  Dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  donné»  par  l'une  des  deux  hypothèses  priraei  vr  .1 
tiele  G  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908: 

a)  Température  moyenne  de  la  région,  vent  produisant  une  pression  de  120  kilogrammes  par  mr'*  *' 
de  surface  plane  et  rupture  complète  des  flis  sur  Tune  des  attaches  ; 

6)  Température  minimum  de  la  région,  vent  produisant  une  pression  de  30  kilogrammes  par  mèlrt  i~*-" 
surface  plane  et  rupture  complète  des  fils  sur  Tune  des  attaches. 

(fi1)  Pour  les  métaux,  indiquer  la  dimension  des  éproureUes,  l'allongement  proportionnel  armât  rsf'^p» 
traction,  etc.  ;  d'une  manière  générale,  préciser  les  conditions  de  l'essai  de  résistance. 

t')  Ce  coefficient  doit  être  égal  au  moiri6  à  5  pour  les  maçonneries  de  fondation  et  à  10  pocr  les  «l,M 
constituant  la  superstructure,  à  l'exception  des  parties  en  bois  entrant  dans  la  superstructura,  po«r  les"'" 
le  coefficient  exigé  n'est  que  de  5  (art.  2ô  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908). 

(8)  Indiquer  leur  nature. 
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DEMANDE 


Disposition  et  calcul  de  ces  supports  (6). 

Fatigue  maximum  (*) 

Coefficient  de  sécurité  (7) 

Ac.  —  Conducteurs  électriques. 

Distance  minimum  au-dessus  ou  au-des- 
sous de  la  voie  ferrée 

Distance  verticale  aux  fils  télégraphiques 
ou  téléphoniques  ou  de  signaux 

Nature  du  métal 

Résistance  minimum  de  rupture  à  la 
traction 

Résistmté  maximum  à  15' 

Fatigue  maximum  (l0) 

Coefficient  de  sécurité  (") 

Dispositif  de  sécurité  employé  pour  le 
cas  de  rupture  des  conducteurs,  en  vue  de 
protéger  les  fils  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques ou  de  signaux,  ou  d'autres 
conducteurs  d'énergie  (,s) 

Ad.  —  liolateurs. 
Nature 


REPONSE 


(A  fournir  dans  une  note  spéciale.) 


i?/  Voir  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mari  1908. 

(lu)  Dam  las  circonstance!  les  plus  défavorables  données  par  l'une  des  deux  hypothèses  suivantes  (art.  0 
de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908,'  : 

a)  Température  moyenne  de  la  région,  et  vent  produisant  sur  leur  section  diamétrale  une  pression  de 
72  kilogrammes  par  mètre  carré  -, 

h)  Température  minimum  de  la  région,  avec  vent  produisant  sur  leur  section  diamétrale  une  pression  de 
18  kilogrammes  par  mètre  carré. 

(Il)  Ce  coefficient  doit  être  au  moins  égal  à  10  (art.  2.')  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mers  1908). 
Les  conducteurs  électriques,  quelle  que  soit  la  différence  du  potentiel,  seront  nus. 

H*>  Si  les  conducteurs  d'énergie  projetés  doivent  croiser  quelques  canalisations  électriques  préexistantes, 
l'arrêté  préfectoral  fixant  les  conditions  de  la  traversée  prescrira  toutes  dispositions  utiles  pour  la  proteclion 
de  ladite  canalisation. 


I 
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DEMANDE 


Disposition, 


Mode  de  fixation  sur  les  pylônes  avec 
calculs  à  l'appui 


Fatigue  maximum  des  ferrures  (") 


Coefficient  de  sécurité 


RÉPONSE 


Simple  cloche,  double  cloche,  triw 
clie  (»). 

(A  fournir  dans  une  note  spéciale.. 


B.  —  Canalisations  souterraines  ("). 


Nombre  de  conducteurs. 


Nature  du  métal  des  conducteurs. 


Résistivité  maximum  à  15* 

Nature  des  isolants 

Epaisseur  de  la  couche  de  plomb 


Epaisseur  de  la  couche  protectrice  inter- 
médiaire   


Epaisseur  de  l'armature  métallique. 


Nature  et  épaisseur  de  la  couverture 
extérieure 

Valeur  de  la  résistance  d'isolement  mi- 
nimum par  kilomètre  de  la  canalisation 
constituant  la  traversée  (15) 

Dispositions  prises  pour  le  raccordement 
entre  les  canalisations  souterraine  et  aé- 
rienne  


('3    Voir  le  renvoi    5),  page  21. 

(H;  Voir  l'article  2<i  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908. 

(li>;  La  valeur  de  cet  isolement  exprimé  en  mégohms  sera  mesurée  à  l'usine. 
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DEMANDE 


RÉPONSE 


IV.  —  CONTROLE 


Moyens  mis  par  le  permissionnaire  à  la 
lis  position  du  service  du  contrôle  pour 
ui  permettre  de  faire  toutes  les  vérifica- 
ions  intéressant  la  sécurité,  notamment  : 

1*  Mesure  de  la  différence  maximum  de 
potentiel  efficace  entre  les  conducteurs. . . 

2*  Mesure  de  l'isolement  dans  le  tronçon 
3e  canalisation  constituant  la  traversée . . 


le 


190 


Vu  pour  être  annexé  à  ma  circulaire 
en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  5  septembre  1908. 

Le  miniêtre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
.    Louis  Barthou. 
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MINE8.  —  EXPL0SEUR3     ELECTRIQUES.  —   KXPLOSEUR    SYSTEME   VIR1KUX. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 
à  Monsieur  ,  ingénieur  en  chef  des  mines 

Paris,  le  9  septembre  1908. 

L'administration  a  soumis  à  l'examen  un  exploseur  électrique 
présenté  par  M.  Virieux,  demeurant  à  Saint-Etienne  28,  rue 
Marengo,  pour  être  employé  dans  les  mines  à  grisou. 

Cet  exploseur  a  été  essayé  par  la  commission  du  grisou,  qui 
a  émis  l'avis  qu'il  peut  être  employé  dans  les  mines  grisou- 
teuses. 

Après  examen  de  l'affaire  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  se 
ranger  aux  conclusions  de  la  commission  du  grisou  et  j'ai  décidé 
que  l'exploseur  dont  il  s'agit  peut  être  agréé  pour  être  utilisé 
dans  les  mines  grisouteuses. 

L'emploi  dans  les  mines  de  votre  arrondissement  pourra  donc 
en  être  autorisé,  quand  il  aura  été  reconnu  que  le  modèle  dont 
les  exploitants  voudraient  faire  usage  est  conforme  au  modèle 
soumis  à  l'examen  de  la  commission,  ce  dont  vous  devrez  vous 
assurer,  et  vous  trouverez  ci-annexé  Je  dessin  et  une  description 
de  l'appareil  en  question. 

Louis  Barhtou. 


EXPLOSEUR  ÉLECTRIQUE  SYSTÈME  VIRIEUX. 

DESCRIPTION. 

L'appareil  Virieux  est  conforme  dans  ses  grandes  lignes  aux 
appareils  similaires  déjà  autorisés. 

11  consiste  essentiellement  en  une  petite  dynamo  mise  eo 
marche  avec  une  ficelle. 

Cette  dynamo  est  renfermée  dans  une  boite  en  aluminium, 
Les  deux  bornes  de  prise  de  courant,  qui  sont  largement  espa- 
cées, sont  isolées  de  la  boite  par  des  rondelles  en  ébonite.  U 
force  électro-motrice  aux  bornes  est  d'environ  17  volts. 
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Le  seul  orifice  présenté  par  la  boite  fermée  est  celui  par  lequel 
passe  l'axe  de  la  dynamo.  L'obturation  est  obtenue  par  une  plaque 


j4r 

3 

I--4-- 

m) 

jfmdm 


Exploseur  électrique  de  M.  L.  Vir 


de  carton  isolant  et  une  rondelle  de  feutre  serrées  par  le  cou- 
vercle contre  une  plaque  de  bois. 
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DISTRIBUTIONS   D'ÉNERGIE  ÉLECTRIQUE.   —   APPLICATION   DU  DÉCRET 
DU   17    OCTOBRE    1907.  —  CONTRÔLE  ET  REDEVANCES. 

Le  minisire  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  15  septembre  1908. 

La  circulaire  du  18  octobre  dernier  (*)  qui  accompagnait  Tam- 
pliation  du  décret  du  17  octobre  1907  (*")  portant  règlemenr 
d'administration  publique  pour  l'organisation  du  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique,  vous  a  donné  les  première- 
instructions  nécessaires  pour  l'application  dudit  règlement. 

Depuis  l'envoi  de  cette  circulaire,  plusieurs  ingénieurs  en  chef 
m'ont  posé,  au  sujet  du  fonctionnement  du  service  du  contrôle, 
diverses  questions  qui  m'ont  démontré  qu'il  était  utile  de  com- 
menter et  d'expliquer  davantage  le  décret  du  17  octobre  19uT. 

D'autre  part,  l'application  simultanée  de  ce  règlement  et  du 
décret  du  11  juillet  1907  (***)  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  pour  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  établissements  industriels  qui  mettent  en 
œuvre  des  courants  électriques,  ne  laisse  pas  de  présenter  cer- 
taines difficultés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
des  deux  départements  ministériels  du  travail  et  des  travaux 
publics. 

Les  présentes  instructions  ont  pour  objet  de  signaler  les  con- 
ditions de  l'accord  intervenu  entre  ces  deux  administrations  pour 
délimiter,  aussi  exactement  que  possible,  les  attributions  de 
chacune  d'elles  et  de  fournir  les  éclaircissements  complémen- 
taires dont  l'opportunité  s'est  fait  sentir,  aussi  bien  pour  l'ap- 
plication du  décret  portant  organisation  du  contrôle  que  du  décret 
de  même  date  et  portant  fixation  des  redevances  pour  occupation 
du  domaine  public  par  les  ouvrages  des  entreprises  de  distri- 
bution. 


(*)  Voir  suprày  p.  513. 
(**)  Voir  suprà,  p.  2:i3. 
(***)  Volume  de  1907,  p.  273. 
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Attributions  respectives  du  ministre  des  travaux  publics  et  du 
ministre  du  travail  etde  la  prévoyance  sociale.— Ainsi  que  je  vous 
l'ai  indiqué  par  ma  circulaire  du  18  octobre  1907,  le  contrôle  de 
mon  administration  ne  s'exerce  que  sur  les  distributions  propre- 
ment dites,B  c'est-à-dire  sur  les  canalisations,  transformateurs, 
sous-stations  et  ouvrages  de  toute  nature  qui  servent  à  transporter 
ou  à  transformer  le  courant  depuis  les  usines  de  production 
jusqu'aux  usines  d'utilisation  ou  jusqu'aux  immeubles  particu- 
liers. 

Tous  les  autres  ouvrages  servant  à  produire  ou  a  utiliser  l'éner- 
gie électrique  et  affectés  à  un  usage  industriel  relèvent  du  mi- 
nistère du  travail,  notamment  les  usines  de  production,  même  si 
elles  sont  concédées  par  l'acte  qui  autorise  les  distributions 

Ces  principes  très  précis  permettent,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  de  délimiter  les  attributions  du  service  du  contrôle.  Il 
peut  arriver,  toutefois,  que  des  installations  comportent  à  la  fois 
des  ouvrages  de  distribution  et  des  ouvrages  de  production.  C'est 
notamment  le  cas  lorsqu'une  sous-station  de  transformation  de 
courant  alternatif  en  courant  continu  comprend  des  moteurs  à 
vapeur  ou  hydrauliques  produisant  normalement  du  courant. 

Dans  ce  cas,  le  caractère  d'usine  de  production  doit  être  con- 
sidéré comme  prédominant,  et  l'installation  tout  entière  placée 
dans  les  attributions  du  ministère  du  travail. 

Vous  remarquerez,  d'autre  part,  que  toute  distribution  qui  em-. 
prunte,  ne  fut-ce  qu'en  un  point,  le  domaine  public,  est  placée 
sous  mon  contrôle,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  parties 
établies  sur  la  voirie,  mais  encore,  en  ce  qui  concerne  toutes 
ses  autres  parties.  Les  distributions  exclusivement  établies 
sur  des  terrains  privés  sont,  au  contraire,  soustraites  par  la  loi 
au  contrôle  du  ministère  des  travaux  publics,  mais  si  elles  sont 
affectées  à  un  usage  industriel,  elles  rentrent  dans  les  attributions 
du  ministère  du  travail. 

Contrôle  des  installations  électriques  de  mines,  minières,  car- 
rières, chemins  de  fer  et  tramways.  —  La  loi  des  12  juin  1893- 
11  juillet  1903  (*)  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  établissements  industriels  et  les  règlements  qui  en  dérivent 
ne  sont  pas  applicables  aux  mines,  minières  et  carrières,  ni  aux 
chemins  de  fer  et  tramways,  ni  par  conséquent  aux  installations 
électriques  qui   desservent  ces  entreprises.  Ne  sont  notamment 

(*)  Volumes  de  1893,  p.  365;  de  1903,  p.  211. 
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pas  soumises  aux  dispositions  du  décret  du  ii  juillet  1907  les 
usines  de  production  d'énergie,  affectées  au  service  des  mines, 
minières,  carrières  ou  des  chemins  de  fer  et  tramways.  Leur 
contrôle  appartient  à  mon  administration. 

Les  usines  génératrices  qui,  tout  en  fournissant  en  fait  l'éner- 
gie électrique  nécessaire  à  ces  entreprises,  n'ont  pas  été  créée» 
spécialement  en  vue  de  leur  service  ou  en  vertu  de  leur  acte  de 
concession,  mais  sont  destinées  à  produire  du  courant  pour 
d'autres  usages  industriels  ou  commerciaux,  ne  rentrent  pas 
dans  les  exceptions  prévues  par  la  loi  du  42  juin  1893,  et  par 
conséquent  doivent  être  placées  dans  les  attributions  du  ministère 
du  travail. 

Délimitation  des  distributions.  —  Toutes  les  distributions 
sans  distinction,  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  au 
15  juin  1906  (*).  Sous  la  dénomination  «distribution  »,  la  loi 
comprend  aussi  bien  les  ouvrages  de  transport  que  les  ouvrage 
de  distribution  proprement  dits  et  même  %des  ouvrages  par- 
ticuliers. Mais  elle  ne  détermine  pas  les  limites  des  distri- 
butions el  n'indique  pas  explicitementles  moyens  de  reconnaîtra 
si  un  réseau  de  lignes  électriques  relié  à  d'autres  lignes  cons- 
titue, au  point  de  vue  du  contrôle,  une  distribution  individuelle- 
ment distincte  ou  si  ce  réseau  doit  êlre  considéré  comme  faisant 
partie  d'une  distribution  plus  étendue.  A  défaut  de  stipulations 
précises,  il  convient  de  s'inspirer,  pour  faire  cette  distinction, 
des  principes  suivants  qui  découlent  des  règles  générales  posées 
par  la  loi. 

Tout  ensemble  de  canalisations  et  d'ouvrages  reliés  entre  eux 
et  parcourus  par  un  même  courant  électrique  doit  être  considéra 
comme  constituant  une  seule  et  même  distribution,  à  la  condi- 
tion que  ces  canalisations  et  ouvrages  soient  autorisés  par  une 
décision  unique  de  l'autorité  compétente  ou  par  des  décisions 
connexes.  Si,  au  contraire,  l'occupation  du  domaine  public  eit 
autorisée  par  des  actes  distincts,  sans  connexité  entre  eux,  les 
canalisations  et  ouvrages  doivent  être  considérés  comme  formant 
des  distributions  séparées,  la  nature  de  chaque  distribution  étant 
déterminée  par  la  nature  de  l'acte  qui  l'autorise. 

C'est  ainsi  qu'une  ligne  de  transport  à  haute  tension  et  toute? 
les  lignes  secondaires  qu'elle  alimente  forment  une  seule  distri- 
bution, à   condition  que  ces  lignes  ne  soient  établies    que  par 


(*)  Volume  de  1906,  p.  174. 
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permission  de  voirie.  Si,  au  contraire,  les  lignes  secondaires  sont 
établies  en  vertu  de  concessions  municipales  ou  d'État,  l'en- 
semble des  canalisations  et  ouvrages  forme  des  distributions 
distinctes,  à  savoir  la  ligne  de  transport  et  ses  annexes  et  les 
distributions  concédées. 

De  même,  si  plusieurs  communes  sont  desservies  par  une 
même  usine,  les  canalisations  qui  les  sillonnent  forment  une 
seule  distribution,  si  elles  sont  établies  en  vertu  de  permissions 
de  voirie  ou  en  vertu  d'une  concession  unique  de  l'État  ;  elles 
forment  au  contraire  autant  de  distributions  distinctes  qu'il  y  a 
de  concessions,  si  elles  ont  été  établies  en  vertu  de  concessions 
communales  distinctes. 

Les  considérations  cjui  précèdent  permettent  de  déterminer 
dans  chaque  cas  la  compétence  des  divers  services  de  contrôle. 
Si,  par  exemple,  une  ligne  de  transport  est  placée  sous  le  con- 
trôle de  l'État,  les  lignes  secondaires  autorisées  par  permissions 
de  voirie  qu'elle  alimente  sont  placées  sous  le  même  contrôle, 
quelles  que  soient  les  voies  empruntées  ;  au  contraire,  les  réseaux 
concédés  par  les  communes  que  la  ligne  de  transport  dessert 
sont  placés  sous  le  contrôle  des  agents  délégués  par  les  muni- 
cipalités, et  la  limite  des  attributions  des  divers  services  de  con- 
trôle est  formée  par  la  limite  même  des  concessions  envisagées. 

Point  de  départ  des  frais  de  contrôle.  —  Le  point  de  départ  de 
la  taxation  des  frais  de  contrôle  dus  à  l'État  ou  aux  municipalités 
est  ladatede  la  délivrance  de  la  concession  ou  de  la  permission. 

Le  tarif  à  appliquer  pour  chaque  ligne  est  déterminé  par  son 
régime  d'autorisation  dans  les  conditions  fixées  par  la  circulaire 
du  18  octobre  1907  et  par  l'arrêté  du  30  mars  1908  (*). 

Distributions  soumises  au  contrôle  des  municipalités.  Frais  de 
contrôle.  —  L'article  9  du  décret  du  VI  octobre  1907  porte  que  les 
frais  de  contrôle  dus  à  l'État  par  les  entrepreneurs  de  distribu- 
lions  soumises  au  contrôle  des  municipalités  ne  peuvent  excéder 
5  francs  par  kilomètre  de  ligne  et  par  an;  l'article  11  indique 
que  les  frais  de  contrôle  dus  aux  municipalités  pour  ces  mêmes 
distributions  peuvent  atteindre  5  francs  par  kilomètre  et  par  , 
an. 

Ces  deux  perceptions  ne  s'excluent  pas  l'une  l'autre,  elles 
s'ajoutent  au  contraire  l'une  à  l'autre. 

(*)  Voir  suprà,  p.  27  t. 
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La  perception  opérée  en  vertu  de  l'article  9  rentre  dans  les 
caisses  du  Trésor  et  est  destiuée  à  rémunérer  la  surveillance 
exercée  par  les  agents  de  l'Etat  en  exécution  de  l'article  6  du 
décret  et  à  faire  face,  notamment,  aux  frais  de  tournées  que  ce? 
agents  sont  appelés  à  faire  pour  l'exercice  de  cette  surveillance. 

La  perception  opérée  en  vertu  de  l'article  ii  est  destinée  a 
assurer  les  charges  du  contrôle  local  organisé  dans  la  commune. 

Frais  de  contrôle  pour  les  canalisations  électriques  des  tram- 
ways. —  Les  installations  électriques  intérieures  des  tramways, 
notamment  les  fils  de  trolley,  sont  placées,  par  le  décret  du  17  oc- 
tobre 1907,  dans  les  attributions  du  service  chargé  du  contre 
des  tramways  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception  spécial?». 

Quant  aux  canalisations  amenant  le  courant  à  la  ligne  d? 
tramway,  une  distinction  esta  faire.  Si  ces  canalisations  fontpar- 
tie  intégrante  des  installations  du  tramway,  leur  contrôle  est  attri- 
bué au  service  du  contrôle  du  tramway  et  ne  donne  pas  lieu  à  un? 
perception  distincte. 

Mais  si  les  canalisations  sont  utilisées  en  môme  temps  pour  U 
distribution  d'énergie  aux  particuliers  ou  si,  par  leur  étendue  e: 
leur  emplacement,  elles  constituent  de  véritables  distributions 
extérieures  au  tramway,  leur  contrôle  est  exercé  par  le  service  de 
contrôle  des  distributions  d'énergie  électrique  (article  8dudécrr: 
du  17  octobre  1907  et  circulaire  du  18  du  même  mois,  p.  3.;,  e: 
elles  donnent  lieu  à  la  perception  de  frais  de  contrôle  conformé- 
ment aux  tarifs  fixés  par  ledit  décret.  Les  frais  sont  calcula 
d'après  la  longueur  des  canalisations,  à  l'exclusion  des  branche- 
ments et  des  sections  situés  sur  des  terrains  particuliers. 

Répression  des  infractions.  —  La  répression  des  infractions 
aux  dispositions,  réglementaires  de  la  loi  et  de  ses  annexes,  aiDïi 
qu'aux  clauses  des  permissions  de  voirie  oudu  cahier  des  charges 
est  prévue  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  15  juin  1906.  Il 
convient,  pour  l'application  de  ces  articles,  de  s'inspirer  de  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  circulaire  du  5  mars  19»* 
relative  aux  contraventions  de  grande  voirie. 

Lorsque  les  contraventions  et  infractions  tombant  sous  le  coup 
dtis  articles  24  et  25  de  la  loi  et  consistant  dans  des  actes  ou 
des  omissions,  sont  dues  à  une  faute  consciente,  il  y  a  lieu  »> 
dresser  immédiatement  procès-verbal.  Mais,  s'il  n'y  a  pas  faute 
consciente,  il  est  équitable  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
l'application   de  la    loi    adressent    d'abord   aux   intéressés  un 
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avertissement  pour  leur  signaler  la  contravention  ou  l'infraction 
qu'ils  ont  commise  et  leur  enjoindre  de  la  faire  cesser.  Cette 
manière  de  procéder  répond  aux  usages  et  traditions  de  l'admi- 
nistration des  travaux  publics  en  matière  de  contraventions  et 
s'accorde  avec  les  principes  qui  ont  guidé  le  législateur  pour  la 
rédaction  de  la  loi  du  12  juin  1895  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs,  laquelle  prévoit  une  mise  en  demeure  préalable  au 
procès-verbal.  Il  doit,  d'ailleurs,  être  entendu  que,  si  l'avertis- 
sement n'est  suivi  d'aucun  effet  et  si  la  contravention  ou  l'in- 
fraction persiste,  il  y  a  lieu  d'appliquer  purement  et  simplement 
les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

Redevances  pour  occupation  du  domaine  public  (articles  1  et  2 
du  décret  du  17  octobre  1907).  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  rela- 
tif à  la  fixation  des  redevances  pour  occupation  du  domaine 
public  par  des  entreprises  de  distribution  d%énergie  électrique  n'ont 
pas  toujours  été  correctement  interprétés.  On  a  parfois  estimé 
que  le  tarif  simple  prévu  à  l'article  1er  est  réservé  aux  occupa- 
tions dérivées  d'un  contrat  de  concession  et  que  le  tarif  double 
prévu  à  l'article  2  est  applicable  à  toutes  les  occupations  dérivées 
d'une  simple  permission  de  voirie. 

II  n'y  a  pas  lieu,  aux  termes  de  la  loi,  d'établir  une  distinction 
d'après  le  régime  sous  lequel  sont  placés  les  ouvrages. 

Doivent  être  taxées  au  tarif  simple  (art.  1er)  les  parties  non  pro- 
ductives des  lignes  alimentant  des  services  publics,  c'est-à-dire 
les  parties  qui  servent  au  transport  de  l'énergie.  Sont,  au  con- 
traire, soumises  au  tarif  double  (art.  2)  :  d'une  part,  les  parties 
productives  (ouvrages  de  distribution)  des! ignesalimentant  les  ser- 
vices publics,  d'autre  part,  l'ensemble  (ouvrages  de  transport  et  de 
distribution)  des  lignes  qui  n'ont  pour  objet  aucun  service  public. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des 
distributions  d'énergie  électrique. 

Louis  Barthou. 
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AUTOMOBILES.    —   ÉVALUATION   DE    LA   PUISSANCB   DES   MOTKUiS 
EN   VUE   DE    L'ASSIETTE     DE    L'iMPOT. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  18  septembre  1 908. 

I.  La  circulaire  du  10  avril  1899  (*),  portant  instructions  pour 
l'application  du  décret  du  10  mars  de  la  même  année  (**),  admet- 
tait qu'un  type  d'automobile  pouvait  comprendre  des  véhicules 
différant  par  la  puissance  de  leurs  moteurs,  pourvu  que  les  diffé- 
rences ne  fussent  pas  assez  grandes  pour  altérer  la  manière  doat 
ces  véhicules  satisfaisaient  aux  prescriptions  des  articles  2  à  6  do 
décret.  En  conséquence,  la  note  descriptive  du  type  devait  spé- 
cifier entre  quelles  limites  de  dimensions  caractéristiques  et  de 
puissance  seraient  compris  les  moteurs  des  véhicules  du  type. 

Cette  facilité  de  grouper,  sous  la  désignation  d'un  métue  type, 
des  véhicules  ayant  des  moteurs  de  puissance  quelque  peu  dif- 
férente est  sans  inconvénient  pour  la  sécurité,  et  c'était  à  ce  seul 
point  de  vue  que  s'était  placée  la  circulaire  de  1899.  Mais  l'expé- 
rience a  montré  que  l'impôt  auquel  sont  assujettis  les  automo- 
biles ne  peut  être  établi  avec  une  suffisante  exactitude  que  si 
chaque  type  correspond  pour  le  moteur  à  un  modèle  bien  déter- 
miné. Il  y  a  donc  lieu,  dorénavant,  d'exiger  que  la  note  descrip- 
tive de  chaque  type  nouveau  spécifie  un  seul  modèle  de  moteur, 
dont  les  dimensions  essentielles  seront  précisées  ainsi  que  ta 
puissance. 

D'autre  part,  l'usage  s'est  établi  dans  certaines  maisons  de 
construction  de  désigner  la  puissance  d'un  moteur,  non  par  un 
seul  nombre,  mais  par  deux  nombres  limites.  Sans  discuter  les 
raisons  de  cet  usage  ni  entraver  le  choix  des  désignations  com- 
merciales, il  convient  de  noter  que  le  chiffre  à  prendre  pour  base 
de  l'impôt  doit  représenter  la  plus  grande  puissance  que  le  mo- 
teur soit  normalement  capable  de  fournir  sur  son  arbre  en  ré- 
gime prolongé,  dans  les  conditions  usuelles  du  fonctionnement. 
Ainsi  entendue,  la  puissance  du  moteur  peut  et  doit  êtr^repré- 

(*)  Volume  de  1899,  p.  344. 

(**)  id.  p.  88. 
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sentée  par  un  nombre  unique,  et  il  est  nécessaire  que  ce  nombre 
soit  énoncé  sans  ambiguïté.  Cette  observation  s'applique  à  la  fois 
aux  notes  descriptives  des  types  et  à  celles  des  véhicules  soumis 
à  l'examen  du  service  des  mines  à  titre  d'unités  isolées. 

II.  Toutes  les  indications  contenues  dans  une  note  descriptive 
y  sont  inscrites  sous  l'entière  responsabilité  de  celui,  cons- 
tructeur ou  propriétaire,  qui  présente  le  véhicule  à  l'examen  du 
service  des  mines.  Ues  indications  relatives  à  la  puissance  des 
moteurs  ne  font  pa4  exception  à  cette  règle. 

Nonobstant  ce  principe  de  responsabilité,  le  service  des  mines 
ne  devra  admettre  une  note  descriptive  comme  reçevable  qu'après 
s'être  assuré,  dans  la  mesure  du  possible,  que  le  chiffre  donné 
pour  la  puissance  du  moteur,  telle  qu'elle  a  été  définie  ci-dessus, 
est  exact  ou  du  moins  peut  être  présumé  tel,  soit  d'après  les  con- 
naissances générales  acquises  sur  les  moteurs  analogues,  soit 
d'après  les  renseignements  relatifs  en  particulier  au  moteur  dont 
il  estqueslion. 

Il  n'est  pas  possible  de  préciser,  d'une  manière  complète  ni  défi- 
nitive, à  quelles  règles  d'appréciation  le  service  des  mines  devra 
se  référer  pour  cette  vérification  approximative.  L'art  de  la  cons- 
truction des  moteurs  d'automobiles  réalise  tous  les  jours  des  pro- 
grès. Il  appartient  aux  ingénieurs  des  mines  de  se  tenir,  à  toute 
époque,  instruits  de  la  variété  des  systèmes  et  de  leurs  propriétés 
caractéristiques.  Toutefois,  pour  les  moteurs  que  l'on  construit 
aujourd'hui  et  qui  sont  établis  suivant  les  principes  ordinaires, 
sans  dispositions  exceptionnelles,  il  conviendra  de  se  conformer 
aux  indications  suivantes  : 

Hl.  Dans  les  moteurs  à  essence  de  pétrole  fonctionnant  d'après 
le  principe  du  cycle  à  quatre  temps,  composés  d'un  ou  plusieurs 
cylindres  à  demi-simple  effet  avec  un  seul  piston  par  cylindre,  la 
vitesse  linéaire  moyenne  des  pistons  et  la  pression  moyenne 
(ordonnée  moyenne  du  diagramme  d'indicateur)  ne  varient  pas 
considérablement  d'un  moteur  à  un  autre,  chaque  moteur  étant 
supposé  fonctionner  au  régime  de  sa  puissance  maximum.  Si 
cette  vitesse  moyenne  et  celte  pression  moyenne  avaient  exacte- 
ment même  valeur  pour  tous  les  moteurs  et  que  ceux-ci  eussent 
aussi  tous  même  rendement  mécanique,  la  puissance  fournie  sur 
l'arbre  serait  dans  un  rapport  fixe  avec  la  surface  des  pistons.  En 
réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  puissance  croit  notablement  plus 
vite  que  cette  surface.  Mais  il  existe,  entre  les  deux  éléments, 
une  relation  approximative  qui  peut  servir  de  guide  à  l'évaluation. 

Considérons,    pour   fixer    les    idées,    les   moteurs  à    quatre 
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cylindres.  Pour  les  alésages  compris  entre  8  centimètres  et  13ca,5 
on  peut  admettre  que  la  puissance,  au  sens  où  nous  l'entendons, 
est  au  moins  égale,  sauf  cas  exceptionnels,  à  la  valeur  donnée 
par  la  formule 


co 


P  =  0,044D*'T, 


dans  laquelle  P  désigne  un  nombre  de  chevaux,  D  l'alésage  en 
centimètres  et  dont  le  tableau  suivant  permet  de  faire  rapide- 
ment l'application. 


L> 

P 

D 

P 

i> 

P 

8 

12 

i 

10 

22 

12 

36 

8,5 

14 

10,5 

25 

12,5 

40 

9 

16 

11 

28 

13 

45 

M 

19 

1 1 ,5 

32 

13,5 

50 

Dans  les  cas  habituels,  ces  chiffres  représentent  donc  le  mini- 
mum de  ceux  à  inscrire  dans  les  notes  descriptives.  Il  ne  con- 
viendrait d'admettre  des  valeurs  moindres  que  pour  des  raisons 
spéciales  et  après  un  examen  attentif  de  la  question. 

Inversement,  il  pourra  se  trouver  des  cas  où  Ton  sera  fondé  à 
assigner  à  la  puissance  imposable  une  valeur  notablement  supé- 
rieure. Il  convient  d'être  attentif  aux  particularités  de  construc- 
tion susceptibles  de  nécessiter  un  changement,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre,  de  la  base  d'appréciation. 

Pour  les  alésages  supérieurs  à  13,5,  on  ne  se  trouve  plus  dans 
les  conditions  de  la  construction  usuelle  et  courante,  et  la 
puissance  peut  s'élever  beaucoup  à  raison  des  dispositions  so- 
ciales et  des  soins  de  la  construction  :  on  trouve  un  exemple  de 
ce  fait  dans  les  voitures  de  course  actuelles,  dont  l'alésage  e>t 
limité  à  15,5  et  dont  la  puissance  est  largement  supérieure  au 
chiffre  de  72  chevaux  que  donnerait  la  formule (1). 

Ce  qui  précède  s'applique  aux  moteurs  à  4  cylindres.  En  ce 
qui  touche  ceux  ayant  un  nombre  de  cylindres  différent,  il  con- 
vient de  procéder  par  comparaison  avec  ceux  à  4  cylindres  de 
même  alésage,  en  tenant  compte  toutefois,  dans  cette  compa- 
raison, des  qualités  spéciales  aux  différents  types  de  moteurs. 
Un  moteur  monocylindrique,  convenablement  proportionné  et 
tournant  à  bonne  vitesse,  fournit  sur  son  arbre  une  puissance 
très  notablement  supérieure  au  quart  de  la  puissance  d'un  mo- 
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teur  à  4  cylindres  de  même  alésage  ;  c'est  ainsi  que  tel  type 
de  moteur  monocylindrique  de  10  centimètres  d'alésage  est  un 
moteur  de  8  et  même  de  9  chevaux. 

Certains  moteurs,  construits  d'après  d'autres  systèmes,  ap- 
pellent nécessairement  d'autres  règles  d'appréciation.  Il  est  clair, 
en  particulier,  que  l'on  ne  pourrait  se  référer  à  la  formule  (1) 
sans  modification  pour  les  moteurs  Gobron-Brillié,  qui  ont  deux 
pistons  par  cylindre.  Un  moteur  de  ce  système  a  une  puissance 
h  peu  près  moyenne  entre  celle  du  moteur  du  type  ordinaire  et 
de  même  alésage  qui  aurait  même  nombre  de  cylindres  et  celle 
du  moteur  qui  aurait  même  nombre  de  pistons.  Il  appartient  au 
service  des  mines,  dans  les  cas  spéciaux  de  ce  genre,  de  s'en- 
tourer des  renseignements  utiles  pour  apporter  à  la  formule  (1) 
la  correction  qui  convient. 

IV.  En  ce  qui  louche  les  moteurs  à  vapeur,  la  question  est 
plus  complexe,  et  il  n'est  pas  possible  de  donner,  comme  dans  le 
cas  du  moteur  à  essence  de  pétrole  de  construction  courante, 
une  formule  de  minimum  dépendant  seulement  d'une  dimen- 
sion. On  a  évidemment,  pour  un  moteur  comprenant  quatre 
cylindres  à  simple  effet  ou  deux  cylindres  à  double  effet  ion  ferait 
aisément  la  modification  nécessaire  si  le  nombre  des  cylindres 
était  différent)  : 

100   "*  60        /5  *"  *' 

* 

S  désignant  la  surface  de  chaque  piston  en  centimètres  carrés, 
L  la  course  en  centimètres,  p  la  pression  moyenne  du  dia- 
gramme d'indicateur  en  kilogrammes  par  centimètre  carré, 
7i  le  nombre  de  tours  par  minute  et  ?  le  rendement  organique. 
Dans  un  même  système,  lorsque  le  moteur  fonctionne  au 
maximum  de  puissance  convenant  à  un  régime  prolongé,  la 
pression  moyenne  p  ne  varie  généralement  pas  dans  de  grandes 
proportions  d'un  moteur  à  un  autre  ;  elle  est  voisine  de  8  kilo- 
grammes par  centimètre  carré  pour  l'un  des  systèmes  actuelle- 
ment les  plus  répandus.  î.e  rendement  organique  ?  peut  être 
évalué  à  0,8  environ  pour  les  moteurs  de  ce  même  système.  Pour 
l'évaluation  de  n,  il  conviendra  de  se  référer  à  la  vitesse  maxi- 
mum de  mâche,  au  rapport  de  démultiplication  entre  le  moteur 
et  les  roues  motrices  et  au  diamètre  de  celles-ci. 

D'autre  part,  on  pourra  se  procurer  une  évaluation  approxima- 
tive par  une  voie  différente,  en  considérant  la  surface  de  chauffe 
du  générateur  de  vapeur,  son  activité  de  production  par  mètre 


608  CIRCULAIRES. 

carré  de  surface  de  chauffe  et  la  consommation  du  moteur  par 
cheval.  Os  éléments  sont  susceptibles  de  varier  suivant  les  dis- 
positions des  appareils,  le  mode  de  chauffage,  etc.,  mais  l'élude 
des  machines  à  vapeur  est  assev.  familière  aux  fonctionnaires  du 
service  des  mines  pour  qu'ils  soient  à  même,  par  une  critique 
raison  née  des  données  de  chaque  cas,  d'aboutir  par  celle  voie  à 
une  estimation  qui  confirmera  la  première. 

V.  Des  remarques  analogues  s'appliquent  aux  moteurs  élec- 
triques. La  surface  d'induit  d'un  moteur  électrique  est  un  crilr- 
rium  qui  permet,  eu  égard  aux  dispositions  générales  de  l'ap- 
pareil, d'apprécier  le  couple  qu'il  est  capable  de  fournir;  pour 
avoir  la  puissance,  il  sullit  de  multiplier  ce  couple  par  la  vitesse 
de  rotation  de  l'induit. 

I.a  considération  du  poids  du  moteur  et  celle  de  la  manié» 
dont  est  composée  la  batterie  d'accumulateurs  fournissent  d'ail- 
leurs d'autres  éléments  d'appréciation,  qu'il  sera  utile  de  rap- 
procher du  résultat  delà  méthode  précédente  pour  achever  Je 
fixer  la  solution. 

VI.  il  ne  devra  pas  être  perdu  de  vue  que  tout  ce  qui  précède 
s'applique  aux  moteurs  des  types  que  l'on  construit  maintenant. 
Pour  ceux  appartenant  à  d'anciens  types,  les  mêmes  règles  d'Éva- 
luation pourraient  conduire  à  des  chiffres  trop  forts  ;  il  con- 
viendra de  tenir  compte,  selon  les  cas,  des  atténuations  néces- 
saires. 

Enfin,  d'une  manière  générale,  en  cas  de  difficulté  pour  la 
fixation  de  la  puissance,  l'ingénieur  en  chef  des  mines  en  réfé- 
rerait à  l'administration  supérieure  en  transmettant  à  celle-ci 
tous  les  documents  et  les  renseignements  dont  il  dispose. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  j'adresse  ampiiation  aux  ingénieurs  de- 
Louis  Bârtbou. 
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ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES 


Arrêté  du  5  septembre  1908.  —  Le  diplôme  supérieur  d'ingé- 
nieur civil  des  mines  a  été  accordé  aux  élèves  externes  sortant 
de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 


MM.  Grivault. 
Lécrirain. 
Gény. 
Rabat. 
Charroux. 
Bourquin. 
Beigbeder. 
Schneider. 
Espaignol. 
Bou88er. 
Laroque. 
Lallement. 
Retel. 

De  Genouillac. 
Lechalas. 
Lejeune. 
Falempe. 
Toussaint. 


MM.  Masson. 
Perrin. 
Gabrié. 
Petitcollot. 
Stein. 
Biju-Duval. 
Brusseaux. 
Bard. 
Mayer. 

De  Roche c ouste. 
Serrault. 
Chatard. 
Legrand. 
Tastu. 
Le  Rameur. 
Lenoir. 
Mena. 


Par  décision  du  9  septembre,  MM.  Martineau  et  de  Mitry,  an- 
ciens élèves  de  l'école  polytechnique,  ont  été  admis  sans  examen 
à  la  première  année  des  cours  spéciaux  de  l'école  nationale  supé- 
rieure des  mines,  en  qualité  d'élèves  externes. 

Arrêté  du  11  septembre.  —  M.  Richard,  préparateur  de  miné- 
ralogie, est  admis  à  la  retraite,  à  dater  du  1er  octobre  1908.  Con- 
formément aux  dispositions  du  décret  du  27  mai  1897,  M.  Richard 
cessera  définitivement  ses  fonctions  le  1er  janvier  1909,  en  raison 
des  nécessités  du  service. 
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Par  décision  du  30  septembre  1908,  ont  été  nommés  élèves  des 
cours  préparatoires  de  l'école  nationale  supérieure  des  raines, à 
la  suite  du  concours  d'admission  à  cette  école. 


MM.  Naud. 
Niboyet. 
Hély  d'Oissel. 
Baldon. 

D'Anglejean-Chatillon. 
Carré. 
Lemoine. 
Vallot. 
Cellier. 
Beucler. 
Pasïkowski. 
Adam. 
MuUer. 
Girard. 
Boulzaguet. 


MM.  Bing. 
Delpuech. 
Henry. 

De  Lavernette. 
De  Charentenay. 
Besson. 
Logelin. 
Boucher, 
de  Semelle. 
Valdeiron. 
De  Gaulle. 
Mollet. 
Calliôa. 
Charane. 
Michel. 


LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES      MINES ,      CARRIERES ,      SOURCES      D  EAUX     MINERALES , 
CHEMINS    DE    FER    EN    EXPLOITATION,     ETC. 


Décision  ministérielle ■,  du  5  octobre  1908,  approuvant  le  procès-ver- 
bal d'adjudication,  après  déchéance%  de  la  concession  de  mines 
d'anthracite  de  Puy-Saint-Gulmier  (Puy-de-Dôme)  (*). 


Décret,  du  13  octobre  1908,  constituant,  par  voie  de  fusion  des 
concessions  cTAmermont  et  de  Dommary,  la  concession  de  mines  de 
fer  <f  Amermoxt-Dommary  (Meurthe-et-Moselle  et  Meuse). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  10  août  1907,  par  laquelle  la  société 
anonyme  des  mines  d'Amermont-Dommary  sollicite  :  1°  la  réu- 
nion des  deux  concessions  de  mines  de  fer  d'Aroermont  et  de 
Dommary;  2°  la  fusion  en  une  seule  de  ces  deux  concessions; 
3°  la  concession,  à  titre  d'extensfon  de  la  nouvelle  concession 
ainsi  obtenue,  des  mines  de  fer  situées  sur  le  territoire  des  com- 
munes d'Affléville,  Dommary- Baroncourt,  Eton  et  ltouvres,  arron- 
dissements de  Briey  et  dé  Montmédy,  départements  de  Meurthe- 
et-Moselle  et  de  la  Meuse  ; 

Les  plan,  en  triple  expédition,  statuts  et  autres  pièces  fournis 
à  l'appui  de  la  demande  ; 

La  demande  du  28  septembre  1906,  présentée  par  M.  Variot  et 
l'opposition-demande  en  concurrence  formulée  le  15  janvier  1907, 

(*)  Concession  ayant  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance  du 
18  mars  1907.  —  M.  Pingusson,  négociant  à  Clermont-Ferrand,  avait  été 
déclaré,  le  19  août  1908,  adjudicataire  de  cette  concession  au  prix  de 
15.000  francs. 

Décrets,  11*  livraison,  1908.  43 
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par  M.  Paul  (Adrien),  banquier  à  Etain,  auxquelles  la  présent* 
demande  fait  partiellement  concurrence; 

L'avis  au  public  des  15  et  16  octobre  1907  ; 

Les  numéros  du  journal  «  r Étoile  de  rEst  »,  des  30  octobre  et 
30  novembre  1907  ;  du  «Journal  de  Montmédy»,  des2  novembre  et 
4  décembre  1907,  et  du  Journal  officiel,  des  5  novembre  et  5  dé- 
cembre 1907,  dans  lesquels  lesdits  avis  ont  été  insérés;  ensemble 
les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Vu  les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  des  13- 
19  mars  1908; 

L'avis  du  préfet  de  Meurthe-et-Moselle,  du  23  mars  1908  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Meuse,  du  25  mars  1908; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  l*r  mai  1908  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9  mai  18*6 
et  du  27  juillet  1880; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Les  deux  concessions  de  mines  de  fer  d'Amermon'. 
et  de  Dommary,  appartenant  à  la  société  des  mines  d'Amermont- 
Dommary,  sont  fusionnées  en  une  seule  et  mêmn  concession 
comprise  dans  les  limites  ci-après  définies,  communes  de  Joudr»*- 
ville,  AiHéville,  Bouligny  et  Dommary-Baroncourt,  arrondisse- 
ments de  Briey  et  Montmédy,  départements  de  Meurthe-et- 
Moselle  et  de  la  Meuse. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
d'Amermont-Dommary,  est  limitée,  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  nord  ;  1°  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  A,  intersec- 
tion de  la  limite  orientale  des  emprises  du  chemin  de  fer  de 
Longuyon  à  Gonflans  avec  le  prolongement  de  la  droite  joignant 
le  point  B,  intersection  du  bord  septentrional  du  chemin  de 
Baroncourt  à  Landres  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de 
Baroncourt  à  Bouvigny,  qui  se  détache  du  précédent  au  nord  de 
l'extrémité  occidentale  du  bois  de  Brabois,  audit  point  B; 

2°  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  B  au  point  G,  inter- 
section du  bord  septentrional  du  chemin  de  Baroncourt  à 
Landres,  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Huucourt  à  Bou- 
ligny; 

3°  Par  une  ligne  droite  joignant  le  point  G  au  point  D,  inter- 
section de  la  droite  joignant  les  clochers  de  Bouligny  et  de 
Pienne  avec  le  prolongement  de  la  ligne  droite  tirée  du  point  E. 
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défini  ci-après,  au  point  d'intersection  du  bord  septentrional  du 
chemin  de  Joudreville  à  Amermont  avec  la  limite  du  département 
de  la  Meuse;  le  point  E  est  l'intersection  de  la  limite  sépara tive 
des  communes  d'Affléville  et  de  Joudreville  avec  une  droite  tirée 
du  clocher  d'Affléville  au  point  d'intersection  de  la  rive  droite 
de  TOthain  avec  le  bord  oriental  du  chemin  de  Joudreville  à 
Norroy-le-Sec  (la  ligne  CD  formant  la  limite  méridionale  de  la 
concession  de  Bouligny,  instituée  par  décret  du  20  mars  1900)  f); 
.  AsVest,  par  la  droite  joignant  les  points  I)  et  £  (ligne  DE  for- 
mant la  limite- occidentale  de  la  concession  de  Joudreville,  ins- 
tituée par  décret  du  20  mars  1900)  (**)  ; 

Au  sud  ;  1°  Par  la  droite  joignant  le  point  E  au  point  F,  clocher. 
d'Affléville  ; 

29  Par  la  droite  joignant  le  point  F  au  point  G,  intersection  de 
la  limite  orientale  des  emprises  du  chemin  de  fer  de  Longuyonà 
Confiant  avec  la  limite  du  dé  parte  meut  de  la  Meuse  ; 

A  V ouest y  par  la  droite  joignant  ledit  point  G  au  point  A  de 
départ  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 
dix  kilomètres  carrés,  vingt  et  un  hectares  (1.0211"). 

Art.  3.  —  La  présenfe  concession  ne  s'applique  pas  aux  mine- 
rais de  fer  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières,  et  restent 
à  la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  57,  58,  68,  69  et  70  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  des  9  mai  1866  et  27  juillet  1880. 

Art.  4.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mine- 
rai étranger  au  fer  qui  peuvent  exister  dans  l'étendue  de  la  con- 
cession d'Amermont-Dommary. 

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
mement  accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit 
au  concessionnaire  des  mines  d'Amermont-Dommary,  soit  à  une 
autre  personne. 

Art.  5.  —  Les  droits  attribués  aux  propriétaires  de  la  surface 
par  les  articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  par  la 
loi  du  27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont 
réglés  à  une  redevance  annuelle  de  dix  centimes  (0  fr.  10)  par 
hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  dispositions 


(*)  Volume  de  1900,  p.  98. 
(•*)  Volume  de  1900,  p.  105. 
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du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  qui  est  considéré 
comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  7.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  oq 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  etc.  (*}. 

Art.  8.  —  t,e  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais 
du  concessionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelles  s'étend  la 
concession. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  Le  ministre  du  travail 

des  postes  et  des  télégraphes,  et  de  la  prévoyance  sociale, 

Louis  Barthou.  René  Viviani. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA   CONCESSION   d'aMERMOXT-DOMMARY, 

Conforme  au  cahier   des  charges  de  la  concession  de  Tucquegnieui- 
Bettainvillers  (Voir supra,  p.  87). 


Décret,  du  13  octobre  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Variot 
en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de  Domjiary- 
Baroncourt,  Eton,  Amel  (Meuse)  et  Afflévillk  (Meurthe-et- 
Moselle). 


Décret,  du  13  octobre  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  M.  Pacl 
(Adrien)  en  concession  de  mines  de  fer  dans  les  communes  de 
-J«      Dommary-Baroncouht,     Eton,    Amel     (Meuse)    et     Afflkville 
(Meurthe-et-Moselle). 


(*)  Conforme  à  l'article  1  du  décret  du  3  janvier  1908,  instituant  la 
concession  de  Tucquegnieux-Bettainvillers  (Voir  suprà,  p.  86). 


*>■       uBaSiMn 
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Décret y  du  15  octobre  1908,  autorisant  la  réunion  de  la  concession 
de  mines  de  plomb  argentifère,  cuivre,  zinc  et  métaux  connexes  du 
Chassezac  (Gard  et  Ardèche);  de  la  concession  de  mines  de  plomb 
argentifère  de  Génolhac  (Gard  et  Lozère);  de  la  concession  de 
mines  de  plomb,  antimoine,  zinc,  cuivre,  argent  et  métaux  con- 
nexes de  Chaliac  (Ardèche)  et  de  la  concession  démines  de  plomb, 
argent  et  métaux  connexes  cTAllenc  (Lozère). 

m 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  -des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

Vu  la  pétition  présentée,  le  25  avril  1907,  par  la  société  métal- 
lurgique et  minière  des  Gévennes,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  réunir  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère, 
cuivre,  zinc  et  métaux  connexes  du  Ghassezac  (Gard  et  Ardèche) 
et  celle  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Génolhac  (Gard  et 
Lozère),  à  la  concession  des  mines  de  plomb,  antimoine,  zinc, 
cuivre,  argent  et  métaux  connexes  de  Chaliac  (Ardèche)  et  à 
celle  des  mines  de  plomb,  argent  et  métaux  connexes  d'Allenc 
\  Lozère); 

Les  statuts,  pouvoir  et  acte  d'acquisition,  produits  à  l'appui  de 
ladite  pétition; 

L'avis  au  public,  du  5  septembre  1907  ; 

Les  numéros  des  journaux  :  «  La  Démocratie  de  V Ardèche  », 
des  22  septembre  et  20  octobre  1907;  «  Le  Républicain  du  Gard  », 
des  24  septembre  et  24  octobre  1907;  «  Le  Moniteur  de  la  Lozère  », 
des  22  septembre  et  27  octobre  1907,  et  du  Journal  officiel,  des 
21  septembre  et  21  octobre  1907,  dans  lesquels  ledit  avis  a  été 
inséré,  ensemble  les  certificats  d'affiche  et  de  publications; 

Les  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des  5 
et  16  mars  1908; 

Les  avis  des  préfets  des  départements  du  Gard,  du  21  avril  1908; 
de  la  Lozère,  du  7  mai  1908;  et  de  l'Ardèche,  du  II  mai  1908; 

L'avis  du  conseil  général  des  mines,  du  17  juillet  1908; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880; 

Le  décret  du  23  octobre  1852  ; 

Vu  te  décret  du  23  février  1887,  portant  institution  de  la  con- 
cession du  Ghassezac  (*);  le  décret  du  6  mars  1880,  portant  ins- 


(*)  Volume  de  1887,  p.  9. 
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titution  de  la  concession  de  Génolhac  (*};  le  décret  du  18  août  1890 
portant  institution  de  la  concession  de  Chaliac  (**);  le  décret 
du  30  novembre  1898,  portant  institution  de  la  concession 
d'Allenc  (•-)  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  société  métallurgique  et  minière  des  Cévennes 
est  autorisée,  sous  la  condition  énoncée  à  l'article  suivant,  à 
réunir  la  concession  des  mines  de  plomb  argentifère,  cuivre. 
zinc  et  métaux  connexes  du  Chassezac  (Gard  et  Ardèche),  la 
concession  des  mines  de  plomb  argentifère  de  Génolhac  i Gard 
et  Lozère),  la  concession  des  mines  de  plomb,  antimoine,  zinc. 
cuivre,  argent  et  métaux  connexes  de  Chaliac  (Ardèche)  et  la 
concession  des  mines  de  plomb,  argent  et  métaux  conuex^ 
d'Allenc  (Lozère). 

Art.  2.  —  L'exploitation  de  chacune  des  concessions  réuni* 
devra,  conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  21  avril  1810,  t\rt 
tenue  en  activité. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  aux  frais  dt 
la  société  permissionnaire,  dans  les  communes  sur  lesquelW 
s'étendent  les  concessions  réunies. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  d* 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré,  par  extrait,  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  15  octobre  190$. 

A.  Fallièrks. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 

et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

(*)  Volume  de   1880,  p.  81    (le  décret  porte,  par  erreur,  la  date  du 
40  mars  1880). 
(**)  Volume  de  1890,  p.  349. 
(*••)  Volume  de  1898,  p.  500. 
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CHEMINS  DE  FER.  — EMPRUNT  DE  CHEMINS  PUBLICS  PAR  LES  VOIES  FERRÉES 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Paris,  le  15  octobre  1908. 

La  loi  du  11  juin  1880  (*)  et  les  règlements  d'administration 
publique  pris  en  exécution  de  cette  loi  ont  réglementé  le  mode 
d'établissement  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  tramways. 

Les  voies  ferrées  qui  ont  pour  objet  de  desservir  Tin  teneur 
des  agglomérations  ou  leur  banlieue,  et  qu'on  désigne  généra- 
lement sous  le  nom  de  tramways  urbains,  ne  peuvent  (sauf  dans 
certains  cas  très  exceptionnels)  être  établies  que  sur  le  sol  des 
voies  publiques.  Leur  fonction  est  en  effet  de  desservir,  d'une 
façon  continue,  la  zone  qu'elles  parcourent,  et  elles  doivent  être 
constamment  accessibles  au  public;  elles  ne  sont  généralement 
affectées  qu'au  service  des  voyageurs. 

Mais  les  voies  ferrées  qui  assurent  un  service  interurbain 
peuvent  être  établies  :  soit  sur  plate-forme  indépendante,  à  titre 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  soit  sur  le  sol  des  voies  pu- 
bliques, à  titre  de  tramways  pour  voyageurs  et  marchandises. 
Cette  dernière  solution  est  prévue  par  la  loi  et  par  le  cahier  des 
charges  type  des  tramways  ;  elle  est  économique,  mais  elle  peut, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  présenter  de  très  sérieux  incon- 
vénients, soit  pour  la  voie  ferrée  elle-même,  soit  pour  les  voies 
publiques  empruntées, 

D'une    part,  en  effet,  cette  solution   entraîne   généralement 

(*)  Volume  de  1881,  p.  309. 
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l'établissement  de  la  voie  ferrée  en  plan  et  en  profil,  dans  des 
conditions  peu  satisfaisantes  ;  elle  rend  l'entretien  de  la  vop 
difficile  ;  elle  limite  la  vitesse  des  convois  et  la  capacité  de  trans- 
port de  la  ligne;  ces  inconvénients  peuvent,  dans  bien  des  cas. 
compenser,  même  au  point  de  vue  de  la  voie  ferrée,  l'économie 
insultant  de  l'emprunt  des  voies  publiques  existantes. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  routes  nationales, 
l'emprunt  de  ces  voies  n'est  pas  sans  présenter  de  sérieux  incou- 
vénients.  C'est  ce  qu'une  enquête  récemment  ordonnée  par  mon 
administration  a  permis  de  constater  :  si  les  rails  sont  placés  sur 
la  chaussée,  la  largeur  de  celle-ci  se  trouve  diminuée  au  détri- 
ment de  la  circulation  générale  et  l'usure  en  est  plus  rapide  à 
raison  des  ornières  creusées  par  les  voitures  qui,  pour  éviter  le- 
rails,  ont  une  tendance  à  suivre  toujours  le  même  frayé  ;  si  les 
rails  sont  placés  sur  un  des  accotements,  on  est  généralement 
obligé  d'enlever  une  rangée  d'arbres,  ce  qui  peut  nuire  au  bon 
état  de  conservation  de  la  route;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
l'écoulement  des  eaux  s'effectue  presque  toujours  dans  des  con- 
ditions très  défectueuses. 

Enfin,  les  trains  peuvent  être  masqués  par  des  accidents  de 
terrain,  cause  de  danger  pour  le  public. 

Tous  ces  inconvénients  prennent  une  importance  de  plus  en 
plus  grande  avec  l'accroissement  constant  de  la  circulation  sur 
les  routes  qui  résulte  de  l'emploi  des  nouveaux  modes  de  loco- 
motion :  automobiles,  bicyclettes,  porteurs  et  tracteurs  pmn 
poids  lourds,  etc.  Au  moment  où  la  question  se  pose  de  savoir 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer  en  certains  points  de  nouvelle 
routes  pour  répondre  aux  besoins  de  celte  circulation,  il  con- 
vient de  n'accepter  l'emprunt  des  voies  publiques,  et  notamment 
des  routes  nationales,  par  les  voies  ferrées  que  dans  des  cas 
exceptionnels. 

Il  est  extrêmement  important  que  ces  considérations  ne  soient 
pas  perdues  de  vue  lors  de  la  préparation  des  avant-projets  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways  à  voyageurs  et 
marchandises. 

En  conséquence,  si  vous  reconnaissez  ou  admettez  la  nécessil- 
d'établir  la  voie  ferrée  sur  le  sol  d'une  route  nationale,  vous 
devrez,  soit  dans  l'avis  à  fournir  au  cours  des  conférences  régie- 
mentaires  entre  les  divers  services  intéressés,  soit  dans  un  avis 
spécial, s'il  n'y  a  pas  lieu  à  conférences,  exposer  les  motifs  qui 
permettent  d'accepter  exceptionnellement  l'emprunt  de  la  rouie 
nationale  par  la  voie  ferréo.  Dans  tous  les  cas,  cet  avis  me  sera 
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envoyé  sous  le  timbre  de  la  Division  des  routes,  1er  bureau.  Je 
rappelle,  à  cette  occasion,  ma  circulaire  du  1er  juin  4906  (*), 
trop  souvent  perdue  de  vue  et  aux  termes  de  laquelle  une  copie 
des  avis  donnés  en  conférences  par  les  ingénieurs  d'un  service 
doit  toujours  m'être  envoyée,  à  part,  sous  le  timbre  de  la  divi- 
sion dont  relève  ce  service. 

Enfin,  les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  le  cas  où,  après 
prise  en  considération,  Tavant-projet  paraîtrait  devoir  subir 
quelques  modifications  intéressant  la  route  nationale,  si,  par 
exemple,  il  était  reconnu  nécessaire  d'emprunter  la  route  sur 
une  longueur  plus  grande,  d'y  créer  des  voies  doubles  ou  des 
voies  d'évitement,  ou  d'autres  ouvrages  analogues. 

Louis  Barthod. 


EMPLOI  DRS  APPAREILS   RESPIRATOIRES  DANS  LES   MINES. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  M.  ,  Ingénieur  en  chef  des  mines. 

Paris,  le  20  octobre  1908. 

Par  mon  arrêté  du  15  avril  1907  {**),  j'ai  décidé  que  les  sièges 
d'extraction  des  mines  de  toute  nature,  occupant  simultanément 
au  poste  le  plus  chargé  plus  de  100  ouvriers  au  fond,  devraient 
être  pourvus,  dans  le  délai  d'une  année,  d'appareils  respiratoires, 
prêts  à  être  immédiatement  utilisés  en  cas  d'accident.  Le  délai 
imparti  devait  courir  à  dater  de  la  publication  dudit  arrêté 
dans  le  Journal  officiel  (publication  qui  a  eu  lieu  le  18  avril  1907). 
Ultérieurement,  le  8  février  1908  (***),  j'ai  prorogé  ce  délai  de  trois 
et  de  six  mois  pour  les  mines  et  groupes  de  mines  remplissant 
certaines  conditions  et  .satisfaisant  déjà  à  quelques-unes  des 
dispositions  de  mon  arrêté. 

Actuellement,  les  délais  accordés  pour  la  réalisation  des  di- 
verses installations  prescrites  sont  expirés,  et  dès  lors  les  dispo- 
sitions de  mon  arrêté  d'avril  1907  ont  dû  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution. 

(♦)  Volume  de  1906.  p.  105. 
(**)  Volume  de  1907,  p.  146. 
(***)  Voir  suprà,  p.  168. 
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En  conséquence  et  exception  faîte  des  exploitations  qui,  usant 
des  facilités  accordées  par  ledit  arrêté,  ont  sollicité  et  obtenu 
des  dispenses  ainsi  que  celles  dont  les  demandes  sont  encore 
pendantes  et  vont  recevoir  prochainement  leur  solution,  toutes 
les  entreprises  minières  de  votre  arrondissement  tombant  sous 
l'application  de  mon  arrêté,  doivent  s'être  conformées  à  ses 
prescriptions  et  être  munies  de  toutes  les  installations  régle- 
mentaires. Si  quelques-unes  d'entre  elles  n'étaient  pas  encore 
en  règle  à  cet  égard,  il  vous  appartiendrait  de  prendre  toutes 
mesures  utiles  pour  y  remédier. 

De  toutes  façons,  il  importe  que  mon  administration  soit  mise 
au  courant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de  ces  postes 
de  secours.  Il  conviendra  donc  que  les  services  locaux  des  mines 
fassent  connaître,  dans  leur  prochain  rapport  d'ensemble  de 
fin  d'année,  quelles  sont  les  installations  effectuées,  leur  orga- 
nisation, les  particularités  qu'elles  présentent  Ces  renseigne- 
ments prendront  place  à  la  suite  de  ceux  consacrés  aux  accidents 
de  mines  (chap.  Ier,  §  4,  du  modèle  annexé  à  la  circulaire  minis- 
térielle du  4  décembre  1889)  (•). 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution  des 
instructions  qui  précèdent  et  d'adresser  en  conséquence  les 
instructions  nécessaires  aux  ingénieurs  placés  sous  vos  ordres. 

Louis  Bartbou. 


DISTRIBUTION    D'ENERGIE  ÉLECTRIQUE.   —    ENVOI   DE  FORMULES 

POUR  l'application  de  la  LOI  OU  15  JUIN  1906. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  préfet  du  département  d 

Paris,  le  25  octobre  190t. 

Par  mes  circulaires  des  29  octobre  1907,  21  juillet  et 
3  août  1908(**),  je  vous  ai  adressé,  avec  les  instructions  que  ces 
envois  me  paraissaient  comporter,  ampliation  du  décret  do 
17  octobre  1907  de  l'arrêté  ministériel  du  21  mars  1908  et  du 
décret  du  3  avril  1908  (***)  relatifs,  savoir  : 

(*)  Volume  de  1889,  p.  372. 
(•*)  Voir  suprà,  p.  474  et  523. 
(***)  Voir  suprà,  p.  237  ;  251  et  293. 
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4°  Le  décret  du  47  octobre  1907,  à  la  fixation  des  redevances 
dues  à  l'État,  aux  départements  et  aux  communes  en  raison  de 
l'occupation  du  domaine  public  par  les  ouvrages  des  entreprises 
de  distributions  d'énergie  électrique  concédées  ou  munies  de 
permissions  (article  18-7°  de  la  loi  du  45  juin  1906); 

2°  L'arrêté  du  24  mars  4908,  à  la  détermination  des  conditions 
techniques  auxquelles  doivent  satisfaire  les  distributions  d'éner- 
gie électrique  (article  49  de  la  loi); 

3°  Le  décret  du  3  avril  4908,  à  l'application  intégrale  de  la  loi 
(1°,  2°,  4°,  5°,  6°  et  8* de  l'article  48). 

Je  vous  adresse  aujourd'hui,  en  vue  de  faciliter  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  ces  divers  actes,  les  modèles  des  cinq 
formules  ci -après  : 

4°  Modèle  de  relevé  des  canalisations  établies  par  des  entreprises 
de  distribution  d'énergie  électrique  sur  les  dépendances  du  do- 
maine public  national,  en  vue  de  permettre  le  calcul  des  redevances 
dues  par  chaque  entreprise  pour  les  occupations  de  ce  domaine  ; 

2°  Modèle  d'arrêté  préfectoral  portant  autorisation  d'installer 
une  distribution  d'énergie  électrique  par  permission  de  voirie  ; 

3*  Modèle  d'état  des  renseignements  àjoindreàune  demande 
tendant  à  l'approbation  des  projets  des  ouvrages  d'une  distribu- 
tion d'énergie  électrique  à  établir  sur  le  domaine  public  (cet  état 
remplace  l'état  de  renseignements  n°  2  dont  la  production  était 
demandée,  antérieurement  à  la  nouvelle  législation,  par  l'admi- 
nistration des  postes  et  des  télégraphes)  ; 

4°  Modèle  d'autorisation  pour  l'exécution  des  projets  d'une 
distribution  d'énergie  électrique; 

5°  Modèle  d'autorisation  de  circulation  du  courant  dans  les 
conducteurs  de  distribution  d'énergie  électrique. 

Je  notifie  aux  ingénieurs  en  chef  du  contrôle  des  distributions  * 
d'énergie  électrique  la  présente  circulaire,  dont  je  vous  prie  de 
m'accuser  réception. 

Par  autorisation  ; 

Le  conseiller  d'État, 
directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  deê  mines, 

A.  Charguéraajd. 


"•*.:  t.  .  V.L*- 
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PARTICIPATION   DIS  DÉLÉGUÉS  MINEURS  A  L'ADMINISTRATION   DES   CAISSES 
DE  RETRAITES  ET  DE  SECOURS  DES  OUVRIERS  MINEURS.  —  ÉLIGIBILITÉ. 

I.  —  Jugements  rendus,  le  1 6  juillet  1907,  par  le  tribunal 
de  la  justice  de  paix  d'Houdain. 

(EXTRAITS.) 

Attendu  qu'à  la  date  du  23  juin  dernier,  Gharlet  et  Laurent  ont 
été  élus  administrateurs  de  la  caisse  de  secours  de  la  O  des 
mines  de  Nœux  pour  les  fosses  n°*  2  et  4; 

Attendu  que  la  loi  du  2  avril  1906  a  dit  que  les  délégués  mineurs 
pouvaient  être  membres  participants  et  administrateurs  des 
caisse,?  de  secours,  mais  qu'elle  n'a  pas  modifié  les  conditions 
d'éligibilité  fixées  par  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1894  en  ce 
qui  concerne  les  membres  du  conseil  d'administration  desdites 
caisses  de  secours,  ledit  article,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se 
rattache  la  société  de  secours  »  ; 

Attendu  que  de  cette  disposition  claire  et  précise,  il  résulte 
que,  pour  l'éligibilité  des  ouvriers  et  délégués,  les  cinq  années 
pendant  lesquelles  ils  ont  été  occupés  dans  l'exploitation  doivent 
avoir  précédé  immédiatement  l'élection  ; 

Attendu  qu'après  avoir  quitté  les  travaux  qu'ils  exécutaient  à 
la  O  des  mines  de  Nœux,  en  qualité  d'ouvriers  mineurs, 
Charlet,  en  avril  1905,  et  Laurent,  le  l"r  décembre  1901,  les 
défendeurs  ont  été  élus  délégués  ou  suppléants,  le  premier  en 
novembre  1901,  le  deuxième  en  novembre  1905;  qu'ils  n'ont  donc 
pas  les  cinq  années  d'occupation  exigées  par  la  loi  pour  être 
éligibles  ; 

Par  ces  motifs, 

Annulons  l'élection  de  Gharlet  et  Laurent  comme  administra- 
teurs de  la  caisse  de  secours  des  fosses  n0'  2  et  4  de  la  O  des 
mines  de  Nœux  ; 

Ordonnons  qu'avec  les  mêmes  listes  électorales,  il  sera  procédé 
à  un  nouveau  scrutin  pour  l'élection  dunt  s'agit  ; 


i 
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Attendu  qu'à  la  date  du  23  juin  dernier,  Viart  (Edouard)  a  été 
élu  administrateur  de  la  caisse  de  secours  de  la  Gu  des  mines  de 
Nœux  pour  les  fosses  n°*  4  et  3  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  avril  1906  a  dit  que  les  délégués  mineurs 
pouvaient  être  membres  participants  et  administrateurs  des 
caisses  de  secours,  mais  qu'elle  n'a  pas  modifié  les  conditions 
d'éligibilité  fixées  par  l'article  11  de  la  loi  du  29  juin  1894  en  ce 
qui  concerne  les  membres  du  conseil  d'administration  desdites 
caisses  de  secours,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans  l'exploitation  à  laquelle  se 
rattache  la  société,  de  secours  »  ; 

Attendu  que  de  cette  disposition  claire  et  précise,  il  résulte 
que  pour  l'éligibilité  des  ouvriers  et  délégués,  les  cinq  années 
pendant  lesquelles  ils  ont  été  occupés  dans  l'exploitation  doivent 
avoir  précédé  immédiatement  l'élection  ; 

Attendu  qu'après  avoir  quitté  les  travaux  qu'il  exécutait  à  la 
Cle  des  mines  de  Nœux  en  qualité  d'ouvrier  mineur,  en  1900, 
Viart  (Edouard)  ci-dessus  nommé  a  été  élu  délégué  mineur  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre  1905  ;  qu'il  n'a  donc  pas  les  cinq 
années  d'occupation  exigées  par  la  loi  pour  être  éligible  ; 

Par  ces  motifs, 

Annulons  l'élection  de  Viart  (Edouard)  comme  administrateur 
«le  la  caisse  de  secours  des  fosses  n°*  1  et  3  de  (a  O  des  mines 
de  Nœux  ; 

Ordonnons  qu'avec  les  mêmes  listes  électorales  il  sera  procédé 
à  un  nouveau  scrutin  pour  l'élection  dont  s'agit  ; 

« 

II.  —  Arrêt  rendu,  le  10  février  1908,  par  la  cour  de  cassation 

{chambre  des  requêtes). 

(extrait.) 

La  cour, 

Vu  l'article  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  les  lois  des 
29  juin  1894  et  2  avril  1906  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  avril  1906, 
tout  délégué  mineur,  qu'il  soit  ou  non  occupé  dans  la  mine, 
participe  à  la  caisse  de  secours  de  sa  circonscription  dans  les 
conditions  que  détermine  cet  article  et  peut,  en  outre,  être  élu 
membre  du  conseil  d'administration  de  cette  caisse  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  29  juin  1894  ; 
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que,  pour  appliquer  ce  dernier  article,  il  faut  nécessairement 
tenir  compte  des  conditions  dans  lesquelles  les  délégués  mineurs 
exercent  leurs  fonctions;  que  si,  comme  l'ont  pen6é  les  décisions 
attaquées,  la  délégué  mineur  devait  avoir  travaillé  dans  la  mine 
pendant  les  cinq  années  précédant  son  élection,  la  loi  de  1906 
ne  lui  aurait  procuré  aucun  avantage  puisqu'il  aurait  été  déjà 
éligible  comme  ouvrier;  qu'en  ouvrant  aux  délégués  mineurs  les 
conseils  d'administration  des  caisses  de  secours,  «  bien  qu'il»  ne 
fissent  pas  partie  de  l'exploitation  »,  la  loi  n'a  pu  leur  demander 
de  renoncer  à  la  mission  de  surveillance  qu'ils  doivent  remplir 
et  qui  serait  le  plus  souvent  inconciliable  avec  un  travail  effectif; 
qu'en  tout  cas,  lorsqu'elle  suppose  que  «  le  candidat  ne  sera  pas 
actuellement  occupé  dans  la  mine  »,  elle  dispense  implicitement 
mais  nécessairement  le  candidat  d'une  des  conditions  qui  avaient 
été  jusque-là  imposées  aux  ouvriers  ; 

Attendu  qu'en  annulant  par  suite  la  nomination  comme 
membres  des  conseils  d'administration  des  caisses  de  secours  de 
la  C"  des  mines  de  IN  ceux,  les  délégués  mineurs  Charlet,  Laurent 
et  Viart,  parce  qu'ils  n'avaient  pas,  au  moment  de  leur  élection, 
travaillé  dans  la  mine  pendant  les  cinq  dernières,  années,  les 
décisions  attaquées  ont  faussement  appliqué  l'article  11  de  la 
loi  du  29  juin  1894  et  violé  l'article  4  de  la  loi  du  2  avril  1906; 

Par  ces  motifs, 

tuasse.  •» 

Et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi... 


participation  des  dkleguks  mineurs  a  l  administration  des  caisses 
de  retraites  et  de  secours  des  ouvrîkrs  mineurs.  —  annulation 
d'élection. 

I.  —  Jugement  rendu,  le  6  septembre  1907,  par  le  tribunal 
de  la  justice  de  paix  d'Arleux-du-Nord. 

i  extrait.) 

Attendu  que  Schmidt,  susnommé,  et  qualifié,  es  qualité  qu'il 
agit,  conclut  à  l'annulation  de  l'élection  de  Morélle,  comme 
membre  titulaire  du  conseil  d'administration  de  la  société  de 
secours  des  mineurs  d'Azin court,  en  prétendant  qu'à  la  date  de 
l'élection,  11  août  1907,  il  était  inéligible  pour  n'avoir  pas  fait  à 


jurisprcd'ence.  625 

ladite  caisse  le  versement  des  cotisations  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  2  avril  1906,  et  en  conformité  de  l'article  10  des  sta- 
tuts de  ladite  société  ; 

En  droit,  attendu  que,  pour  être  élu  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration d'une  caisse  de  secours  d'ouvriers,  tout  délégué  qui 
n'est  pas  occupé  dans  la  mine  doit,  également  aux  termes  de 
l'article  4,  de  la  loi  du  2  avril  1906,  adresser  au  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  caisse  une  demande  quil  notifie  à  l'exploitant,  et 
verser  la  cotisation  exigée  par  la  loi  (Cassation,  17  avril  1907,  et 
tribunal  de  paix,  Valenciennes,  25  mai  1907); 

Attendu  que  ces  conditions  sont  essentielles  et  qu'il  résulte  du 
texte,  comme  de  l'esprit  de  ces  dispositions,  qu'on  ne  saurait 
participer  à  l'administration  d'une  caisse  sans  y  être  intéressé  et 
avoir  notamment  versé  la  cotisation,  qui,  seule,  permettra  d'as- 
similer le  délégué  à  un  sociétaire  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  MoreLle,  délégué 
mineur,  élu,  le  li  août  1907,  membre  titulaire  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  caisse  de  secours  d'Azinzourt,  n'avait,  au 
moment  de  l'élection,  fait  aucun  versement; 
.  Attendu,  d'autre  part,  que  si  Morelle  a,  par  lettre  recomman- 
dée >  en  date  du  9  août  1907,  adressé  sa  demande  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  ladite  caisse  de  secours,  il  a 
négligé  de  notifier  ensuite  cette  demande  à  M.  Quoirez,  directeur 
exploitant  de  ladite  compagnie  d'Azincourt  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Morelle  n'ayant  point,  avant  les 
élections  du  11  août  1907,  versé  la  cotisation  qui  devait  permettre 
de  le  considérer  comme  un  participant  à  la  caisse  de  secours  des 
mines  d'Azincourt,  ni  fait  la  notification  de  sa  demande  à  l'ex- 
ploitant, était  par  suite  inéligible  comme  membre  du  conseil 
d'administration  de  ladite  caisse  et  que  son  élection  doit  être 
annulée  ; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement, 

Disons  que  Morelle  (Adolphe)  était  inéligible,  lors  des  élec- 
tions du  11  août  1907,  aux  fonctions  de  membre  titulaire  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse  de  secours  des  ouvriers  et 
employés  de  la  compagnie  des  mines  d'Azincourt,  et  déclarons 
nulle  l'élection  de  Morelle  (Adolphe),  aux  susdites  fonctions. 
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II.  —  Arrêt  rendu,  le  16  décembre  1907,  par  la  cour  de  cassation 

(chambre  des  requêtes), 

La  Cour, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
les  pourvois  formés  contre  les  décisions  rendues  en  matière 
d'élections  de  membres  des  conseils  d'administration  des  caisses 
de  secours  des  ouvriers  mineurs  doivent  être  dénoncés  au  dé- 
fendeur dans  le  délai  de  dix  jours;  que  celte  prescription,  qui 
seule  met  la  partie  adverse  en  situation  de  se  défendre,  est 
im^pérative  et  substantielle;  qu'il  n'est  pas  justifié  que,  dans 
l'espèce,  il  y  ait  été  satisfait; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  pourvoi  passée 
par  Mo  relie  au  greffe  de  la  justice  de  paix  d'Arleux,  le  17  sep- 
tembre 1907,  ne  contient  aucun  moyen  de  cassation,  qu'elle  n'a 
été  suivie  d'aucun  mémoire  ou  écrit  supplétif  permettant  à  la 
cour  de  cassation  de  savoir  de  quelle  violation  ou  de  quelle 
fausse  application  de  la  loi  se  plaint  le  demandeur; 

Que  cette  inobservation  de  la  règle  édictée  par  l'article  ia, 
titre  IV,  du  règlement  du  28  juin  1738  rend,  de  ce  chef  encore, 
le  pourvoi  non  recevable; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  non  recevable  le  pourvoi. 


PERSONNEL. 


►•« 


Ingénieurs. 


DISPONIBILITE. 

Arrêté  du  12  octobre  1908.  —  M.  Siegler,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  professeur  à  l'école  des  mines  de  Saint-Étienne,  a  été 
mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité,  sans  traitement,  pour 
convenances  personnelles,  à  dater  du  1er  novembre  1908. 

DÉCISIONS    DIVERSES. 

Arrêté  du  12  octobre,  —  M.  Macaux,  ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  à  Saint-Étienne,  est  chargé,  pour  l'année  scolaire 
1908-1909,  en  outre  de  ses  attributions  actuelles,  des  fonctions 
de  professeur  du  cours  de  l'exploitation  des  mines  à  l'école 
nationale  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Arrêté  du  27  octobre.  —  M.  longuet,  ingénieur  ordinaire  de 
lr«  classe  à  Paris,  est  chargé  d'une  mission  spéciale  ayant  pour 
objet  de  suivre  les  expériences  d'aviation  organisées  en  France 
et  de  procéder  à  toutes  études  relatives  aux  questions  de  cet 
ordre  intéressant  l'administration  des  travaux  publics. 


ÉCOLE  NATIONALE  SUPÉRIEURE  DES  MINES. 

Par  décision  du  2  octobre  1908,  M.  Klein  a  été  nommé  élève 
des  cours  préparatoires  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
en  remplacement  de  M.  Nand,  démissionnaire. 

Par  décision  du  7  octobre  1908,  M.  Leroy  a  été  nommé  élève 
des  cours  préparatoires  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines 
pour  l'année  1908-1909. 

Par  décision  du  9  octobre  1908,  M.  Thibaudier  a  été  admis 

Déchets,  1908.  44 


628 


PERSONNEL. 


aux   cours  préparatoires   de  l'école  nationale  supérieure  de* 
mines,  en  remplacement  de  M.  Mollet,  décédé. 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉTIENNE. 

Par  décision  du  2  octobre  1906,  M.  Jacquier  a  été  nommé  élère 
de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Niboyet,  démissionnaire. 

Par  décision  du  2  octobre  4908,  MM.  Soleil,  Deyrieux  et  Roques 
ont  été  nommés  élèves  de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint- 
Etienne,  en  remplacement  de  MM.  Pillet,  Carre  et  Libois,  dé- 
missionnaires. 


ÉCOLE  DES  MAITRES  MINEURS  DE  DOUAI. 


Par  arrêté  du  23  octobre  1908,  des  diplômes  de  maître  mineur 
ont  été  accordés  aux  élèves  sortant  de  l'école  des  mattres  mineurs 
de  Douai,  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

MM. 

Devauchelle, 

Dnrin, 

Raynaud, 

Laval, 

Coquerel, 

Marchand, 

Bourachot, 

Pontet, 

Giet, 

Pouquet, 

Brunat, 

Dufour,                              1 

Bideau, 

Perrin,                               1 

Bachet, 

Durand, 

Lalotte, 

Vaille, 

Villechenon, 

Conry, 

Fontaine, 

Bonnel, 

Siviard, 

Porquet, 

Martin  (Jeun-Marie), 

Dupreux, 

Level, 

Liénart, 

Flament, 

Fonrnier,                          ï 

Dupont, 

Marchand,                        t 

Martin  (Achille), 

Dhaussy.                          J 
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LOIS,   DÉCRETS   ET    ARRÊTÉS 


CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     D  EAUX     MINERALES, 
CHEMINS    DE    FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décret f  du  7  novembre  4008,  supprimant  V article  43  du  décret  du 
23  mai  i907,  rcylementant  la  recherche  et  l'exploitation  de  Vor, 
des  métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar. 

RAPPORT 

AU  PRESIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  novembre  1908. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l'article  43  du  décret  du  23  mai  1907,  réglemen- 
tant la  recherche  et  l'exploitation  de  For  à  Madagascar,  les  taxes, 
droits  et  amendes  peuvent  être  payés  en  or  brut. 

Cette  disposition,  reproduite  du  décret  du  20  février  1902  sur 
la  matière,  se  justifiait  au  débutde  l'exploitation  minière,  c'est-à- 
dire  à  un  moment  où  les  moyens  de  communications  faisaient 
grandement  défaut  et  où,  par  conséquent,  les  prospecteurs  pou- 
vaient éprouver  de  la  gène  à  se  procurer  du  numéraire.  Mais  il 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  et  il  convient  de  remarquer  que 
les  intéressés  eux-mêmes,  sauf  à  de  rares  exceptions,  renoncent 
à  invoquer  le  bénéfice  de  cette  mesure.  Comme  son  application 
présente,  d'autre  part,  des  inconvénients,  par  suite  de  la  diffi- 
culté où  se  trouvent  les  agents  du  Trésor  d'apprécier  la  valeur 
exacte  de  Tor,  souvent  mélangé  de  corps  étrangers,  le  gouver- 
neur général  de  Madagascar  a  proposé  la  suppression  pure  et 
simple  de  l'article  43  précité. 

J'ai  agréé  cette  proposition  et  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien,  si  vous  partagez  ma  manière  de  voir,  revêtir  de  votre 
Dkciikts.  12*  livraison,  1908.  4." 
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signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  a  pour  but  de  la  sanc- 
tionner. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  minùtre  des  colonies, 
Milliks-Lacroix. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1907  (*)  portant  réglementation  de  la 
recherche  et  de  l'exploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et 
des  pierre*  précieuses  à  Madagascar, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L'article  43  du  décret  précité  du  23  mai  1907  psi 
supprimé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française  et  à  celui  de  la  colonie  de  Madagascar  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colo- 
nies. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1908. 

A.  Fallières. 
Parle  Président  de  la  République: 

Le  ministre  des  colonies, 
Milliès-Lacroix. 


Décision  ministérielle,  du  14  novembre  1908,  approuvant  leproctt- 
verbal  d'adjudication,  après  déchéance,  de  la  concession  de  min* 
de  houille  de  Lubière  (Haute-Loire)  (**). 


(*)  Volume  de  1907,  p.  213. 

(**)  Concession  ayant  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance  du  16  oc- 
tobre 1905.  —  M.  (înutet,  propriétaire  à  Clermont-Ferrand,  avait  été 
déclaré,  le  31  octobre  1908,  adjudicataire  de  cette  concession  au  p"i 
de  10.000  fr. 


CIRCULAIRES    ET    INSTRUCTIONS 


ADRESSEES 


AUX    PREFETS,     AUX    INGENIEURS    DES    MINES,      ETC. 


APPAREILS  A  VAPEUR.    —  INDICATEURS   DU   NIVEAU    DE    L  EAU. 
INTERPRÉTATION  DE   L'ARTICLE    13  DU  DÉCRET   DU  9  OCTOBRE  1907. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  14  novembre  1908. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'utilité  de  préciser  le  sens  de 
l'article  13  du  décret  du  9  octobre  1907  (")  portant  règlement 
pour  les  appareils  à  vapeur  à  terre.  Cet  article  dit,  au  sujet  des 
tubes  indicateurs  du  niveau  de  l'eau  : 

«  Des  précautions  doivent  être  prises  contre  le  danger  prove- 
nant des  éclats  de  verre,  en  cas  de  bris  des  tubes,  au  moyen  de 
dispositions  qui  ne  fassent  pas  obstacle  à  la  visibilité  du  niveau.  » 

Quelques  services  paraissent  avoir  compris  ce  texte  comme 
exigeant,  dans  tous  les  cas,  que  le  tube  de  cristal  ou  l'appareil 
assimilé  soit  muni  d'un  dispositif  additionnel  formant  pare-éclats. 
Telle  n'est  pas  la  portée  nécessaire  de  l'article  dont  le  rédacteur 
a  employé  à  dessein  l'expression  générale  de  dispositions  et  non 
le  mot  dispositif.  Des  précautions  de  nature  à  satisfaire  au  règle- 
ment peuvent  être  prises  au  moyen  de  dispositions  autres  que 
l'addition  d'un  pare-éclats.  La  seule  restriction  apportée  au 
eboix  des  dispositions  à  prendre  est  que,  tout  en  écartant  le 
danger  indiqué,  elles  ne  fassent  pas  obstacle  à  la  visibilité  du 
niveau. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  aux  ingénieurs  des  mines. 

Louis  Barthou. 

(*)  Volume  de  1907,  p.  417. 
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MINES.   —  INDEMNITÉS  DUES  PAR  LE  CONCESSIONNAIRE  AU  PROPRIÉTAIRE  IH 
SOL.    —  INTERPRÉTATION  DR  L'ARTICLE  43  DE  LA  LOI  DU  21   AVRIL  I  Si«>. 

—  (Affaire  consorts  Lefebvre  contre  O  des  mines  de  Béthune. 

I.  —  Jugement  rendu,  le  4  décembre  1906  par  le  tribunal  civil 

de  Béthune. 

(extrait.) 

Attendu  que,  par  arrêté  préfectoral  en  date  du  21  octobre  ilC. 
la  Cie  des  mines  de  Béthune  a  été  autorisée  à  occuper  tempo- 
rairement diverses  parcelles  de  terres  sises  à  Mazingarbe  appar- 
tenant aux  défendeurs,  qui  eu  vertu,  des  dispositions  de  la  loi 
du  21  avril  1810  et  de  celle  du  27  juillet  1880,  le  tribunal  a  or- 
donné une  expertise  par  .jugement  du  13  décembre  1905; 

Attendu  que  les  experts  commis  par  justice  ont  procès  à 
la  mission  qui  leur  a  été  confiée  ;  qu'ils  ont  dressé  et  dépov 
rapport  au  greffe  de  leurs  opérations  ; 

Attendu  que  le  tribunal  trouve  dans  les  constatations  des  ex- 
perts, dans  la  situation  des  terrains  litigieux,  leur  état  de  cul- 
ture, dans  les  prix  auxquels  ces  terrains  ont  été  achetés,  dan< 
la  comparaison,  avec  des  acquisitions  ou  des  échanges  faits  par 
la  Gie  des  mines  de  Béthune,  enfin  dans  les  nombreux  document 
versés  au  procès,  des  éléments  d'appréciation  précieux  pour 
évaluer  la  double  valeur  et  le  double  produit  net  des  immeubles, 
dont  s'agit; 

lin  ce  qui  concerne  la  double  valeur  ;  qu'elle  doit  être  fixée  pour 
les  parcelles  des  consorts  Lefebvre-Philippe  et  Thomas  père  et 
fils, à  120  francs  l'are  ;  pour  la  parcelle  des  époux  Jules  Lefebvre- 
Calry  également  à  120  francs  Tare,  et  pour  celle  des  époux  Deli- 
gne-Bayart,  à  115  francs  l'are; 

En  ce  qui  concerne  le  double  produit  net  :  qu'il  doit  être  lix^, 
pour  toutes  les  parcelles  ci-dessus,  à  5  francs  par  are  et  j*ar 
année,  depuis  le  1er  octobre  1905; 

Sur  les  autres  dommages  :  Attendu  qu'il  est  constant  qu«»  les 
consorts  Philippe  et  Thomas  ont  travaillé,  ensemencé  partie 
des  terrains  litigieux  ;  qu'à  bon  droit  ils  réclament  une  somme 


JURISPRUDENCE.  633 

de  110  fr.  93  pour. indemnité  supplémentaire;  que  cette  réclama- 
tion n'est  pas  contestée  par  la  compagnie  ;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer 
aux  dits  consorts  Philippe  et  Thomas  cette  somme  de  1 10  fr.  93  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  fixe  la  prise  d'occupation  des  ter- 
rains dont  s'agit  au  1er  octobre  1905;  fixe  à  120  francs  l'are  la 
double  valeur  normale,  soit  pour  les  2ba,  40*,  56e»  des  consorts 
Lefebvre  à  28.867  fr.  20,  et  pour  les  60*, 65e*  des  époux  Lefebvre- 
Catry  à  7.278  francs  ; 

Fixe  à  115  francs  la  double  valeur  vénale  de  lu  parcelle  des 
époux  Deligne-Bayart,  soit  pour  les  12»,20eO,  à  -1.403  francs; 

Fixe  le  double  produit  net  pour  toutes  les  parcelles  ci-dessus 
à  5  francs  par  are  et  par  année  à  partir  du  1er  octobre  1905  ; 

Condamne  la  Cie  de  Béthune  à  payer  ces  sommes  pour  double 
produit,  et  en  outre  à  Lefebve  père  et  fils,  celle  de  110  fr.  93  pour 
indemnité  de  récoltes; 

Condamne  la  Cie  de  Béthune  aux  entiers  dépens,  au  besoin  à 
litre  de  supplément  de  dommages-intérêts. 


II.  —  Arrêt  rendu,  le  5  mars  1907,  par  la  cour  d'appel  de  Douai. 

(extrait.) 

Attendu  que,  pour  fixer  la  double  valeur  et  le  double  produit 
net  drs  parcelles  litigieuses,  les  premiers  juges  se  sont  justement 
inspirés  de  toutes  les  considérations  motivées  et  présentées  par 
les  quatre  experts  et  pouvant  servir  à  l'appréciation  qu'ils  avaient 
à  faire  ; 

Qu'en  prenant  pour  terme  de  comparaison  les  ventes  amiables 
consenties  dans  ces  dernières  années  et,  bien  entendu,  avant  les 
actes  préliminaires  d'occupation  accomplis  par* la  compagnie 
appelante,  et  aussi  en  faisant  état  de  toutes  les  causes  qui  peuvent 
influer  sur  la  valeur  de  la  propriété,  ils  se  sont  conformés  à 
l'esprit  comme  au  texte  des  lois  du  21  avril  1810  et  du  27  juil- 
let 1880; 

Que  leur  appréciation  parait  judicieuse  et  doit  être  mainte- 
nue; 

Adoptant  leurs  motifs  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  et  conclu- 
sions repris  en  appel  et  auxquels  ils  répondent;  ' 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Cie  des  mines  de  Béthune 
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a  été  condamné**  aux  dépens,  par  la  raison  qu'elle  succombai! 
dans  l'instance;  qu'il  était  inutile  d'ajouter  à  titre  de  supplément 
de  dommages-intérêts; 

La  cour, 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  confirme  le  jugement 
entrepris,  dit  qu'il  sortira  effet; 

Déclare  l'appelante  non  recevable  et  mal  fondée  dans  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 

La  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cour  d'appel. 


III.  —  Arrêt  rendu,  le  29  janvier  1908,   par  la  cour  de  cassation 

(chambre  des  requêtes). 

(extrait.) 

La  cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles  1382. 
1383  du  Gode  civil,  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  1  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ; 

Attendu  que  l'article  43  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée  pai 
celle  du  27  juillet  1880,  dispose  que  :  «  Si  les  travaux  entrepris 
par  le  concessionnaire...  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  i!> 
ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culture  au  bout  d'un  an,  comme  il 
l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une  somme  doubh 
du  revenu  net  du  terrain  endommagé.  Lorsque  l'occupation  ainsi 
faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  sol  pendant  plus 
d'une  année,  ou  lorsque,  après  l'exécution  des  travaux,  les  ter- 
rains occupés  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  les  propriétaire 
peuvent  exiger  du  concessionnaire...  l'acquisition  du  sol.  Le 
terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur 
qu'il  avait  avant  l'occupation  »  ; 

Attendu  qu'en  ordonnant,  après  avoir  visé  l'état  de  culture  du 
sol  antérieurement  à  son  occupation,  que  l'indemnité  due  au 
propriétaire  serait  portée  au  double  de  la  valeur  ou  du  revenu 
net,  le  législateur  a  nettement  indiqué  que,  pour  déterminer  la 
somme  représentant  cette  double  indemnité,  les  juges  devraient 
tenir  compte  de  l'état  de  culture  des  terrains  avant  leur  occu- 
pation ; 

D'où  il  suit  '  qu'en  faisant  état  de  cet  élément  d'appréciation 
pour  fixer  le  montant  de  la  double  indemnité   due  aux  proprié- 


1 


JURISPRUDENCE.  635 

taires  superficiaires,  l'arrêt  attaqué,  qui  est  motivé,  n'a  pas  violé 
l'article  43  de  la  loi  susvisée  du  21  avril  1810  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  compris  dans  l'état  de  culture  du  soi  les 
dépenses  nécessitées  par  l'ensemencement  des  parcelle  des  con- 
sorts Lefebvre,  puisque,  de  ce  chef,  il  leur  a  accordé  une  indem- 
nité supplémentaire  que  la  Ci8  des  mines  de  Béthune  reconnaissait 
leur  être  due  ; 

Attendu  que  le  tiers  expert  a  déclaré  que  lesdits  consorts 
Lefebvre,  ne  pouvant  pas  remplacer  les  terres  occupées  pour 
donner  à  leur  exploitation  agricole  une  étendue  égale  à  celle 
qu'elle  avait  auparavant,  seraient  obligés  d'exploiter  avec  le  même 
cheptel,  le  même  matériel  et  les  mêmes  frais  généraux  qu'avant 
le  retranchement  subi  par  leur  propriété,  et  que,  par  suite,  il  y 
avait  lieu  de  tenir  compte  de  cette  circonstance  dans  la  fixation 
de  la  valeur  du  terrain,  mais  que  rien  ne  permet  d'affirmei'  que 
la  cour  de  Douai  se  soit  attachée  à  cet  élément  de  préjudice  pour 
lixer  le  chiffre  de  l'indemnité  double  qu'elle  a  allouée  aux  con- 
sorts Lefebvre,  d'où  il  suit  qu'à  ce  point  de  vue  elle  n'a  pas  non 
plus  violé  l'article  43  précité,  ni  aucun  des  autres  articles  de  loi 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  la  requête. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


OKCES. 

Date  du  dëcè*. 


M.  Béral,  inspecteur  général  de  2e  rlasse  en 
retraite 6  novembre  lOox. 


DECISIONS  DIVERSES. 


Arrêté  du  3  novembre  1908.  —  M.  Weiss  (Paul;,  ingénieur  en 
chef  de  2e  classe,  cesse  d'être  attaché,  àdaler  du  lpr  novembre  iOtw, 
au  service  de  l'inspection  spéciale  des  chemins  de  fer  de  l'État. 
Il  conserve  ses  autres  attributions  actuelles. 

Arrêté  du  23  novembre.  —  M.  Breynaert,  ingénieur  ordinaire 
de  3e  classe,  en  mission  d'un  an  à  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  est  chargé  à  la  résidence  de  Moulins,  à  dater  du 
1er  décembre  1908,  des  services  ci-après  désignés,"  en  rempla- 
cement de  M.  Macaux,  précédemment  appelé  aune  autre  desti- 
nation, savoir  : 

1°  Sous-arrondissement  minéralogique de  Moulins; 

2°  8e  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
du  réseau  d'Orléans. 

Arrêté  du  24  novembre.  —  M.  Jouguet,  ingénieur  ordinaire  de 
iro  classe  à  Paris,  est  nommé,  à  dater  du  1er  décembre  190$. 
secrétaire  adjoint  rapporteur  de  la  commission  des  distributions 
d'énergie  électrique,  en  remplacement  de  M.  Schlumberger,  qui 
est  relevé,  sur  sa  demande,  desdites  fonctions. 

Arrêté  du  24  novembre.  —  M.  Gourguechon,  ingénieur  ordi- 
naire de  2e  classe  à  Paris,  sera  chargé,  à  titre-  provisoire  et  en  sus 
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de  ses  attributions  actuelles,  à  dater  du  1er  décembre  1908,  du 
1er  arrondissement  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du 
réseau  de  l'Est,  en  remplacement  de  M.  Jougaet,  qui  sera 
déchargé  de  ce  service  à  partir  de  la  même  date. 


II.  —  Contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

Les  candidats  dont  les  noms  suivent  sont  déclarés  admissibles 
au  grade  de  contrôleur  des  mines,  à  la  suite  du  concours 
de  1908  : 

MM. 

1  Estival  (Jean). 

2  Tivolle  (Léonard-Eugène). 

3  Richard  (Charles-Louis-Edmond). 

4  Troin  (Louis-Benoit). 

5  Petibou  (Pierre). 

6  Conrad  (Alfred). 

7  Storet  (A maury- Albert;. 

8  Gazel  (Jules-Léou). 

(J.  off.  du  6  novembre  1908.) 

DÉCISIONS   DIVERSES 

Arrêté  du  3  novembre  1908.  —  M.  Chabert  (Félix),  contrôleur  de 
2e  classe,  en  congé  hors  cadres,  est  maintenu  dans  la  même 
situation  et  autorisé  à  entrer  au  service  du  syndicat  lyonnais  de 
Madagascar,  à  dater  du  1er  novembre  1908. 


A 
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CHEMINS  DE  FER  EN  EXPLOITATION. 

i 

Arrêté  du  13  novembre  1908.  —  Le  service  des  commissariats  de 
surveillance  administrative  du  réseau  d'Orléans,  où  se  trouvent 
réunis  plusieurs  commissaires, sera  assuré,  à  l'avenir,  de  la  façon 
suivante  : 

irc  catégorie. 

Commissariats  dans  lesquels  le  service  sera  assuré  par  roule- 
ment entre  les  titulaires  : 
Paris-quai  d'Orsay  (2  commissaires). 
Paris- Austerlitz  (2  commissaires). 
Orléans  (3  commissaires). 
Tours  i  \  commissaires). 
Angers  (2  commissaires). 
Nantes-Orléans  (2  commissaires). 
Vierzon  (2  commissaires). 
Capdenac  (2  commissaires). 
Montluçon  (2  commissaires). 
Glermont-Ferrand  (2  commissaires). 
Limoges  (2  commissaires). 

2e  catégorie. 

Commissariats  où  le  service  de  la  gare  de  résidence  sera  assuré 
par  roulement,  mais  où  la  surveillance  dés  voies  ferrées  sera  par- 
tagée en  deux  commissariats  séparés,  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci- 
après  : 

POITIERS. 

1er  commissariat. 

De  Cliatellerault  (inclus)  à  Saint-Saviol  (inclus).  m 

De  Mignaloux-Nouaillé  (exclu)  à  Saint-Aigny-le-Blanc  (exclu'. 

2e  commissariat. 

De  Saint-Benoit  (exclu)  au  Dorât  (exclu). 
De  Montmorillon  au  Blanc  (exclu). 
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De  Saint-Saviol  (exclu)  à  Lussac-les-Châteaux. 
Du  Vigan  à  Confoleus  (exclu). 

ANGOULÈMK. 

ior  commissariat. 

De  Saint-Saviol  (exclu)  à  Chalais  (exclu). 
Embranchement  d'Angoulême  au  port  de  l'Houmeau. 
D'Angoulême  à  Nontron  (inclus). 

2e  commissariat. 

De  Magnac-Touvre  (exclu)  à  Ribtfrac  (exclu). 

Du  Queroy-Pransac  (inc{us)  à  Saillat-Chassenon  (exclu). 

De  Roumazières-Loubert  à  Gonfolens  (inclus). 

PKRIGUKUX. 

1er  commissariat. 

De  Bussi  ère -Galant  (exclu)  au  Buisson  (exclu). 
De  Niversac  à  Condat  (exclu). 

* 

2e  commissariat. 

De  Périgueux  à  Mussidan  (exclu). 

De  Thiviers  (exclu)  à  Nontron  (exclu)  et  à  H  au  te  fort  (exclu). 

De  la  Cave  à  Ribérac  (inclus). 

De  Ribérac  à  Mussidan  (exclu). 

BRIVE. 

1er  commissariat. 

De  Brive  àNexon  (exclu)  età  Saint-Denis,  près  de  Martel  (exclu). 
De  Burg  à  Hautefort  (inclus),  de  Haute  fort  à  Terrasson. 
De  Brive  à  Condat  (inclus). 
De  Condat  à  Sarlat  (exclu). 

2°  commissariat. 

De  Brive  à  Saint-Germain-les-Belles  (exclu),  à  Souillac  (exclu) 
et  à  Tulle  (inclus). 
D'Uzerche  à  Argentat. 
De  Seilhac  à  Treignac. 
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3e  catégorie. 

Commissariat  de  Bordeaux,  qui  sera  entièrement  partagé  en 
services  séparés,  savoir  : 

BORDEAUX . 

i*r  commissariat. 

De  Bordeaux  à  Ghalais  (inclus). 
De  Coutras  à  Mussidan  (exclu). 
De  Parcoul  à  Bibérac  (exclu). 

2°  commissariat. 

De  Bordeaux  à  la  Sauve tat-du-Drop  (exclu)  avec  tous  les  ser- 
vices de  la  gare  de  Bordeaux-Bastide  autres  que  ceux  intéressant 
le  service  commercial. 

3*  commissariat. 

Commissaire  spécialisé  au  contrôle  commercial,  service  com- 
mercial à  la  P.  V.  des  messageries  et  gare  maritime,  docks,  en- 
trepôts généraux,  voies  des  quais  rive  droite. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  1er  décembre  1908. 

Arrêté  du  13  novembre  1908.  —  Les  limites  des  commissariats 
de  surveillance  administrative  du  réseau  d'Orléans  ci-après  dé- 
signés sont  fixées  comme  suit* savoir  : 

tours  (4  commissaires). 

D'Amboise  (inclus)  à  Tours. 

De  la  Ville-aux-Dames  à  Gièvres  (exclu). 

De  Tours  à  Châteaurenault  (exclu). 

De  la  Membrolle-sur-Choisille  à  Neuillé-Pont-Pierre  (inclus). 

De  Tours  à  Saint-Patrice  (inclus). 

De  Tours  à  Buzançais  (exclu). 

De  Tours  à  Châtellerault  (exclu). 

De  Port-de-:Piles  au  Blanc  (exclu). 

De  Châtellerault  (exclu)  à  Launay. 
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vikrzon  (2  commissaires). 

Delà  Ferté-Saint- Aubin  (exclu)  àlssoudun  (inclus). 
De  Vierzon  à  Marmagne  (inclus). 
De  Vierzon  à  Gièvres  (inclus). 
D'Argent  (exclu)  àRomorantin  (exclu). 
De  Roraorantin  (exclu)  à  Valençay  (inclus). 

châteauroux  (1  commissaire). 

D'Issoudun  (exclu)  à  Argenton  (inclus). 
De  Châteauroux  à  la  Châtre  [inclus). 
Du  Blanc  (inclus)  à  la  Châtre. 
De  Buzançais  (inclus)  à  Châteauroux. 
De  Valençay  (exclu)  au  Blanc. 

guéret  (i  commissaire). 

D'Argenton  (exclu)  à  Bersac  (exclu). 

De  Saint-Sulpice-Laurière  (exclu)  à  Busseau-d'Ahun  (exclu). 

De  Guéret  à  la  Chaussée  (exclu). 

De  Vieilleville  à  Bourganeuf. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  16décembre  1908. 

Arrêté  du  24  novembre.  —  Le  service  du  commissariat  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer  de  Dole  (réseau  de 
Paris-Lyon-Méditerranée)  est  réparti  entre  les  deux  titulaires  de 
la  façon  suivante,  savoir  : 

a)  Circonscription  Nord  :  de  Villers-les-Pots  inclus  à  la  bifurca- 
tion de  Franois,  de  Gray  à  Villers-les-Pots  et  de  Montagney  à 
Frai  sans  ; 

b)  Circonscription  Sud,  de  Dole  à  Neubland,  Chaussin  entre  les 
deux  disques  avancés,  de  Dôle  à  Pont-d'Héry,  de  Mouchard  à 
Salins  et  de  Dôle  à  Poligny; 

Une  circonscription   commune   comprenant   Dôle- ville,  Dôle- 
triage. 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  lor  janvier  1909. 
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ÉCOLE  DES   MAITRES  MINEURS  D'ALÀIS. 


Par  arrêté  du  5  novembre  1908,  des  diplômes  de  maître  mineur 
ont  été  accordés  aux  élèves  sortis  de  l'école  des  maîtres  mineur? 
d'Alais,  en  1908,  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 


MM. 

1  Perrin  (Louis). 

2  Roux  (Louise 

3  Martin  (Fernand). 

4  Castanet  (  Auguste j. 

5  Durin  i  Maurice). 

6  Ghalbos  (Ludovic). 

7  Tribes  iCyprien). 

8  Evesques  (Gustave). 

9  Robert  '.Claude). 
10  Bleys  (Théophile!, 
il  Combes  ( Louis \ 

12  Garnier  (Jules). 

13  Trintignac  (Léon). 

14  Moysan  (Edmond). 


MM. 

15  Gléret  (Raymond  .. 

16  Pascal  (Paul). 

17  Pons  (Théophile;. 

18  Leyris  (Henri). 

19  Jobert  (Joseph). 

20  Roule  (Alexis). 

21  Pieyre  (Denis). 

22  Banastier  (Aristide). 

23  Petitet  (  Albertj. 
21  Laumain  (Jean). 

25  De  Maniquet  (Pierre), 

26  Aguilbon  (Ferdinand; 

27  Boye  (Chaiies». 

28  Thomé  (Félicien). 


Des  certificats  d'études  ont  été  accordés  à: 


MM.  Trimouille  (Jules). 
Reynard  (Fernand). 


MM.  Chosson  (Jeanj. 
Lacombe  (Jules). 
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CONCERNANT 


LES     MINES,     CARRIERES,     SOURCES     IDEAUX     MINÉRALES, 
CHEMINS    DE     FER    EN     EXPLOITATION,     ETC. 


Décision  ministérielle,  du  1er  décembre  1908,  approuvant  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  après  déchéance,  de  la  concession  de  mines 
de  houille  de  la  Barallière  (Loire)  (*). 


Décret,  du  2  décembre  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  la  So- 
ciété des  mines  et  fonderies  de  Francardo  en  concession  de 
mines  de  cuivre  et  métaux  connexes  dans  la  commune  de  Pietralba 
(Corse). 


Décret,  du  2  décembre  1908,  portant  rejet  de  la  demande  de  MM.  Mouser 
(Théodore),  Borgbaud  (Alfred),  Borgeaud  (Lucien)  et  Borgeaud 
(Jules)  en  concession  de  mines  de  zinc  et  métaux  connexes  dans  la 
commune  mixte  f/'Oun-EL-BouAGHi  (Algérie,  département  de 
Constantine). 


Décret,  du  2  décembre  1908,  modifiant  le  décret  du  8  septembre  1856, 
relatif  à  Vamènagcment  et  à  la  conservation  des  sources  d'eaux 
minérales. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  la  loi  du  14  juillet  4856{")  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux   minérales,  et  spécialement  le    para- 
graphe Ier  de  l'article  19  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 


(*)  Concession  ayant  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  déchéance  du 
18  avril  1900.  —  M.  Tardy  (Claudius),  demeurantà  Terrenoire,  avait  été 
déclaré,  le  14  novembre  1908,  adjudicataire  de  cette  concession  au  prix 
de  1.500  francs. 

(**)  Volume  de  1850,  p.  103. 
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«  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent  les 
formes  et  les  conditions  de  la  déclaration  d'intérêt  public,  de  la 
fixation  du  périmètre  de  protection,  de  l'autorisation  mentionné** 
à  l'article  3  et  de  la  constatation  mentionnée  à  l'article  4.  »> 

Vu  le  décret  du  8  septembre  1856  (*>,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  la  conservation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales  ; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  paragraphe  1er  de  l'article  M  du  décret  du 
8  septembre  4856  est  modifié  comme  suit: 

Art.  H.  —  La  demande  est  accompagnée  :  1°  d'un  mémoire 
justificatif  ;  2°  d'un  plan  à  l'échelle  d'un  dixième  de  millimètre 
par  mètre  représentant  les  terrains  à  comprendre  dans  le  péri- 
mètre et  sur  lequel  sont  indiqués  l'allure  présumée  de  la  source 
et  son  point  d'émergence. 

Toutefois,  lorsque  la  surface  des  terrains  est  inférieure  à 
10  hectares,  le  plan  est  dressé  à  l'échelle  de  1  millimètre  par 
mètre. 

En  tout  état  de  cause,  quand  cette  surface  comprend  une  ag- 
glomération, le  plan  de  la  partie  agglomérée  doit  figurer  à  l'échelle 
mentionnée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  décembre  1908. 

A.  Fallibres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 
G.  Clembnceai. 


Loi,  du  3  décembre  1908,  relative  au  raccordement  des  voie» 

de  fer  avec  les  voies  d'eau.  . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


(*)  Volume  de  1856,  p.  2i"ï. 
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Art.  1er.  —  Est  étendu  aux  propriétaires  ou  concessionnaires 
de  magasins  généraux,  ainsi  qu'aux  concessionnaires  d'un  outil- 
lage public  et  aux  propriétaires  d'un  outillage  privé  dûment  au- 
torisé sur  les  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure,  le 
droit  d'embranchement  reconnu  aux  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines,  dans  les  conditions  stipulées  par  l'article  62  du  cahier 
des  charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
annexé  à  la  loi  du  4  décembre  1875,  par  l'article  61  du  cahier  dès 
charges  des  concessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  établis 
en  exécution  de  la  loi  du  If  juin  1880  (*)  et  par  l'article  70  du 
décret  du  16  juillet  1907  (**),  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  H  juin  1880 
(établissement  et  exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies 
publiques). 

Art.  2.  —  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  les  compagnies 
entendues,  pourront,  lorsque  l'utilité  en  aura  été  reconnue  après 
enquête,  prescrire  l'exécution  des  bassins  et  installations  néces- 
saires pour  assurer  l'accès  des  bateaux  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer.  • 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  compagnies  sur  les  projets 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ;  les  dépenses  de 
premier  établissement  seront  supportées  par  l'État  avec,  s'il  y  a 
lieu,  le  concours  des  intéressés. 

Art.  3.  —  Il  sera  statué  par  le  conseil  d'État  sur  les  indemnités 
qui  pourraient  être  réclamées  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  à  raison  du  préjudice  qui  leur  serait  causé  par  l'application 
de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1008. 

A.  Fa  lu  eues. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  téleyrapkes, 
Louis  Barthou. 


?+\ 


Volume  de  1881,  p.  309. 
(**)  Xoir  suprà,  p.  123. 
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Décret,  du  17  décembre  1908,  déclarant  d'intérêt  public  la  (îrandr 
Source  de  Ba<;noles-dh-l*Ornk  et  lui  attribuant  un  périmètre  de 
protection. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 
'  Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  demandes  formées  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  société  de  rétablissement  thermal  de  Bagnoles- 
de-1'Orne,  à  reflet  d'obtenir  : 

1°  La  déclaration  d'intérêt  public  des  sources  dites  :  «  Grande 
Source  »  et  «  Source  des  Fées  »,  qui  alimentent  ledit  établisse- 
ment thermal  ; 

2°  La  (ixation  d'un  périmètre  de  protection  pour  la  «  Grande 
Source  »  ; 

Vu  les  plans  joints  à  la  demande  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  d'affichage  et  de  publication  prescrites  par  les  règle- 
ments ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Orne  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  analyses  et  les  jaugeages  effectués  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  de  France  en 
date  du  25  mai  1908; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  mines  en  date  du24  juillet  iiK)S: 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823,  la  loi  du  14  juillet  1856. 
le  décret  du  8  septembre  1856,  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exe- 
cutif du  30  août  1871  et  les  décrets  des  11  avril  1888  et  5  jan- 
vier 1889  O; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  lor.  — Estdélarée  d'intérêt  public  la  source  minérale  dite 
«  (îrande  Source  »,  alimentant  l'établissement  thermal  de  Ba- 
gnoles-de-1'Orne,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cou- 
terne,  arrondissement  deDomfront,  département  de  l'Orne. 

Art.  2.  —  Il  est  attribué  à  la  source  précitée  un  périmètre  de 
protection,  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux  plans 
annexés  au  présent  décret,  savoir  : 


[*j  tohune*  de  18oti,  p.  217:  de  1888,  p.  l.r>:'»;  de  1889,  p.  281. 
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Au  nord,  pur  une  ligne  droite  parlant  du  point  A,  intersection 
du  bord  nord  de  la  route  allant  de  Bagnoles  au  carrefour  de 
l'Étoile  en  forêt  d'Andaine  avec  le  bord  ouest  du  chemin  allant 
de  Bagnoles  à  la  ferme  de  la  Prise-Pontin  et  aboutissant  au  point 
B,  intersection  du  bord  sud  du  chemin  d'intérêt  commun  n°35 
de  la  Ferté-Macé  à  Bagnoles  avec  la  limite  est  de  l'emprise  du 
«•hem in  de  fer  de  Briouze  à  Couterne  ; 

A  Vest,  par  ladite  limite,  depuis  le  point  B  ci-dessus  défini, 
jusqu'au  point  de  rencontre  Cavec  la  limite  séparative  des  com- 
munes de  la  Ferté-Macé  et  de  Couterne  ; 

Au  sud,  par  deux  lignes  droites  :  la  première  partant  du  point 
C  ci-dessus  défini  et  aboutissant  au  point  D,  intersection  du 
bord  sud  de  la  route  de  Bagnoles  à  Tessé-la-Madeleine,  avec  le 
bord  ouest  de  la  route  de  Bagnoles  à  Couterne  ;  la  deuxième  par- 
tant du  point  D  ci-dessus  défini,  et  aboutissant  au  point  E,  angle 
le  plus  au  sud-ouest  du  château  de  la  Roche-Bagnoles  ; 

A  ïoiiesty  par  une  ligne  droite  partant  du  point  E,  ci-dessus 
défini,  et  aboutissant  au  point  A,  point  de  départ, 

Ledit  périmètre  embrassant  une  superficie  de  58  hectares. 

Art.  3.  —  Des  bornes  seront  placées  aux  points  principaux  du 
périmètre  tel  qu'il  est  déterminé  à  l'article  2. 

Le  bornage  aura  lieu  aux  frais  de  la  société  pétitionnaire,  à  la 
diligence  du  préfet,  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines  du 
département,  qui  dresseront  procès-verbal  de  l'opération. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  demandes  de  la  société  de  rétablis- 
sement thermal  de  Bagnoles-de-FOrne  est  rejeté. 

Art.  R.  —  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché  aux  frais  de 
la  société,  dans  les  communes  de  Couterne,  la  Ferté-Macé,  Tessé- 
la-Madeleine,  dans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement 
de  Domfront  et  au  chef-lieu  du  département. 

Art  0.  —  Le  ministre  de  Tinté  rieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  h  Paris,  le  17  décembre  1908. 

A.  Fallièkes. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du    conseil, 
ministre  de  antérieur, 

G.  C.LRMENCEAU. 
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Loi,  du  18  décembre  1908,  réglant  les  conditions  provisoires  d'exploi- 
tation, après  rachat,  du  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  ainsi  que  les  mesures  financières  nécessitées  par  le 
rachat. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députas  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l,r.  —  Le  réseau  racheté  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  est  incorporé  aux  chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  d'en  assurer 
l'exploitation  provisoire  jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale,  qui  devra 
intervenir  avant  le  31  décembre  1910,  en  ait  réglé  l'organisation 
et  l'administration  définitive. 

Art.  2.  —  Le  réseau  racheté  sera  provisoirement  exploita  sui- 
vant les  mêmes  règles  administratives  que  le  réseau  des  chemins 
do  fer  de  l'Ktat. 

Les  lois,  décrets  et  arrêtés  régissant  ces  chemins  de  fer  lui 
seront  successivement  appliqués  par  des  arrêtés  ministériels  ; 
ceux-ci  ne  pourront  être  pris  que  sur  l'avis  conforme  du  ministre 
des  finances.  Le  ministre  des  travaux  publics  est,  en  outre. 
autorisé  à  prendre,  dans  les  mêmes  conditions,  les  mesures  tran- 
sitoires qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  bon  fonctionne- 
ment des  services. 

Art.  3.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exploitation  provi- 
soire du  réseau  racheté  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  feront 
l'objet  d'un  budget  annexe,  rattaché  pour  ordre  au  budget  géné- 
ral  de  l'État  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 18S2  et  le  décret  du  25  mai  1878,  modiûé  par  le  décret 
du  10  décembre  1895. 

Seront  également  inscrites  en  dépense  à  ce  budget  annexe  le* 
provisions  à  verser  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
à  valoir  sur  l'annuité  définitive  de  rachat. 

L'excédent  en  fin  d'exercice  des  recettes  sur  les  dépenses  set  a 
versé  au  Trésor  et  inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  général 
de  l'Etat  (produit  de  diverses  exploitations).  Dans  le  cas  on  les 
dépenses  excéderaient  les  recettes,  il  serait  pourvu  à  ce  détîcit 
au  moyen  de  crédits  à  inscrire  à  cet  effet  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Art.  4.  —Il  sera  ouvert,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor, 
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un  compte  intitulé  :  Exploitation  provisoire  du  réseau  racheté 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  » 

Seront  portés  à  ce  compta  : 

En  recelte  : 

Le  produit  des  obligations  émises  à  court  terme  parle  ministre 
des  finances  dans  la  limite  des  autorisations  qui  seront  données 
à  cet  effet  par  les  lois  de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  ; 

En  dépense  : 

1°  Le  montant  des  travaux  complémentaires  exécutés  sur  les 
lignes  en  exploitation  du  réseau  racheté  de  l'Ouest,  après  la  clô- 
ture de  leurs  comptes  respectifs  de  construction  ; 

2°  Les  payements  effectués  pour  Tachât  ou  la  construction  du 
matériel  roulant  en  augmentation  d'inventaire; 

3°  Le  montant  des  travaux  exécutés  sur  les  lignes  nouvelles 
comprises  dans  l'état  annexé  à  la  loi  de  finances  ; 

4°  Les  travaux  de  parachèvement  sur  les  lignes  ou  sections  de 
lignes  en  exploitation; 

5°  Les  études  de  lignes  dont  l'exécution  n'est  pas  commencée; 

6°  Le  fonds  de  roulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  12  millions  de  francs,  misa  la  disposition  du  service  d'exploi- 
tation du  réseau  racheté  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

La  loi  qui  réglera  l'organisation  et  l'administration  définitive 
du  réseau  racheté  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
sera  opérée  la  clôture  et  sera  effectué  l'amortissement  du 
compte  spécial  ouvert  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  prévues  à  l'article  précédent  au  titre 
du  compte  :  «  Exploitation  provisoire  du  réseau  racheté  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  »,  seront  effectuées  dans  la  limite  des 
crédits  d'autorisation  qui  seront  ouverts,  chaque  année,  par  la 
loi  de  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  décembre  1908. 

A.  Fallikres. 
Par  le  Président  de  la  République  :  ' 

Le  ministre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes, 
Louis  Barthou. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 
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Arrfité,  du  25  décembre  1903,  chargeant,  à  titre  prorîsoire.  l'admi- 
nistration  de*  chemins  de  fer  de  CFAat  de  l'exploitation,  ap*e* 
rachat ,  du  rcxeau  de  V  Ouest. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphe-. 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1908,  concernant  le  rachat  du  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  notamment  l\ir- 
ticle  1"  (V 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1908,  réglant  les  conditions  provisoires 
d'exploitation,  après  rachat,  du  réseau  de  la  compagnie  «les  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  ainsi  que  les  mesures  financières  néces- 
sitées parle  rachat  et  notamment  les  articles  l"  et  2  (**  ; 

Vu  l'accord  en  date  du  21  décembre  1908.  intervenu  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  vue  de  régler  pro- 
visoirement et  sous  toutes  réserves  des  droits  de  l'Étal,  et  de  la 
compagnie,  les  conditions  dans  lesquelles  s*opérera  la  tranMiu>- 
sion  des  services; 

Vu  les  décrets  du  25  mai  1878,  relatifs  à  l'organisa  lion 
administrative  et  au  régime  financier  des  chemins  de  fer  de 
l'État  (*"); 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895,  portant  réorganisation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  (****); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  22  décembre  1908; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art,  l*r.  —  A  titre  provisoire,  etjusqu'à  ce  qu'il  en  soit  ordonné 
autrement,  les  lignes  d'intérêt  général  dont  la  concession  r«*t 
rachetée  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  seront 
exploitées,  pour  le  compte  de  l'État,  par  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  conformément  aux  règles  générales 
applicables  auxdits  chemins  de  fer.  ^ 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  également 
chargée  des  services  d'exploitation  annexes  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  à  laquelle  elle  est,  en  outre,  subs- 
tituée, au  nom  de  l'État,  sous  les  réserves  indiquées  dans  l'accord 


(*)  Voir  suprà,  p.  452. 
(**)  Voir  stiprù,  p.  618. 
(*••)  Volume  de  I87S,  p.  227. 
(****)  Volume  de  1895,  p.  507. 
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susvisé  du  24  décembre  1908,  aux  droits  et  obligations  résultant 
des  traités  antérieurs  relatifs  à  l'exploitation  : 

1°  Du  chemin  de  fer  de  Petite  Ceinture  (rive  gauche)  et  du 
raccordement  d'Auteuil; 

2°  Du  réseau  breton  à  voie  étroite  ; 

3°  De  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chars  à 
Marines  ; 

4°  De  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Montsecret 
aux  Maures  ; 

5°  De  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vascœuil  à 
Morgny. 

Art.  2.  —  L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  pren- 
dra possession,  au  nom  de  l'État,  du  chemin  de  fer,  des  im- 
meubles, objets  mobiliers  et  immobiliers  qui  en  dépendent,  ainsi 
que  des  immeubles  du  domaine  public  et  des  objets  mobiliers 
et  immobiliers,  du  matériel  et  des  approvisionnements  affectés 
aux  services  d'exploitation  annexes  de  la  compagnie. 

Art.  3.  —  (/administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  rece- 
vra, au  nom  de  l'État,  le  fonds  (valeurs  et  espèces)  des  engage- 
ments de  la  compagnie  envers  les  victimes  d'accidents,  et  les 
fonds  et  les  valeurs  mobilières  et  immobilières  de  la  caisse  des 
retraites;  elle  sera  chargée  d'en  assurer  la  gestion. 

Art.  4.  —  La  remise  des  lignes,  immeubles,  objets  mobiliers  et 
immobiliers  ainsi  que  des  fonds  et  valeurs  énuinérés  aux  deux  ar- 
ticles précédents,  s'effectuera  contradictoireinent  entre  les  repré- 
sentants de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  les  re- 
présentants de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
présence  d'agents  supérieurs  du  contrôle  désignés  à  cet  effet.  Les 
procès-verbaux  de  remise,  signés  par  les  trois  parties  interve- 
nantes, seront  immédiatement  adressés  à  l'administration  cen- 
trale des  travaux  publics. 

Art.  5.  —  L'exploitation  provisoire  par  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  s'effectuera  en  conformité  des  lois  et 
règlements  en  vigueur.  Elle  sera  régie  par  le  cahier  des  charges 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  annexé  à  la  loi  du  4  dé- 
cembre 1875. 

Les  tarifs  actuels  du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  con- 
tinueront d'être  appliqués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  régulière- 
ment modifiés,  selon  les  dispositions  du  titre  V  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846. 

Art.  6.  —  Jusqu'à  ce  que  les  traitements  des  diverses  catégo- 
ries du  personnel  aient  été   fixées  conformément  aux   lois  et 
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règlements  en  vigueur,  les  fonctionnaires  et  agents  en  service 
seront  rétribués  d'après  les  bases  appliquées  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  sous  la  réserve  des  exceptions 
qui  pourraient  être  proposées  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  et  sur  lesquelles  il  serait  statué  par  une  décision 
concertée  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  des 
finances.  Us  seront,  d'ailleurs,  sauf  le  cas  de  mauvais  service 
ou  de  suppression  d'emploi,  conservés  dans  la  situation  qu'ils 
occupent  ou  dans  une  situation  analogue  compatible  avec  la 
nouvelle  organisation. 

Art.  7.  —  La  caisse  des  retraites  des  employés  et  ouvriers 
classés  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  sera  pro- 
visoirement gérée,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, par  un  comité  spécial  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 
le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  président  de  droit,  et 
quatre  aiitres  membres  nommés  par  arrêté  ministériel.  Ces  der- 
niers seront  choisis  en  nombre  égal  parmi  les  membres  du  conseil 
du  réseau  et  parmi  les  agents  intéressés. 

Le  comité  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion 
de  la  caisse  des  retraites.  Toutefois  les  acquisitions  et  aliéna- 
tions de  valeurs  mobilières  et  immobilières  devront  être  soumises 
à  l'approbation  du  ministre. 

Tous  les  actes  faits  en  exécution  des  décisions  du  comité  seront 
siimés  par  son  président. 

Le  comité  rendra  compte  au  ministre,  à  la  un  de  chaque 
exercice,  des  opérations  et  de  la  situation  de  la  caisse  des  re- 
traites. 

Les  fonds  et  valeurs  de  la  caisse  des  retraites  donneront  lieu 
à  la  tenue  d'un  compte  distinct  dans  la  gestion  financière  du 
réseau  racheté. 

Fait  à  Paris,  le  25  décembre  1908. 

Louis  Barthoc. 


Décret,  du  26  décembre  1908,  modifiant  le  décret  du  10  décembre  189r», 
portant  réorganisation  des  chemins  de  fer  de  rÉtat,  et  le  décret  de 
môme  date,  relatif  à  la  composition  du  conseil  du  réseau. 

à 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 

des  télégraphes, 
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Vu  la  loi  du  13  juillet  1908,  concernant  le  rachat  du  réseau  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (*); 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1908,  réglant  les  conditions  provi- 
soires d'exploitation,  après  rachat,  du  réseau  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ainsi  que  les  mesures  financières 
nécessitées  par  le  rachat  (**)  ; 

Vu  les  décrets  du  25  mai  1878,  relatifs  à  l'organisation  admi- 
nistrative et  au  régime  financier  des'  chemins  de  fer  de 
l'État  (*"); 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895,  portant  réorganisation  des 
chemins  de  fer  de  l'État ("'*)  ; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1895,  fixant  la  composition  du 
conseil  du  réseau  de  l'État  ( )  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  21  décembre  1908, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  L'article  3  du  décret  du  10  décembre  1895,  portant 
réorganisation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3.  —  L'organisatiou  administrative  des  services  sera 
fixée  par  des  arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics  pris  sur  avis 
conforme  du  ministre  des  finances.  » 

Art.  2.  --  L'article  1er  du  décret  du  10  décembre  1895,  fixant 
la  composition  du  conseil  du  réseau  de  l'État,  est  abrogé  et  rem- 
placé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l8r.  —  Le  conseil  du  réseau  de  l'État,  institué  par  le 
décret  du  10  décembre  1895,  comprend  quinze  membres, 
nommés  par  décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux 
publics,  à  savoir  : 

«  Un  membre  du  conseil  d'État, 

«  Deux  représentants  du  ministère  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes,  choisis  parmi  les  membres  des  corps 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 

«  Deux  représentants  du  ministère  des  finances,  dont  un  ins- 
pecteur des  finances, 

«  Un  représentant  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 

«  Un  représentant  du  ministère  de  l'agriculture, 


(*)  Voir  suprày  p.  452. 
(**)  Voir  «a/irâ,  p.  618. 
(***)  Volume  de  1878,  p.  227. 
(****)  Volume  de  1895,  p.  507. 
(*****)  Volume  de  1895,  p.  50». 
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«  Un  ingénieur  civil, 

«  Cinq  membres  des  chambres  de  commerce,  représentant  les 
intérêts  commerciaux,  industriels  et  agricoles  de  la  région  des- 
servie par  les  chemins  de  fer  de  l'État, 

«  Deux  membres  choisis  dans  le  personnel  des  agents  des  che- 
mins de  fer  de  l'État.  » 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  26  décembre  1908. 

À.  Fallieres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes 
et  des  télégraphes, 
Louis  Rarthoi  . 


Loi,  du  26  décembre  4908,  portant  fixation  du  budget  des  dépense* 

et  des  recettes  de  V exercice  1009. 


EXTRAITS    CONCERNANT  I 

I  °  La  perception  d'un  droit  d'examens  d'admission  à  Vérole  natio- 
nale supérieure  des  mines  (art.  G8); 

2°  La  perception  de  droits  de  scolarité  et  d'examens  d'admission 
à  l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Étienne. 

Art.  08.  —  L'école  nationale  supérieure  des  mines  est  autorisa 
à  percevoir  un  droit  d'examen  de  40  francs  sur  les  candidats 
français  ou  étrangers  au  moment  de  leur  inscription  aux  exa- 
mens d'admission. 

Art.  09.  —  L'école  nationale  des  mines  de  Saint-Étienne  e>t 
autorisée  à  percevoir  des  droits  de  scolarité  et  d'examens  d'ad- 
mission dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  élèves  français  ou  étrangers  de  l'école  ont  à  verser,  poui 
chaque  année  d'études,  une  somme  de  200  francs  comme  droit 
de  scolarité.  Les  auditeurs  libres  ont  à  verser  annuellement 
50  francs  pour  chacun  des  cours  qu'ils  sont  autorisés  à  suivre. 

Le  versement  des  droits  de  scolarité  est  exigible  le  1"  dé- 
cembre. Ces  droits  demeurent  acquis  à  l'école  alors  même  que 
l'élève  n'achève  pas  son  année  d'études  pour  quelque  raison  que 
ce  soit. 
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Des  dégrèvements  totaux  ou  partiels  des  droits  scolaires  peu- 
vent être  accordés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  conseil  de  l'école,  au  maximum  jusqu'à  concur- 
rence de  30  0/0  du  total  desdits  droits,  aux  élèves  pour  lesquels 
cette  mesure  serait  justifiée  par  l'insuffisance  de  leurs  ressources. 
Ces  dégrèvements  sont  accordés  pour  une  seule  année;  ils 
peuvent  être  renouvelés. 

La  faveur  du  dégrèvement  peut  être  supprimée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sur  la  proposition  du  conseil  de  l'école,  pour 
défaut  de  travail  ou  d'assiduité  de  l'élève  ou  à  la  suite  d'une 
punition  disciplinaire.  L'élève  ne  peut  alors  continuer  ses  études 
qu'à  la  condition  de  verser  la  partie  des  droits  scolaires  ûxèe  par 
le  ministre. 

Un  droit  d'examen  de  40  francs  est  perçu  au  moment  de  l'ins- 
cription des  candidats  français  ou  étrangers  aux  examens  d'ad- 
mission. 

A  titre  de  mesure  transitoire,  sont  dispenses  des  droits  de  sco- 
larité les  élèves  qui  effectuent  en  1908-1909  la  troisième  année 
d'études. 


Arrêté,  du  29  décembre  1908,  fixant  à  titre  provisoire  l'organisât  ion 
administrative  des  services  des  chemins  de  fer  de  VÉtat.. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  13  juillet  1908,  concernant  le  rachat  du  réseau  do 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  (*); 

Vu  la  loi  du  18  décembre  1908,  réglant  les  conditions  provi- 
soires d'exploitation,  après  rachat  du  réseau  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  ainsi  que  les  mesures  financières  né- 
cessitées par  le  rachat,  et  notamment  l'article  2  ainsi  conçu  (**)  : 

«  Le  réseau  racheté  sera  provisoirement  exploité  suivant  les 
mêmes  règles  administratives  que  le  réseau  des  chemins  de  fer 
de  TÉtat. 

«  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  régissant  ces  chemins  de  fer  lui 
seront  successivement  appliqués  par  des  arrêtés  ministériels; 
ceux-ci  ne  pourront  être  pris  que  sur  F  avis  conforme  du  ministre 
des  finances.  Le  ministre  des  travaux  publics  est,  en  outre,  auto- 

(*)  Voir  suprà,  p.  452. 
(**)  Voir  suprà,  p.  6i8. 
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risé  à  prendre,  dans  les  mêmes  conditions,  les  mesures  transi- 
toires qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  boa  fonctionne- 
ment des  services.  » 

Vu  l'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  25  dé- 
cembre 1908,  chargeant,  à  titre  provisoire,  l'administration  de> 
chemins  de  fer  de  l'État  de  l'exploitation  du  réseau  racheté  à  la 
compagnie  de  l'Ouest  (*); 

Vu  l'article  3  du  décret  du  10  décembre  1895,  portant  réorgani- 
sation des  chemins  de  fer  de  l'État,  modifié  par  le  décret  du 
26  décembre  1908  et  ainsi  conçu  (**)  : 

«  L'organisation  administrative  des  services  sera  fixée  par  des 
arrêtes  du  ministre  des  travaux  publics,  pris  sur  avis  conforme 
du  ministre  des  finances.  » 

Vu  l'avis  du  ministre  des  fiances  en  date  du  29  décembre  1908: 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  chemins  de  fer, 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  A  titre  provisoire,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  régime  définitif  des  chemins  de  fer  de  l'État,  l'organisation  ad- 
ministrative de  ces  chemins  de  fer  est  réglée  conformément  aux 
dispositions  spécifiées  par  les  articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  serondé 
par  deux  sous-directeurs,  qui  ont  qualité  pour  le  suppléer. 

Art.  3.  —  Les  services  des  chemins  de  fer  de  l'État  sont  confiés 
à  des  ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de  service. 

Ils  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Secrétariat  et  personnel; 

Services  du  mouvement  ; 

Services  commerciaux  ; 

Traction; 

Ateliers  et  matériel  roulant  ; 

Entretien  des  voies  et  bâtiments; 

Travaux  neufs  des  voies  et  bûtiments  ; 

Lignes  nouvelles  ; 

Approvisionnements  généraux; 

Comptabilité  générale  ; 

Caisse  générale; 

Contentieux. 

Les  attributions  des  ingénieurs  en  chef  ou  chefs  de  service  sont 
fixées  par  le  directeur  dans  la  limite  de  ces  attributions;  leur 

(*)  Voir  suprà,  p.  6">0. 

(**)  Volume  de  1  *!>:;,  p.  507,  et  suprà,  p.  652. 


SDR   LES    MINES,    ETC.  (>57 

autorité  s'étend  à  l'ensemble  des  lignes  constatant  les  chemins 
de  fer  de  l'État. 

Art.  4.  —  En  ce  qui  concerne  les  services  du  mouvement,  les 
services  commerciaux,  ceux  de  la  traction,  de  l'entretien  des 
Voies  et  bâtiments,  ainsi  que  des  travaux  neufs  des  voies  et  bâti- 
ments, les  chemins  de  fer  de  L'Étal  sont  divisés  en  arrondisse- 
ments. 

Dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur  principal  ou  chef 
de  division  est  chargé  des  services  du  mouvement  et  des  services 
commerciaux,  un  ingénieur  de  la  traction  est  chargé  du  service 
de  la  traction,  et  un  ingénieur  de  la  voie  et  des  bâtiments  est 
chargé  des  services  de  l'entretien  et  des  travaux  neufs  des  voies 
et  bâtiments. 

Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  pris  sur  avis  con- 
forme du  ministre  des  finances,  peut,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur, réunir  les  trois  groupes  de  services  d'un  même  arrondisse- 
sementsous  l'autorité  d'un  agent  supérieur  ayant  le  titre  de  chef 
d'exploitation  de  l'arrondissement. 

Fait  à  Paris,  le  2i>  décembre  1908. 
Louis  Bartuou. 


Décret,  du  3i  décembre  1908,  fixant  le  traitement  des  élèves  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  les  décrets  d'organisation  des  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  en  date  des  13  octobre  et  24  décembre  1851  ; 

Vu  le  décret  du  11  décembre  1861  portant  modification  des  dé- 
crets précités  en  ce  qui  concerne  les  appointements  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines  {*;  ; 

Vu  l'article  55  de  la  loi  de  finances  du  25  février  1001; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  Le  traitement  des  élèves  ingénieurs  de  lrc,  2P  et 

O  Volume  de  1861,  p.  437. 
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3e  classe  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  est  porté  de  1.800  à 
2.400  francs,  à  dater  du  irr  janvier  1909. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  de- 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  publié  au 
Huit  et  in  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  l.«0>. 

A.  Fallibrks. 
Par  le  Président  de  la  Répubique  : 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

des  postes  et  des  télégraphes, 

Louis  Barthou. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Cailla ux. 


Décret,  du  31  décembre  1908,  relatif  à  V affectation  des  dames  steiio- 
dactf/lographes  aux  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines. 

(EXTRAIT.) 

Art.  lpp.  --  A  partir  du  1er  janvier  1909,  dus  emplois  de  com- 
mis affectés  aux  bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  pourront  être  occupes,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice et  jusqu'à  concurrence  de  deux  au  plus  dans  chaque  bureau, 
par  des  dames  sténodactylographes  auxiliaires  recrutées,  à  U 
suite  d'examens  publics,  dans  les  conditions  fixées  par  un  arrêta 
ministériel. 
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Décret,  du  31  décembre  1908,  portant  application  en  Indo-Ckinc  de 
la  toi  du  il  juillet  1908,  établissant,  en  cas  d'accident,  la  res- 
ponsabilité des  conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  loi  du  17  juillet  1908  (*),  établissant,  en  cas  d'ac- 
cident, la  responsabilité  des  conducteurs  de  véhicules  de  tout 
ordre,  est  déclarée  applicable  en  Indo-Chine. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1908. 

A.  Pallier  es. 

■ 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  colonies  f 
Millies-  Lacroix. 


(*)  Voir  supra,  p.  453. 
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EAUX    MINÉRALES. 

{Arrrtcs  du  tninistre  de  rintéricur.) 


I.  —  État  des  sources  d'eaux  minérales  dont  f  exploitation  et  la  mUf 

ont  été  autorisées  en  1908  (*). 


liKPAKThMK.il  t* 


COMMIMES 

où  so Dt  situées 
les  sources 


Allier 

Ardè«'he 

Ain!»'.  >v 

Cûlr-d'nr 

Loir»'  ........    . 

Loin*  (Haute-). . . 


Puv-de-Dôme. 


Savoie  'Haule-V 
\  imne  i  H.itil»--). 


i   .1  l'I  'SI 

l^rtillt•, 
1         id 


Vosges. 


Al.r.sl 

Yorre , 

1 

i  Ml 

f  "1 

Vais  l**s-l'>ains 

id. 
id. 
id. 
id. 

Cinoles 

Santrnay 

Sail-sous-Couzan. 

\  Aieral 

'  (Saint-*  iénm 

/CliaU-aum-uf 

ISainl-Svlvestre  . . 
1  id. 

j  id. 

I  id. 

I  id. 

.  iPulilier 

.  |l;ii->-.i«'r«'-<i;ilniil . . 

«  \  itLel 

"i     id 

I 


NQJIS   DES   SOURCES 


Sources  des  Lys  ri  Cornélie 

Source  Ampère m 

—  La  Capitale 

du  Casino 

—  Commerciale 

—  Royale 

Source»  A  pollon  et  Aimée 

Source  Coîbcrt 

—  liiamîC) 

—  Cal  lia 

—  Saint-Félix 

Sourc»**  l'roaper  et  Rosi  la 

Source  Sanitas 

—  de  l'Astre* 

—  Saint-Odilon 

—  G  allô -Romaine 

Sure*  AImii-Mm  il  des  taris  lâchers  fciiix. 
Source  Camille 

—  La  Préventive 

—  du  Sénat 

—  Suprême-MercédèB 

—  Valda 

—  Maxima 

—  La  Chatclinc 

—  Ce  lion,  dite  Bienfaisant  «•  a*  3- 

—  Ducale 


de^arrèt^», 
d'aslo-  | 
risat)«n  \ 


7  jui!i»-t 

11'  juin 

13  «tH 

11  mai 

id. 

id. 

4  f«vri»r 

id. 
l'2févTir 

19  jnir 

4  acùt 
'2  avril 
G  avn! 

4  féiTieT 

id. 

24  **-pt. 

11  mai 

19  juin 

id. 

30  mars 

il  w: 

i  février 

id. 

11  mai 

id. 


(*)  Autorisations  accordées  pour  une  durée  de  30  années. 

("*>  Celte  autorisation  aniiul»-  celles  qui  ont  été  accordées,  par  arrêtés  ministériels  <ks  2S  Jv- 
ceiiibrc  1888  et  3  mars  lî)<>3.  aux  sources  dénommées  Farinrourt  8  et  Gutemberg-  2. 
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IL  —  Changements  de  noms. 


DKPARTEMKnTB 


COMMCKKS 


/Sainl-Yorre. 

AI,îor '        id. 

Tals-lM-Biiot. 
Ardéche, 

Cote-d'Or |  Santenay . 

Vosges  iViltel 


ÀSCIE3   NOM 


Sources  Léon  not  3,  4 

etôH 

Sure*  tcsoHée  h*  1  (").... 

-       id.    i»2  (M#;... 

Sources  JoBcpba,  Casimir 

et  de  la  Grotte (**")... 


)... 


Source  Saoilas(* 
—      Ducale  (*•*•*••) 


50UVELLB   DÉNOMINATIO* 


Source  Efficace,  Unique 

el  Diogcnc 

Source  Saint-Nicolas. . . 

—  La  Constante. . . 
Sources   La   Renommée 

Josepha,  La  Renom- 
mée Casimir  cl  La  Re- 
nommée la  Grotte. . . . 
Source  Santana 

—  Alpha 

—  des  Grands-Ducs 


DATES 

«"utori  latin 

des 
ciaigeieits 

de  noms 


1906 

23  novemb. 

7  mai 

id. 


/  mai 

30  novemb. 

10  février 

30  novemb. 


III.  —  Autorisations  rapportées. 


DÉPARTRME.XTS 


Ardéche. 


COMMUNES 


Yals-lcs-Bains. 


NOMS   DES  SOURCES 


Source  Gutembcrg  X(' 


DATES 

desarrêtés 
d'annu- 
lation 


1908 
17  février 


(*)  Sources  autorisées  par  arrêtés  des  16  août  1889  (Léon  n"  3  et  4)  et  26  août  1891  (Léon 
n».*>). 

C*)  Source  autorisée  par  arrêté  du  15  avril  1902. 

(•**)  id.  id.  1"  avril  1903. 

('**•)  Sources  autorisées  par  arrêtés  des  12  novembre  1887  (Josepha)  et  26  juillet   1890 
(Casimir  et  la  Grotte). 

( )  Source  autorisée  par  arrêté  du  2  avril  1908. 

(•••••*)  id.  id.  6  juin  1906. 

(♦—*")  id.  id.  11   mai   1908. 

(••*•"**)  Ancienne  source  Farincourt  5,  autorisée  par  arrêté  du  28  décembre  1888,  actuel- 
lement dénommée  Guleraberg-  X  on  vi-rlu  d'un  arrêté  du  3  mars  1903.  —  Motif  de  l'arrêté  du' 
17  février  :  variations  de  minéralisation. 


Déchets,  1908. 
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TUNISIE. 


I.  —    CONCESSION    DU    GUERN    ALFA  Y  A. 

Décret  beylical,  du  2  mai  1908(30  rabia-el-aouale  1326),  approuvant 
la  convention  de  concession  de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  du  Guern  Alfaya  . 

Louanges  à  Dieu! 

Nous,  Mohamed  en  Nageur  Pacha  Bey,  possesseur  du  royaume 
uV  Tunis, 

Vu  la  convention  en  date  du  23  avril  1908,  passée  entre  notre 
directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conféra 
par  le  décretdu  3  septembre  1882  (19chaoual  1299),  et  M.  E.  Nani. 
agissant  au  nom  de  la  société  civile  du  Guern  Alfaya,  et  portant 
concession  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes 
situés  au  Jieu  dit  «  Guern  Alfaya  »,  caïdat  de  Tadjerouine  (con- 
trôle civil  du  Kef)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  périmépique  y  an- 
nexés ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
23  avril  4908,  portant  concession  à  M.  E.  Nani,  agissant  au  nom 
de  la  société  civile  du  Guern  Alfaya,  des  gisements  de  zinc,  plomb 
et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  <>  Guern  Alfaya  »,  caïdat 
de  Tadjerouine  (contrôle  civil  du  Kef  j. 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 
Tunis,  16  2  mai  11)08. 

Le  ministre  plénipotentiaire, 
résident  général  de  la  République  française, 

Alapetite. 


CONVENTION  DE   CONCESSION. 

Entre  : 

M.  de  Fages,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Ré- 
gence, agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu  des 
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pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893 
(23  chaoual  1310)  et  sous  la  réserve  de.  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey,  d'une  part  ; 

Et  M.  E.  Nani,  administrateur-gérant  de  la  société  civile  du 
Guern  Alfaya,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  so- 
ciété, d'autre  part; 

Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suil  : 

Art.  1er. —.Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  E.  Nani 
es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  zinc,  plomb  et  métaux 
connexes  situés  au  lieu  dit  «  (iuern  Alfaya  ",  caïdat  de  Tadje- 
rouine,  contrôle  civil  du  Kef,  dans  les  limites  délinies  par  l'ar- 
ticle ci-après. 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Guern  Alfaya,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à 
la  présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit: 

Le  côté  AB  est  une  droite  orientée  X.  64*  E.,  passant  à 
2.J00  mètres  au  nord-ouest  du  signal  géodésique  du  (iuern  Alfaya 
(coordonnées  géographiques  :  Long.  :  6&,8803  ;  Lat.  :  39«,9980), 
distance  mesurée  suivant  la  direction  N.  30*  0. 

Le  côté  BG  est  une  droite  de  direction  O.-E.  passant  à 
2.300  mètres  au  nord  du  signal; 

Le  côté  CD  est  une  droite  de  direction  N.-S.  passant  à 
450  mètres  à  Test  du  signal  ; 

Le  côté  DE  est  une  droite  de  direction  N.  136«  0.  passant  à 
1.000  mètres  au  nord-ouest  du  signal,  distance  mesurée  suivant 
la  direction  N.  30*  0. 

Le  côté  EF  est  une  droite  de  direction  E,-0.  passant  à 
550  mètres  au  nord  du  signal  ; 

Le  côté  FA  est  une  droite  de  direction  S.-N.  passant  à 
1.900  mètres  à  l'ouest  du  signal. 

Lesdites  limites  renfermaut  unesuperlicie  de  204  hectares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gites  de  tout  mine- 
rai étranger  aux  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession.  La  conces- 
sion de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieurement  accordée 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au  concessionnaire, 
soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4.  —  Les   droits  des   propriétaires  de  la  surface  sur  les 
x  mines  concédées  sont   réglés  à  une  redevance  annuelle   de  dix 
centièmes  de  franc  '0  fr.  10)   par  hectare. 

Art»  y.  —  Le  concessionnaire  se  conformera,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation  des   mines,   aux    dispositions  du  cahier  des 
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charges  annexé  à  la  présente  convention  et  qui  est  considéra 
comme  en  faisant  partie  intégrante. 

Art.  6.  —  Le  concessionnaire  est  soumis  de  plein  droit  à  la 
juridiction  des  tribunaux  locaux. 

Il  est  soumis  à  toutes  les  lois  et  règlements  actuellement  en 
vigueur  dans  la  Régence  et  à  toutes  celles  ou  à  tous  ceux  qui 
pourraient  être  édictés  dans  l'avenir. 

Art.  7.  — Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile 
à  Tunis  et  y  avoir  un  représentant  accrédité  auprès  de  l'admi- 
nistration. 

Ce  représentant  aura  qualité  pour  recevoir  toute  signification 
d'huissier  et  toute  citation  en  justice. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pas  fait  élection  ^ 
domicile  et  indiqué  son  représentant, toute  notification  ou  citation 
à  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  du  gouvernement  tunisien. 

Art.  8.  —  Le  concessionnaire  ne  pourra,  sans  rassentimeiï: 
du  gouvernement,  céder,  en  tout  ou  en  partie,  les  droits  et 
charges  qui  résultent  pour  lui  de  la  présente  convention  de  con- 
cession, et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art,  9.  —  En  cas  de  transmission  de  la  propriété  delà  conces- 
sion à  une  autre  personne  ou  h  une  autre  société,  le  ou  les 
nouveaux  concessionnaires  seront  tenus  de  se  conformer  eia<- 
tement  aux  conditions  prescrites  par  la  présente  convention  et 
par  le  cahier  des  charges  y  annexé. 

Art.  10.  —  Dansle  cas  où  la  concession  serait  transmise  à  un? 
société,  celle-ci  sera  tenue  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  général  du  gouvernement,  celui 
de  ses  membres  ou  toute  personne  à  qui  elle  aura  donné  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'auto- 
rité administrative,  et,  en  général,  pour  la  représenter  vis-à-vis 
de  l'administration,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Elle  devra,  en  outre,  justifier  qu'il  a  été  pourvu,  par  une  con- 
vention spéciale,  à  ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  une  direction  unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  commun. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  l'exploitation  serait  restreinte  m 
suspendue  sans  cause  reconnue  légitime,  il  sera  assigné  au  con- 
cessionnaire, un  délai  de  rigueur  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois. 

Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce  délai,  de  U 
reprise  d'une  exploitation  régulière  et  des  moyens  de  la  conti- 
nuer, il  en  sera  rendu  compte  au  gouvernement  de  la  Régence 
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qui  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  le  retrait  de  la  concession  et  fera 
procéder  à  une  adjudication  publique  de  la  mine. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  ne  jus- 
tifie pas  des  facultés  suffisantes  pour  satisfaire  aux  conditions 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  et  s'il  n'est  agréé  par  l'admi- 
nistration. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la  plus  favorable  sera 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudication,  déduction 
faite  des  sommes  dues  à  l'État  ou  avancées  par  lui,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants  droit. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à 
la  disposition  du  domaine,  libre  et  franche  de  toute  charge. 

Art.  12. —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  diverses  impo- 
sées tant  par  la  présente  convention  de  concession  que  par  le 
cahier  dos  charges  y  annexé,  le  concessionnaire  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

Art.  13.  —  Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à  la  totalité  ou 
à  une  partie  de  la  concession,  il  s'adressera,  par  voie  de  pétition, 
au  directeur  général  des  travaux  publics,  six  mois  au  moins 
avant  l'époque  à  laquelle  il  aurait  l'intention  d'abandonner  les 
travaux  de  ses  raines. 

La  renonciation  ne  sera  valable  qu'après  l'acceptation  du  gou- 
vernement, ou  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  le  gouvernement 
n'a  pas  notifié  au  concessionnaire  qu'il  refusait  son  acceptation. 
Cette  notilication  sera  faite  par  voie  administrative  et  sans  an- 
cune  formalitéjudiciaire  ou  extra  judiciaire. 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  23  avril  4908. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Elconide  Nani. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

Dr  Faiîes. 


CAHIER    DES    CHARGES. 

Art.  1".  —  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  décret  approuvant 
la  concession  des  gîtes  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes,  il  sera 
planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de  limite  à  cette  conces- 
sion partout  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

(/opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire  à  la  diligence  de 
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l'administration  et  en  présence  d'an  agent  du  service  des  mines,  qui 
en  dressera  procès-verbal;  une  expédition  de  ce  procès-verbal  sen 
remise  au  concessionnaire,  une  autre  sera  déposée  aux  archives  de  U 
direction  générale  des  travaux  publics. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  même  décret,  le  con- 
cessionnaire adressera  a  l'administration  les  plans  et  coupes  desmims 
et  des  travaux  déjà  exécutés.  Ces  plans  étant  dressés  à  l'échelle  d'un 
millimètre  par  mèlre,  orientés  au  nord  vrai  et  divisés  en  carreaux  I* 
dix  en  dix  millimètres.  Il  y  joindra  un  mémoire  indiquant  avec  déhiN 
le  mode  d'exploitation  qu'il  se  propose  de  suivre. 

L'indication  de  ce  mode  d'exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ce» pi  ans 
et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux  tels  que  :  les  orifices  de» 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à  un  plan  horizontal  fixe  et  dét»  r 
miné,  seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le  concessionnaire  y  joindra,  sur  papier  transparent,  un  plan  de  sur- 
face s'appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position  de* 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  ^ 
établissements  publics,  canaux,  cours  d'eau,  etc. 

Art.  3.  —  S'il  est  reconnu  que  les  travaux  projetassent  de  nature  1 
compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine,  la 
sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communica- 
tion, celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations,  l'usage  «le» 
sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissement» 
publics,  l'administration  notifiera  au  concessionnaire  son  opposition  a 
l'exécution  totale  ou  partielle  desdits  travaux. 

Si  l'administration  n'a  pas  fait  d'opposition  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces,  il  sera  passé  outre  par  K' 
concessionnaire  à  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4.  —  Lorsque  Je  concessionnaire  voudra  ouvrir  un  nouveau 
champ  d'exploitation  ou  établir  de  nouveaux  puits  ou  galeries  par- 
tant du  jour,  ou  changer  le  mode  d'exploitation  précédemment  ado|tr. 
il  devra  adresser  à  l'administration  un  plan  général  de  la  concession 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  cor- 
respondant, le  tout  dressé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l  ar- 
ticle 2  ci-dessus. 

H  sera  donné  suite  à  ce  projet  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3. 

Art.  ri.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le  concessionnaire 
devraient  s'étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat  de*  t-di- 
tices,  maisons  ou  lieux  d'habitation,  autres  exploitations,  voies  «!• 
communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  les  villes,  vil 
lages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  «ours 
d  eau  ou  à  une  faible  distance  de  leurs  bords,  le  projet  des  travaux 
devra  être  préalablement  soumis  à  l'administration. 
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11  y  sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dijt  à  l'article  3. 

Art.  6.  —  Lorsque  les  travaux  d'exploitation  seront  de  nature  à 
occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  a  l'article  3  ci- 
dessus,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  donner  immédiatement  avis  à 
l'administration. 

Celle-ci,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordonnera  telles 
dispositions  qu'il  appartiendra. 

Si  le  concessionnaire  n'obtempère  pas  à  la  décision  de  l'administra- 
tion, il  y  sera  pourvu  d'office  à  ses  frais  et  par  les  soins  des  agents  du 
service  des  mines. 

Art.  7.  — En  cas  d'accidents  survenus  dans  la  mine  concédée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  le  concessionnaire  sera 
tenu  d'en  donner  aussitôt  connaissance  à  l'administration;  colle-ci 
prescrira  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger  et 
en  prévenir  les  suites,  et  les  fera  au  besoin  exécuter  d'office  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au 
concessionnaire  d'exploiter  à  toute  profondeur  sous  une  zone  de  ter- 
rain limitée,  à  la  surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à  une  distance  de 
ces  limites  qui  sera  ultérieurement  déterminée,  s'il  n'en  a  obtenu  l'au- 
torisation de  l'administration,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  en- 
tendue. 

Art.  !).  —  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  le  con- 
cessionnaire adressera  à  l'administration,  les  plans  et  coupes  des  tra- 
vaux exécutés  dans  le  cours  de  l'année  budgétaire  précédente.  Ces  plans, 
dressés  à  l'échelle  d'un  millimétré  par  mètre,  de  manière  à  pouvoir 
être  rattachés  aux  plans  généraux  désignés  dans  les  articles  précédents 
et  renfermant  toutes  les  indications  mentionnées  auxdits  articles, 
seront  vérifiés  par  le  service  des  mines;  le  concessionnaire  y  joindra, 
sur  un  papier  transparent,  une  copie  du  plan  de  surface  prescrit  par  les 
articles  2  et  -i  renfermant,  avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se 
produire,  les  indications  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  10.  —Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  une  portion 
des  travaux  souterrains,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  l'admi- 
nistration et  de  joindre  à  cette  déclaration  un  plan  des  travaux  ainsi 
qu'un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  statué  par  l'administration  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  les 
dispositions  de  police  de  sûreté  et  de  conservation  qu'elle  estimera 
nécessaires. 

En  cas  d'inexécution,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Art.  11.  —  Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  devien- 
dront inutile?,  seront  comblées  au  bouchées  par  le  concessionnaire 
suivant  le  mode  qui  sera  prescrit  par  l'administration. 
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Art.  12.  —  Le  eonreiaionn.-iire  tiendra  constamment  a  juar  et  m 
•■rdre  tut  cbaijue  mini'  : 

!•  (.es  plan*  et  croquis  îles  travaux  s-ati-mins  dre^r*s  i  l'erlr!]- 
d'un  millimètre  par  mètre: 

2'  LVi  neutre  constatant  l'avancement  journalier  de*  lnvjoi«i~ 
cirr'inaliini'M  de  l'exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  If  *-u- 
fi-iiir.  telle*  nui-  i'nlluFe  de*  gîte*,  leur  épaisseur.  In  quantité  appru 
iiÉ.ilive  du  minerai  reconnu,  la  nature  du  toit  et  du  mur.  le  jaunis 
de*  «iuk  -i  muant  dans  la  mine.  etc.  : 

3*  L'n  rcgiflri;  de  contrôle  journalier  de»  ouvriers  employé!  j« 
irnïHin  intérieurs  et  extérieur*; 

t*  L'n  rrgislrc  d'extraction  et  de  vente. 

Le  concessionnaire  communiquera  '-es  plans  et  registres  aux  ijpiiK 
du  iervii:<-  des  mines  toute*  les  fois  qu'ils  lui  en  feront  la  demande. 

Le  concessionnaire  transmettra  au  directeur  général  dei  travun 
public»,  dans  In  forme  et  au*  époque*  qui  lui  seront  indiquera, létal 
des  ouvrier*,  celui  de*  produits  extraits  dans  le  cours  de  l'année  prêi'é- 
dente,  et  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  imposable  de  l>ï|Jui- 
talion. 

Art.  13.  -  Le  et 

mandén. 

Arl.  II.  —  Si  le*  gîte»  à  explorer  se  prolongent  hors  de  la  roiwri- 
■ion,  l'adminittralion  pourra  ordonner,  le  concessionnaire  entendu 
qu'un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la  liinili  ■<!■■ 
la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitât  ion*  soient  mises  en  com- 
munication avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession  voisin*, 
d'une  manière  préjudiciable  à  l'une  ou  à  l'autre  mine.  L'épaisseur  de 
•■•■s  massif»  sera  déterminée  par  l'administration  qui  en  ordonuen  I) 
réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  on  entamés  par  un  ouvrit 
quelconque  que  dans  le  rai  où  l'administration,  après  avoir  calr-tidu 
le  concessionnaire  voisin  intércisé,  aura  autorisé  cet  ouvrage  et  pres- 
crit le  mode  suivant  lequel  il  devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l'utilil' 
de  ce*  massifs  aurait  cessé,  l'administration  autorisera  le  concession- 
naire A  exploiter  la  partie  qui  lui  appartiendra. 

Art.  1.1.  —  Katis  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d'exécuter  d'- 
travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  min*sJr 
deux  concessions  pour  l'abroge  ou  l'écoulement  des  eaux,  soit  d'ouvrir 
des  voies  d'aérage,  d'écoulement  ou  de  secours  destinés  au  service  de  h 
concession  voisine,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exéculiiMi 
de  ces  travaux  et  d'y  participer  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnes  par  l'administration,  le  concessioniini" 
entendu. 
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En  cas  d'urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  du  cher  du  service  des  mines. 

Art.  16.  —  Si  les  gîtes  de  minerais  autres  que  les  minerais  de  zinc, 
plomb  et  métaux  connexes  compris  dans  l'étendue  de  la  concession 
deviennent  l'objet  d'une  concession  particulière  accordée  à  des  tiers,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  souffrir  les  travaux  que  l'administration 
reconnaîtrait  utiles  à  l'exploitation  desdits  minerais,  et  même,  si  cela 
est  nécessaire,  le  passage  dans  ses  propres  travaux,  le  tout,  s'il  y  a  lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts. 

Art.  17.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'entretenir  sur  son  établis- 
sement, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l'importance 
de  l'exploitation,  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  néces- 
saires pour  parer  à  toute  éventualité. 

Art.  18.  —  Il  sera  procédé  à  l'égard  du  concessionnaire  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  G,  s'il  négligait  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre  et 
le  plan  d'avancement  journalier  des  travaux,  s'il  n'entretenait  pas 
constamment  sur  ses  établissements  les  médicaments  et  autres  moyens 
de  secours,  s'il  n'adressait  pas  dans  les  délais  fixés  les  plans  prescrits, 
ou  s'il  présentait  des  plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incom- 
plets par  le  service  des  mines. 

Art.  19.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  à  l'État  une  rede- 
vance fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  netde  l'extraction. 

Les  deux  redevances  seront  payées  en  numéraire. 

La  redevance  fixe  sera  annuelle  et  de  dix  centièmes  de  francs 
(0  fr.  10)  par  hectare  de  terrain  compris  dans  la  concession. 

ta  redevance  proportionnelle  sera  de  !î  0/0  (cinq  pour  cent)  du  produit 
net.  Elle  sera  due  pour  chaque  année  d'exploitation,  et  réglée  pour 
chaque  année  budgétaire,  sur  les  résultats  de  l'exploitation  pendant 
l'année  précédente,  saur,  pour  la  première  année,  où  elle  sera  réglée 
sur  le  produit  net  probable  de  cette  année.  11  en  sera  de  même  pour 
l'année  de  reprise  en  cas  de  suspension  de  l'exploitation  pendant  plus 
d'une  année. 

La  préparation  mécanique  du  minerai  brut  et  sa  calcination  seront 
considérées,  pour  l'assiette  de  la  redevance,  comme  faisant  partie  de 
l'exploitation  de  la  mine,  mais  non  les  opérations  et  traitements  ayant 
pour  but  de  convertir  le  rainerai  en  métal. 

Dans  les  calculs  pour  la  constatation  du  produit  net  ne  pourront 
figurer  que  les  frais  soit  spéciaux,  soit  généraux,  nécessités  par  l'exploi- 
tation proprement  dite. 

Dans  ces  calculs,  l'évaluation  du  produit  brut  devra  être  faite  d'après 
les  quantités  extraites  et  non  d'après  les  quantités  vendues. 

Le  concessionnaire  pourra  obtenir  de  l'administration  la  transforma- 
tion de  la  redevance  proportionnelle  en  une  redevance  spécifique.  Ce 
mode  de  redevance  sera  consenti  par  période  de  cinq  années. 

Le  chiffre  de  la  redevance  sema  prêté  par  l'administration,  sauf  recours 
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à  la  juridiction  administrai ive.  et  versé,  nonobstant  ce  recours,  dans  li 
quinzaine  de  lu  notification  nu  concessionnaire  de  l'arrêté  de  liquida- 
tion, entre  les  mains  du  receveur  principal  des  contributions  diverse*  à 
Tunis. 

Il  n'est  rien  préjugé  sur  les  décimes  additionnels  qui  pourraient 
être  ajoutés  à  la  contribution  principale  rommr  impôt  spécial  wi 
sociétés. 

L'exploitation  de  lu  mine  ne  sera  pas  sujette  à  patente. 

Art.  ÎO.  —  Le  concessionnaire  n'aura  pas  le  droit  de  faire  des  ?on- 
dages.  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  ni  établir  des  machines,  ateliers  <>u 
magasins  dnns  les  enclos  murés,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
de  la  surface. 

Les  puits  ou  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  ul 
:ill  métrés  des  liabiuli^ns  pcnniinentes  en  maçonnerie  et  des  terrain- 
compris  dans  les  clôturas  murées  y  attenant,  sans  le  consentement  d>'> 
propriétaires  de  ces  habilitions. 

Aii.  21.  —  Duns  le  cas  où  les  travaux  d'exploitation  devraient 
s'élendre  sur  des  propriétés  particulières,  le  concessionnaire  se  m  tenu 
île  s'entendre  avec  les  pro  prié  la  ires  du  sol. 

A  défaut  d'entente,  l'occupation  temporaire  sera  autorisée  par  arn-li 
du  directeur  général  des  travaux  publics,  conformément  an  décrel  du 
10  mai  IS»S. 

Art.  ii,  —  L'État  accorde  graluitemenl  au  concessionnaire,  à  l'inté- 
rieur des  périmètres  concédés,  la  jouissance  des  terrains  domanial» 
dont  l'occupation  serait  reconnue  par  l'administration  nécessaire  « 
l'exploitation  de  la  mine. 

Il  est  formellement  entendu  que  la  superficie  de  ces  terrains  reste  \> 
propriété  de  l'État. 

Art.  i.).  —  Les  canaux  el  les  chemins  de  fer.  les  routes  nécessaire»  i 
lamine  el  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destines  i 
faciliter  l'aérage  el  l'écoulement  des  eaux,  4  oxéuuler  en  dehors  du  péri- 
mètre, pourront  Sire  déclarés  d'utilité  publique  par  décret. 

Dans  ce  cas,  les  formes  a  suivre,  eu  ce  qui  concerne  la  depossessi-iu 
des  terrains,  seront  celles  prévues  par  les  règlements  généiviiix  sur  h 

Arl.  21.  —  Le  concessionnaire  fera  imprimer  à  ses  frais  sur  pa[iifr 
collé,  format  tellière,  mesurant,  rogné,  a-, 31  de  hauteur  suc  a-, il  <lt 
largeur,  cinquante  exemplaires  de  la  convention  de  conces-:  m  ot  cin- 
quante exemplaires  du  cahier  des  charges. 

Ces  exemplaires,  dûment  collalionnés  sur  l'expédition  approuvé? 
devront  être  remis  par  le  concessionnaire  à  In  direction  générale  d* 
travaux  publics,  dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  In  n  ilifiealien 
du  décret  d'approbation  de  la  convention  dé  concession.  A  début, 
nidministrnlion  pourra  faire  exécuter  ces  inipcessïons  d'office  aux  frai- 

■itrf.  S-i.   —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  Gatu" 
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des  charges,  le  concessionnaire  sera  soumis  au  contrôle  et  h  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

Le  concessionnaire  donnera  aux  agents  du  service  des  mines,  chaque 
fois  qu'il  en  sera  requis,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  pour 
visiter  les  travaux. 

Art.  26.  —  Le  concessionnaire  reste  civilement  responsable  des  délits 
qui  seraient  commis  par  ses  employés,  ouvriers,  voituriers,  gens  à  gages, 
dans  les  forêts  existant  a  l'intérieur  des  périmètres  concédés. 

Art.  27.  —  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'user  pour  l'exploi- 
tation des  terrains  domaniaux  de  tous  chemins  et  sentiers  établis  par  le 
concessionnaire  pour  les  besoins  de  son  exploitation. 

Art.  28.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des 
clauses  de  la  convention  de  concession  et  du  présent  cahier  des  charges, 
seront  soumises  à  la  juridiction  administrative. 

Fait  en  double  à  Tunis,  pour  être  annexé  à  la  convention  de 
concession  et  en  faire  partie  intégrante. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 
Elconide  Naxi. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

De  Pages. 


II.  —  CONCESSION   DE  SIDI  AXWl  BEN  SALEM. 

Décret  beylical,  du  10  juillet  1908  (  17  djoumadi  1326),  approuvant  la 
convention  de  mines  de  plomb  et  métaux  connexes  de  Siui  Amar  Ben 
Sale  m. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Mouaxed  en  Nacbur  Pacha  Bby,  possesseur  du  royaume 
de  Tunis, 

Vu  la  convention  en  date  du  7  juillet  1908,  passée  entre  notre 
directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du  gou- 
vernement tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le. 
décret  du  3  septembre  1882  (19  chaoual  1299),  et  M.  B.  Dessi,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  belge-française  des 
recherches  minières  en  Afrique,  et  portant  concession  des  gise- 
ments de  plomb  et  métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  «  Sidi  Amor 
Ben  Salem  «(contrôle  civil  du  Kef)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  périmétrique  y 
annexés  ; 
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Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention,  en  date  du 
7  juillet  1908,  portant  concession  à  M.  B.  Dessi,  agissant  au  nom 
et  pour  le  compte  de  la  société  belge-française  des  recherches 
minières  en  Afrique,  des  gisements  de  plomb  et  métaux  con- 
nexes situés  au  lieu  dit  «  Sidi  Amor  Ben  Salem  »  (contrôle  civil 
du.Kef). 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 
Tunis,  le  16  juillet  1903. 

Le  ministre  plénipotentiaire, 
résident  général  de  la  République  française, 

A  LA  PETITE. 


CONVENTION    DE   CONCESSION. 

Entre  : 

M.  de  Fages,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la 
Régence,  agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893 
(23  chaoual  1310),  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  S.  A.  le  Bey,  d'une  part; 

Et  M.  B.  Dessi,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
société  belge-française  des  recherches  minières  en  Afrique, 
d'autre  part; 

Il  a  8  té  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Article  1er.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à 
M.  B.  Dessi,  es  qualités,  qui  accepte,  des  gisements  de  plomb  et 
métaux  connexes  situés  au  lieu  dit  Sidi  Amor  ben  Salem,  dans 
les  limites  définies  par  l'article  ci-après  : 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
de  Sidi  Amor  ben  Salem,  est  délimitée,  conformément  au  plan 
annexé  à  la  présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  nord  :  par  une  droite  AB  de  direction  O.-E.,  passant  à 
300  mètres  au  nord  du  signal  du  Djebel  Slata  (cote  4.103, 
lat.  —  39*8.608,3;  long.  =  —  6*8.130,8); 

A  Vest  :  par  une  droite  BC,  de  direction  N.-S.,  passant  à 
1.300  mètres  à  IVst  du  signal  précité; 

Au  sud  :  par  une  droite  CD,  de  direction  E.-O.,  passant  à 
2.800  mètres  au  sud  du  même  signal; 
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A  Y  ouest  :  par  une  droite  DÀ,  de  direction  S.-N.,  passant  par 
ce  même  signal  ; 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  465  hectares. 

Art.  3.  —  II  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout 
minerai  étranger  aux  mines  de  plomb  et  métaux  connexes  qui 
pourraient  exister  dans  l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.  4(#). 

Fait  en  double  à  Tunis,  le  1  juillet  1908. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Dbssi. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics, 

De  Fages. 


CAHIER   DES    CHARGES 
DE   LA    CONCESSION   DE    SID1    AMOR    BEN   SALEM, 

Conforme  au  cahier  des   charges  de   la  concession  du  Guern  Alfaya 
(Voir  suprà,  p.  665). 


III.    —    CONCESSION    DU    DOUARIA. 

Décret  bcj/lical,  dwVô  septembre  1908  (28  chadbanc  1326),  approuvant 
la  convention  de  concession  de  mines  de  fer  du  Doua  ma. 

Louanges  à  Dieu  ! 

Nous,  Mohamed  en  Nacbur  Pacha  Bey,  possesseur  du  royaume 
de  Tunis  ; 

Vu  la  convention,  en  date  du  11  septembre  1908,  passée  entre 
notre  directeur  général  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  du 
gouvernement  tunisien,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par 
le  décret  du  3  septembre  1882  (19  chaoual  1299),  et  M.  Josepb 

(*)  Articles  4  à  13,  conformes  aux  mêmes  articles  de  la  convention 
de  concession  du  Guern  Alfaya  (Voir  supra,  p.  663). 
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Chailley,  portant  concession  des  gisements  de  fer  situés  au  lieu 
dit  «  Gliouchet  ed  Douaria  »  (contrôle  civil  de  Bizerte)  ; 

Ensemble  le  cahier  des  charges  et  le  plan  périniétrique  y 
annexés  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Est  approuvée  la  convention  en  date  du 
41  septembre  4908,  portant  concession  à  M.  Joseph  Chailley  des 
gisements  de  fer  situés  au  lieu  dit  «■  Chouchet  ed  Douaria  »  (con- 
trôle civil  de  Bizerte). 

Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécution, 
Tunis,  le  25  septembre  190S. 

Le  délègue  a  la  résidence  générale  de  la  République  françai*e> 

Henry  Dallkmagne. 


CONVENTION    DE   CONCESSION. 

Entre  : 

M.  de  Fages,  directeur  général  des  travaux  publics  de  la  Ré- 
gence, agissant  au  nom  du  gouvernement  tunisien,  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  décret  du  10  mai  1893  (23cha- 
oual  4310)  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
S.  A.  le  Bey,  dune  part  ; 

Et  M.  Joseph  Chailley,  d'autre  part; 
'    Il  a  été  convenu  et  stipulé  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  —  Il  est  fait  concession  en  toute  propriété  à  M.  Jo- 
seph Chailley,  qui  accepte,  des  gisements  de  fer  situés  au  lieu 
dit  Chouchet  ed  Douaria,  caïdat  de  Mateur,  contrôle  civil  de 
Bizerte,  dans  les  limites  déliniespar  L'article  ci-après; 

Art.  2.  —  Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession 
du  Douaria,  est  délimitée,  conformément  au  plan  annexé  à  la 
présente  convention  de  concession,  ainsi  qu'il  suit  : 

Rectangle  ABCD,  dont  les  côtés  sont  déterminés  comme  suit  : 

Le  côté  AB  est  une  droite  de  direction  N.  132°  E., passant  par  le 
marabout  de  Sidi  Otsmane  el  Haddad  (carte  du  Uedill  au  1/50.000% 
coordonnées  géographiques  approximatives  :  long  :  —  75,63  ; 
lat.  :  41«,13). 

Le  côté  DC  est  une  droite  de  direction  N.  132°  E.,  passant  à 
2.500  mètres  du  marabout  précité,  distance  mesurée  suivant  une 
direction  N.  222°  E. 
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Les  côtés  AD  et  BC  sont  deux  segments  de  droites  N.  222°  E. 
passant,  le  premier,  par  le  marabout  ci-dessus  indiqué;  le  second, 
à  4.500  mètres  de  ce  marabout,  distance  mesurée  suivant  une 
direction  N.  132°  E. 

Lesdites  limites  renfermant  une  superficie  de  i.i2">  hectares. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  préjugé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  mi- 
nerai étranger  aux  mines  de  fer  qui  pourraient  exister  dans 
l'étendue  de  la  concession. 

La  concession  de  ces  gîtes  de  minerai  pourra  être  ultérieure- 
ment accordée,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au 
concessionnaire,  soit  à  une  autre  personne. 

Art.*[*). 

Fuit  en  double  à  Tunis,  le  il  septembre  i'JOS. 

Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

GlIAILLEY. 

Le  directeur  général  des  travaux  publics. 

De  Fàgks. 


CAHIER   DES    CHARGES. 
DE  LA    CONCESSION    DU  DOUA  MA, 

Conforme  au  cahier  des  charges  de  la  concession  du  Guern  Alfaya 
(Voir  suprày  p.  66aJ. 

-   -   -        -  —  -   t— r      -  r~  i         ti  --  i    r        i    -      ■  i   i  ■     ■     i    ■         i    ■  i        ■ _  i. »    ■  ■      ■  !]■■■■■ 

(*)  Articles  4  à  13,  conformes  aux  mêmes  articles  de  la  convention 
de  concession  du  Guern  Alfaya  (Voir  s uprà,  p.  66:*;. 
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MINES.  —  LAMPES  DE  SURETE.  —  LAMPES  SYSTÈME  «  MULLBR  ». 

Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  22  décembre  190*. 

Par  une  circulaire  du  26  juillet  dernier  (*),  je  vous  ai  informé 
que  remploi  de  la  lampe  de  sûreté,  système  Muller,  pouvait  être 
autorisé  dans  les  mines  grisouteuses.  A  cette  circulaire  était 
jointe  une  annexe  donnant  de  ladite  lampe  les  dimensions 
essentielles  pour  la  sécurité,  avec  les  tolérances  admises  pour  les 
irrégularités  de  fabrication. 

Un  premier  erratum  a  déjà  été  adressé  en  ce  qui  concerne 
deux  fautes  d'impression  dans  l'annexe  précitée  (**). 

Cette  annexe  comporte  également  deux  nouvelles  rectifica- 
tions (***).  Les  dessins  qui  avaient  été  fournis  à  mon  administration 
n'étaient  pas  cotés  et  ne  permettaient  pas  de  relever,  avec  une 
complète  précision,  les  caractéristiques  de  la  lampe;  les  dimen- 
sions des  ouvertures  à  la  partie  supérieure  de  la  cuirasse  n'ont 
pas  été  indiquées  d'une  manière  absolument  exacte  et  doivent 
être  rectifiées  comme  il  suit  : 

Page  5,  ligue  19  : 


Au  lieu  de  :  «  orifices  supérieurs  ». 
Il  faut  lire  :  «  orifices  supérieurs  ». 


Hauteur..  10  millimètre 

Largeur..  12        — 

Hauteur..  14        — 

Largeur..  H,  5     — 


(*)  Voir  suprà,  p.  180. 

(**)  Ces  deux  fautes  d'impression  avaient  été  rectifiées  sur  l'annexe 
île  la  circulaire  pour  son  insertion  aux  Annales  des  mines. 

(***)  Ces  rectifications  ont  été  faites  également  sur  le  texte  inséré 
aux  Annales  des  mines. 
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J'adresse  un  exemplaire   4e  la  présente   circulaire  aux  ingé- 
nieurs des  mines. 

Par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  routes, 
de  la  navigation  et  des  mines, 
A.  CharguAraud. 


■'-# 


LAMPES  DE  MINES. 


EMPLOI    DES   TAMIS    EN  FILS  DE  NICKEL. 


Le  ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes, 
à  Monsieur  le  Préfet  du  département  d 

Paris,  le  21  décembre  1908. 


Mon  administration  a  été  saisie  d'une  demande  en  autorisation 
de  faire  emploi,  pour  la  fabrication  des  lampes  de  sûreté,  de  ta- 
mis en  toile  d'alliage  ferro-nickel.  Ce  procédé  a  pour  but  de 
prévenir  les  divers  inconvénients  que  peuvent  présenter  les  ta- 
mis en  fils  de  fer,  tels  que  l'oxydation  des  fils,  l'obstruction  des 
mailles  par  la  rouille,  l'affaiblissement  du  métal  provoquant  des 
ruptures  de  fils,  etc. 

La  commission  des  recherches  scientifiques  sur  le  grisou  et 
les  explosifs  employés  dans  les  mines,  chargée  de  l'examen  de 
cette  demande,  a  effectué  -des  expériences  comparatives  sur  les 
toiles  en  fer,  en  ferro-nickel  et  en  nickel  pur.  Elle  a  <Hé 
amenée  à  reconnaître  que  les  tamis  soit  en  ferro-nickel,  soit  en 
nickel  pur  offrent  des  conditions  de  sécurité  contre  le  grisou 
au  moins  égales  à  celles  des  tamis  en  fer,  mais  en  même  temps 
elle  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  craindre,  d'après  la  pratique 
des  industries  qui  emploient  dans  leurs  machines  des  organes 
en  ferro-nickel,  que  des  altérations  spontanées  ne  vinssent  à 
se  produire  dans  la  constitution  des  alliages  de  fer  et  nickel, 
lorsque  ces  alliages  sont,  comme  dans  le  cas  des  lampes,  sou- 
rais  à  des  alternatives  fréquentes  de  chauffage  et  de  refroidisse- 
ment. Ces  altérations  sont  susceptibles  de  compromettre  grave- 
ment la  solidité  des  tamis.  Par  contre,  elles  ne  sont  pas  à 
redouter  dans  les  tamis  en  nickel  pur. 

D'autre  part,  la  suppression  de  la  rouille  dans  les  tamis,  qui 
Décrets,  1908.  48 
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résulte  (le  la  substitution  du  nickel  au  fer,  constitue  un  sérieux 
avantage. 

Par  ces  motifs,  la  commission  du  grisou  a  émis  l'avis  que  le> 
fils  en  nickel  pur  peuvent  être  employés  dans  la  fabrication  de>: 
tissus  métalliques  destinés  à  la  confection  des  tamis  des  lampes 
admises  dans  les  travaux  souterrains  démines. 

Conformément  à  cet  avis,  j'ai  décidé  que  l'annexe  A  du  rè- 
glement-type sur  la  police  des  mines  serait  complétée  en  ce  sens, 
étant  entendu  que  les  tamis  en  nickel  devront  conserver  comm* 
épaisseur  de  fils  et  nombre  de  mailles  les  chiffres  qui  ont^t? 
filés  à  l'annexe  A  dudit  règlement- type. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
cette  circulaire,  dont  j'adresse  directement  des  exemplaires  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Louis  Bartbou. 


PERSONNEL. 


I.  —  Ingénieurs. 


NOMINATIONS. 

Décret  du  4  décembre  1908.  —  Sont  nommés  ingénieurs  ordi- 
naires de  3°  classe  au  corps  des  mines,  pour  prendre  rang  à  dater 
du  1er  novembre^ 908,  les  élèves  ingénieurs  de  lre  classe  hors  de 
concours  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

MM.  Grand jean  (François- Alfred), 
Parent  (Pierre-Henri-Achille), 
Léauté  (Pierre-Marcel-André), 
Dubois  (Jules-Alexandre-Marcel), 

DÉMISSION. 

Décret  du^O décembre  1908.  —  Est  acceptée,  à  dater  du  1er  no- 
vembre 1908,  la  démission  de  M.  Léauté  (Pierre-Marcel-André), 
ingénieur  ordinaire  de  3e  classe  au  corps  des  mines. 

DÉCISIONS   DIVERSES. 


»         I 


Arrêté  du  4  décembre  1908.  —  Les  élèves  ingénieurs  hors  de 
concours  dont  les  noms  suivent,  nommés  ingénieurs  ordinaires 
de  3°  classe,  par  décret  en  date  du  4  décembre  1908,  pour  prendre 
rang  du  1er  novembre  1908,  recevront  les  destinations  ci-après, 
savoir  : 

M.  Parent  sera  chargé,  à  la  résidence  de  Rodez,  du  sous-arron- 
dissement minéralotfique  de  Rodez  et  du  5e  arrondissement  du 
contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  d'Orléans,  en  rem- 
placement de  M.  Marchai,  précédemment  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  Léauté  est  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  pour  être  chargé,  à  la  résidence  de  Constantine,  du 
2*  sous-arrondissement  minéralogique  du  département  de  Cons- 
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tantine  (emploi  créé).  Il  sera  considéré  comme  étant  en  serriez 
dé  tac  hr. 

M.  Dubois  accomplira  un  stage  pratique  de  deux  ans  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État. 

L'effet  de  ces  dispositions  remontera  au  1er  décembre  1908. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

Daps  sa  séance  du  7  décembre  1908,  l'Académie  des  Sciences 
a  décerné  : 

1°  Le  prix  Laplace  à  M.  Lancrenon,  élève  ingénieur  de  3e  classe, 
sorti  le  premier  de  l'école  polytechnique; 

2°  Le  prix  Rivot  à  M'.  Lancrenon,  entré  seul  de  la  promotion, 
en  qualité  d'élève  ingénieur,  à  l'école  nationale  supérieure  des 
mines. 


II.  —  Sous-ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 


NOMINATIONS. 

M.  Estival  ;Jean>,  candidat  déclaré'  admissible  à  l'emploi  de 
contrôleur  à  la  suite  du  concoursde  1908,  avec  le  n°  1,  est  nommé 
contrôleur  de  î-0  classi»,  à  dater  du  lpr  janvier  4909. 

Il  sera  attaché,  en  cette  qualité,  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  au  service  du  sous-arroudissement  minéralo&ique 
d'Arras-Ontre,  en  remplacement  de  M.  Petitjean. 

M.  Richard  tCliarles-Louis-Kdmond),  candidat  déclaré  admis- 
sihle  à  remploi  de  contrôleur  à  la  suite  du  concours  de  1908,  avtu 
le  ir':!,  est  nommé  conlioleurde  4'  classe  à  dater  du  itr  janvier  190? 

11  est  mis,  en  cette  qualité,  à  la  disposition  du  gouvernement 
tunisien  pour  occuper  un  emploi  dans  le  service  des  travaux 
publies  «le  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

M.  Troin  (Louis-Benoit),  candidat  déclaré  admissible  à  l'emploi 
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de  contrôleur  à  la  suite  du  concours  de  1908,  avec  le  n°  4,  est 
nommé  contrôleur  de  4e  classe,  à  dater  du  1er  janvier  1909. 

Il  est  mis,  en  cette  qualité,  à  la  disposition  du  gouvernement 
tunisien,  pour  occuper  un  emploi  dans  le  service  des  travaux 
publics  de  la  régence. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

(J.  off.  du  25  décembre  1908.) 

DISPONIBILITE. 

Arrêté  du  U  décembre  1908.  —  M.  Goste  (Céleslin).  contrôleur 
principal  attaché,  à  la  résidence  de  Meaux,  aux  services  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Versailles  et  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  de  l'Est,  est  mis  en  disponibi- 
lité, avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé,  pendant  une 
période  de  trois  mois,  à  partir  du  le»  décembre  1908. 

HETRWTK. 

* 

l>al»%  ilVxiTUtton. 

M.  Vaillant  iPierre-Ernest-Anthime;,  contrô- 
leur principal,  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique du  chemin  de  fer  du  Nord 1"  janvier  1909. 

DÉCISIONS  DIVERSK.S. 

Arrêté  du  2,  décembre  1908.  —  M.  Meunier  (Albert  ,  contrôleur 
de  4''  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  (iuyane 
française,  est  mis.  à  dater  du  l,r  janvier  1909,  à  la  disposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Il  continuera  d'être  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  14  décembre.  —  M.  Tiff oinet  Louis»,  contrôleur  de 
3°  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  de  Chartres,  au 
service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Wrsaillesetau 
service  de  l'inspection  de  l'exploitation  technique  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  sera  affecté,  à  dater  du  l,,r  janvier  1909,  à  la  rési- 
dence de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en  remplacement  de  M.  Gabon. 

M.  Petitjeac  .Paul),  contrôleur  de  4P  classe,  actuellement  atta- 
ché à  la  résidence  d'Arras  au  service  du  sous-arrondissement 
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minéralogique  d'Arras-Centrc,  sera  affecté,  à  dater  du  1er  jan- 
vier 1909,  à  la  résidence  de  Chartres,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Versailles  et  au  service  de  l'inspec- 
tion de  l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
remplacement  de  M.  Tiffoinet. 

(J.  off.  du  25  décembre  1908.» 

Arrêté  du  29  décembre  1908.  —  M.  Radigois  (Léon s  sous-ing- 
nieur  de  ir*  classe,  actuellement  attaché,  à  la  résidence  de  liantes, 
au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de  Nantes, 
sera  affecté,  à  dater  du  1er  février  1909,  à  la  résidence  de  Paris, 
au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  technique  du  réseau  de 
l'Est,  en  remplacement  de  M.  Georgin. 

Arrêta  du  31  décembre.  —  M.  Bouvier  (Maurice),  contrôleur  de 
3e  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  l'Indo-Chine. 
sera  affecté,  à  dater  du  8  janvier  1909,  à  la.  résidence  d'Aigue- 
belle,  au  service  du  sous-arrondissement  minéralogique  de 
Chambéry,  en  remplacement  de  M.  Maris. 

M.  Maris  (Pierre),  sous-ingénieur  de  lre  classe,  actuellement 
attaché,  à  la  résidence  de  Chambéry,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Chambéry,  sera  affecté,  à  dater  du 
8  janvier  1909,  à  la  résidence  d'Évreux,  au  service  du  sous-arron- 
dissement minéralogique  de  Rouen  et  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  du  réseau  de  l'Ouest,  en  remplacement 
de  M.  Des  vignes. 


SERVICE  DES  MINES. 

Arrêté  du  2  décembre  1908.  —  Le  service  ordinaire  des  mines 
en  Algérie  a  été  réparti  à  nouveau  de  la  manière  suivante,  sous 
la  direction  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Jacob,  savoir  : 

1°  Sous-arrondissement  minéralogique  d'Alger. 
(M.  Dus  sert,  ingénieur  ordinaire.) 

Départements  d'Alger  et  d'Oran. 
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2°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Constantine-Ouest. 
(M.  Léauté,  ingénieur  ordinaire.) 

Arrondissements  administratifs  de  Ratna  (moins  la  commune 
de  Khenchela),  Sélif  et  Bougie. 

Communes  mixtes  de  Fedj-N'Zala,  Chàteaudun-du-Rhumel, 
Aïn-M'Lila. 

Communes  de  plein  exercice  du  Kroubs,  d'Ouled-Rahmoun, 
(iuettar-el-Aïch,  Aïn-Smara,  Oued-Séguin,  Oued-Athménia,  Rouf- 
fach,  Aïn-Kerma,  Aïn-Tinn,  Mila,  (îrarem,  Sidi-Nérouan,  Zéraïa. 

Commune  indigène  de  Riskra. 

3°  Sous-arrondissement  minéralogique  de  Constantine-Est. 
(M.  Mérigeault,  ingénieur  ordinaire.) 

Arrondissements  administratifs  de  Bône,  Philippeville  et 
(iuelma. 

Communes  mixtes  de  El-Milia,  Oum-el-Bouaghi,  Kenchela,  la 
Meskiana,  Sédrata,  Morsott. 

Communes  de  plein  exercice  de  Constantine,  le  Harma,  Biçot, 
Condé-Smendou,  Aïn-Abid,  Rénier,  Oued-Zénati,  Aïn-Béïda, 
Tébessa. 

Communes  indigènes  de  Kenchela,  Tébessa. 

Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  4*r  décembre  1908. 

Par  arrêté  du  29  décembre  1908,  a  été  reporté  à  une  date  qui 
sera  ultérieurement  fixée  l'effet  de  l'arrêté  du  2  décembre  1908, 
publié  au  Journal  officiel  du  6  décembre  et  relatif  à  la  réorgani- 
sation du  service  ordinaire  des  mines  en  Algérie. 


ÉCOLE  NATIONALE  DES  MINES  DE  SAINT-ÉÏIENNE. 

Arrêté  du  21  décembre  1908.  —  M.  Chomard  (Louis),  ancien 
élève  diplômé  de  l'école  nationale  des  mines  de  Saint-Etienne, 
nommé,  à  titre  provisoire,  préparateur  de  minéralogie  et  de 
géologie  à  ladite  école,  a  été  maintenu  dans  ces  fonctions  pour 
une  période  d'une  année. 


PERSONNEL. 


CHEMINS  DE  FER. 


l'exploitât  10 


Arrêté  du  23  décembre  1908.  —M.  Nivoit,  inspecteur  général 
de  1"  classe,  vice-président  du  comité  de  l'exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  a  été  maintenu  dans  ces  der- 
nières fonctions  pour  l'année  1009. 


CARTE   GÉOLOGIQUE  DE  LA  FRANCE. 

Arw'ièdu  i"  décembre  1008.  —  M.  Friedel,  ingénieur  en  chef. 
directeur  de  l'école  des  mines  <le  Sainl-Élienne,  collaboraient 
auxiliaire  du  service  de  la  carte  géologique  de  la  France,  a  été 
nommé  collaborateur  adjoint. 

M.  Vignerot,  ingénieur  adjoint  des  améliorations  agricoles  i 
Bordeaux,  a  été  nommé  collaborateur  auxiliaire  du  service  de 
la  carte  géologique  de  la  France, 

M.  Grandjean,  ingénieur  ordinaire,  professeur  de  géologie  à 
l'école  des  mines  de  Saint-Klienne,  a  été  nommé  eolluboratouc 
auxiliaire  dudit  service  pour  les  éludes  d'eau  potable  et  pour  le; 
révisions  de  la  carte  au  1/320.000', 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU    TOME    VII. 


Lois. 

F 'âges. 

14  avril  1908.  —  Modifications  des  articles  90,  91  et  92  de  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903,  concernant  les  retraites  des  ou- 
vriers mineurs 318 

13  juillet.  —  Autorisation  de  rachat  du  réseau  de  la  compagnie 

des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 452 

16  juillet.  —  Contributions  directes  et  taxes  y  assimilées  de  l'exer- 

cice 1909  (centimes  additionnels  au  principal  de  la  redevance 
des  mines.  —  Application  de .  l'article  87  de  la  loi  du 
31  mars  1903) 4:i3 

17  juillet.  —  Etablissement,  en  ma  d'accident,  de  la  responsabilité 

des  conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre 4.">3 

17  juillet.  —  Organisation  de  l'enseignement  préparatoire  aux 
brevets  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  clans  les 
écoles  d'hydrographie 454 

17  juillet.  —  Institution  de  conseils  consultatifs  du  travail 455 

3    décembre.  —  Raccordement  des  voies  de  fer  avec    les  voies 

d'eau 6 14 

18  décembre.  —  Réglementation  «les  conditions  provisoires 
d'exploitation,  après  rachat,  du  réseau  de  l'Ouest  ainsi  que  des 
mesures  financières  nécessitées  par  le  rachat 64S 

•2ù  décembre.  —  Loi  de  finances  de  l'exercice  1909  : 

Extraits  concernant  : 

1°  (Art.  68).  La  perception  d'un  droit  d'examens  d'ad- 
mission à  l'école  nationale  supérieure  des  mines  ; 

2°  (Art.  69).  La  perception  de  droits  de  scolaritéde  et  d'exa- 
mens d'admission  à  l'école  nationale  des  mines  de  Saint- 
Etienne 654 


Décrets. 

16  juillet  1907.  —  Modification  du  décret  du  6  août  18X1,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  il  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  les  tramways 123 

16  juillet.  —  Modification  de  certaines  dispositions  des  cahiers 
des  charges  types  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des 
tramways 159 


686  TABLE   DES   MATIÈRES. 

17  octobre  1907.  —  Organisation  du  service  du  ronlrôledcs  distri- 
butions d'énergie  électrique 233 

17  octobre.  —  Fixation  «les  redevances  pour  l'occupation  du  do- 
maine public  par  les  entreprises  de  distribution  d'énergie 
électrique 137 

3  janvier  190X.  — Constitution,  par  voie  de  fusion  des  concessions 
de  Bettainvillehs  et  de  Tucqcegnibux,  de  la  concession  de 
mines  de  fer  de  Ticquegnieux-Bettainvillers  (Meurthe-et- 
Moselle) 83 

3  janvier.  —  Réunion  des  concessions  de  mines  de  fer  de 
Ticqukgnuiltx- Bettainvillehs,  Mont-Saint-Martin,  Mol  laine 
et  Hkhseranob  (Meurthe  et-Moselle) 90 

8  janvier»  —  Concession  de   mines  de  zinc  et  métaux  connexes 

du  Djebel-Foreh  (Algérie,  département  de  Constantine; 92 

8  janvier.  —  Concession  de  mines  de  fer  et  métaux  connexes  de 

Sidi-Madani  (Algérie,  département  d'Alger) 94 

8  janvier.  —Concession  de  mines  de  zinc, plomb  et  autres  métaux 
connexes  du  Djebei.-Gustak  (Algérie,  département  de  Cons- 
tantine)          97 

8  janvier.  — Concession  de  mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  con- 
nexes du  Djebel-* iuExuou  (Algérie,  département  de  Constan- 
tine)        100 

8  janvier. —  Concession  de  mines  de  /'erdeBAROin  (Algérie,  dépar- 
tement d'Oran)  et  réunion  de  cette  concession  à  celles  de  même 
nature  de  Camkuata,  de  Dar-Rih  (département  d'Oran),  du 
Djebel-Hadid  (département  d'Alger),  d'AiN-MoKKA  et  de  Bot> 
Hamra  (département  de  Constantine) 102 

14  janvier.  —  Extension  à  une  nouvelle  substance  (zinc)  de  la 
concession  de  mines  de  pyrites  de  fer  et  autres  métaux  con- 
nexes de  Saint-Florent  (Gard) 111 

14  janvier.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de  mis- 
picket  et  métaux  connexes  dans  la  commune  du  Puiset-Dorè" 
(Maine-et-Loire) 113 

44  janvier.  —  Hejet  d'uae  demande  en  concession  de  mines 
de  mispickef  et  métaux  connexes  dans  la  commune  du 
Puisbt-Doré  (Maine-et-Loire) 113 

8  février.  —  Prorogation  de  délai  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  du  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  mine 
de  fer  de  Tucqubgnieux  à  la  ligne  de  Briey  à  Audun-le-Roman 
(Meurthe-et-Moselle) lt*>7 

8  février.  _  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
mispickef  et  autres  métaux  connexes  dans  la  commune  du 
Fief-Sauyin  (Maine-et-Loire) 169 

17  février.  —  Acceptation  de  la  renonciation  à  la  concession  houil- 
lère d'ARainis  (Puy-de-Dôme  et  Haute- Loire) 170 

1"  février.  —  Fusion,  sous  le  nom  de  concession  de  Decazeville, 
des  cinq  concessions  de  mines  de  houille  de  Lasalle-Miramont- 
Lagrange.  de  Skhons-et-Paleyrbts,  du  Broual,  de  Lacazë  et  de 
Firmy  (Aveyron) 171 


TABLE   DES   MATIERES.  687 

26  févrie  ri  908.  —  Concession  de  mines  de  6*7  unie  du  Kebésou  (Gard).      118 

26  février.  —  Réunion  des  concessions  de  mines  de  bitume  et  d'e/s-    ' 
phaltedu  Rebksoi' (Gard),  de  Seyssbl  (Ain  et  Haute-Savoie),  de 
Forens-Sud  (Ain\  de  Chavaroche  (Haute-Savoie)  aux  conces- 
sions de  même  nature  dcSERVAs,  deCAiivAS  etdu  Puech  (Gard).      181 

26  février  —  Acceptation  de  la  renonciation  aux    concessions 

de  mines  de  bitume  d'AnMENTiEU  et  de  Laboiiu»ktte  (Landes). .       183 

26  février.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
mispickel  et  autres  métaux  connexes  dans  les  communes  de 
Monthkvault,  Saint-Rémy-en-Mauges,  le  Pi'iset-Dorb  et  le 
Fikf-Sacmn  (Maine-et-Loire) 184 

7  mars.   —  Concession  de  mines  de  zinc  et  métaux  connexes  de 

Hadjar-Mbkolcm  (Algérie,  département  de  Constantine) 241 

7  mars.  —  Modification  de  l'article  11  du  décret  du  13  mai  1893 
sur  les  charges  à  transporter  parles  jeunes  ouvriers  et  les  ou- 
vrières de  tout  âge , 243 

16  mars.  —  Détermination  de  la  nomenclature  des  catégories 

d'établissements  admis  à  bénéficier  des  dérogations  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire, 
en  ce  qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants 217 

2.ï  mars.  —  Fixation  du  droit  à  percevoir  pour  la  délivrance  du  per- 
mis d'exploration  des  mines  de  la  Nouvelle-Calédonie 268 

3  avril.  —  Règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  du  i->  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  élec- 
trique       293 

17  avril.    —  Règlement    d'administration  publique   pour  l'exé- 

cution de  l'article  14  de  la  loi  du  24  décembre  1907  sur  le 
recrutement  des  ingénieurs  de3  mines 319 

18  avril.  — Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  à  la  Loni>b-lbs- 

Maures  (  Var) 344 

22  avril.  —  Déclaration  d'intérêt  public  et  fixation  d'un  périmètre 

de  protection  pour   la  source  minérale  dite  Brault  k*3,  dans 

la  commune  de  Sail-socs-Couzan  (Loire) 347 

23  avril.  —  Prescription  des  mesures  particulières  d'hygiène  dans 

les  industries  où  le  personnel  est  exposé  à  l'intoxication  sa- 
turnine       349 

7  mai.  —  Etablissement  d'un  dépôt  de  dynamite  à  Sainte- Florins 

(Haute-Loire) 361 

7  mai.  —  Rejet  d'une  demande  en  autorisation  de  recherches  de 
mines  de  cuivre,  plomb  et  zinc  dans  les  communes  de  Blida 
et  de  Souma  (Algérie,  département  d'Alger) 362 

14  mai.  —  Concession  de  mines  d'antimoine  et  métaux  connexes 

de  Rochbtrbjoux  (Vendée) 362 

14  mai.  —  Constitution  (par  voie  de  réduction,  d'une  part,  et  d'ex- 
tension, d'autre  part)  de  la  concession  de  mines  de  houille  de 
Saixt-Lambert-bt-Saint-Aubin  (Maine-et-Loire) 365 

14  mai.  —  Réunion  des  concessions    de  mines  de  houille  de 

SaINT-GbORGBS-SLR-LoIRB. de  SAINT-GERMAlN-T)BS-PRKS,de  Désbht 

et  de  Saint-La.mbert-et-Saint« Aubin  (Maine-et-Loire) 370 


688  TABLE  DES   MATIERES. 

1"  mai  1908.  —  Etablissement  du  cahier  des  charges  type  pour  la 
concession  d'une  distribution  publique  d'énergie  électrique 
par  une  commune  ou  un  syndicat  de  communes 370 

20  mai.  —  Autorisation  de  recherches  de  mines  de  zinc  dans  la 

commune  d'AuzAT  ( Ariège) 38» 

2  juin.  —  Autorisation  préfectorale  pour  les  dépôts  de  dynamite 

de  2*  catégorie 401 

12  juin.  —  Règlement  de  la  gestion  financière  de  l'école  natio- 
nale des  mines  de  Saint-Étienne 403 

16  juin.  —  Concession  de  mines  de  houille  de  Fkesîsoï  (Pas-de- 
Calais)  420 

10  juin.  —Concession  de  mines  de  houille  de  Vimy  (Pas-dc-Calaii*).       #24 

16  juin.  —  Concession  de  mines  de  houille  d'ABi.Am-SAiNT-NAZAïKB 

(Pas-de-Calais) 42" 

1(1  juin.   —  Concession   de   mines  de  houille   de    Gocy-Seryiss 

(Pas-de-Calais) 432 

16  juin.  —  Concession  de  mines  de  houille  de  Fresnicouht  (Pas- 
de-Calais) 436 

16  juin.  —  Concession  de  mines  de /toiuV/p  de  Berai*  (Pas-de-Calais^       440 

lî)  juin.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  -mines  de  fet\ 
plomb  et  métaux  connexes  dans  les  communes  de  Mkxervillb 
et  de  Pai.estro  (Algérie,  département  d'Alger) 4*3 

1"  juillet.  —  Prorogation  de  l'origine  de  la  validité  des  permis 

miniers  accordés  dans  le  Baoulk  c  Afrique  occidentale) 4*'J 

2  juillet.  —  Prorogation  de  l'origine  de  la  validité  don  permis  mi- 
niers délivrés  dans  le  Lom  (Afrique  occidentale) 450 

ï)  juillet.  —  Acceptation  de  la  renonciation  à  la  concession  de 
mines  de  zinc,  plomb  et  métaux  connexes  île  Bec.caria  (Algé- 
rie, département  de  Constantine) 4^,2 

l\  août.  —  Règlement  dessituations  que  peuvent  occuper  les  fonc- 
tionnaires des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 4'»3 

.'>  août.  —  Déclaration  d'utilité  publique  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  minier  entre  la  concession  de  Joudrevili.R  et  la 
ligne  de  Baruncourt  à  Audun-le-Roman  (Meurthe-et-Moselle 
et  Meuse) 4i*< 

S  août.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
combustibles  minéraux  dans  les  communes  de  Saïut-Lauks, 
Fenioux,  Béceleit  et  Ardin  (Deux-Sèvres) . , 503 

20  août.  —  Approbation  du  cahier  des  charges  type  pour  la  conces- 
sion dune  distribution  publique  d'énergie  électrique  par  l'État      504 

27  août.  —  Modification  de  l'organisation  de  l'école  nationale  su- 
périeure des  mines 5i0 

8  septembre.  —  Acceptation  de  la  renonciation  à  la  concession 
des  mines  de  fer  de  la  Mebouoja  (Algérie,  département  «le 
Constantine) i>4î* 

8  septembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
plomb,  arsenico-pyrite-auro-argentifère,  étainet  minerais  con- 
nexes ainsi  (pie  de  sables  aurifères  dans  les  communes  de  i.a 
BEssETTE,LATHËMouiLLB-SAisT-Loupet  Larrodb  (Puy-de-Dôme) .       54U 


TABLB   DES   MATIÈRES.  689 

Pages. 

10  septembre  1908.  —  Addition  a  la  nomenclature  des  établisse- 
ments énuniérés  et  des  travaux  spécifiés  dans  le  tableau 
annexé  à  l'article  1"  du  décret  du  18  août  1907,  relatif  au  repos 
hebdomadaire 549 

10  septembre.  —  Addition  nu  tableau  B  annexé  au  décret  du 
13  mai  1893,  relatif  à  l'emploi  des  enfants,  filles  mineures  et 
femmes  aux  travaux  dangereux  ou  insalubres 551 

16  septembre.   —   Réglementation   des   examens   des    candidats 

aux  brevets  de  mécanicien  de  la  marine  marchande  (session 
d'octobre  1908) .Vi2 

21  septembre.  —  Règlement  d'administration  publique'pour  l'exé- 
cution des  articles  53  et  54,  n*  1,  de  la  loi  du  17  avril  1907, 
concernant  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  régle- 
mentation du  travail  a  bord  des  navires  de  commerce .">.'i3 

21  septembre.  —  Prorogation  du  délai  fixé  pour  l'expropriation  des 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  d'un  cheminde  fer  aérien 
entre  la  concession  de  l'Erpie  (Isère)  et  les  voies  ferrées  du 
Dauphiné 366 

21  septembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
zinc,  cuivre,  plomb,  manganèse,  antimoine  et  métaux  connexes 
dans  la  commune  mixte  de  l'Edougr  (Algérie,  département  de 
Constantine) 568 

30  septembre.  —  Extension  au  zinc  de  la  concession  de  mines  de 

fer  et  métaux  connexes  de  Riverenert  ( Ariège) 568 

30  septembre.  —  Concession  de  mines  de  fer  et   manganèse  du 

Jadk  (Hérault) ."70 

13  octobre.  —  Constitution,  par  voie  de  fusion,  de  la  concession 
de  mines  de  fer  d'AMBR¥OXT-DoMUARY  (Meurthe-et-Moselle  et 
Meuse) 61 1 

13  octobre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines 
de  fer  dans  les  communes  de  Dommary-Baroxçouht,  Eton, 
Ambl  (Meuse)  et  Afflkyii.le  (Meurthe-et-Moselle) 614 

13  octobre.  —  Idem 614 

15  octobre.  —  Réunion  des  concessions  de  mine»  métalliques  du 
Chassbzac  (tîard  et  Ardèche),  de  Grxolhac  (Gard  et  Lozère), 
de  Chaliac  (Ardèche)  et  d'ALLEXc  (Lozère) 615 

7  novembre.  —  Suppression  de  l'article  43  du  décret  du23  mai  1907, 
réglementant  la  recherche  et  l'exploitation  de  Vor,  des  mé- 
taux précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar 629 

2    décembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
cuivre  et  métaux  connexes  dans  la  commune  de  Pietralba 
Corse) 643 

2  décembre.  —  Rejet  d'une  demande  en  concession  de  mines  de 
zinc  et  métaux  connexes  dans  la  commuue  mixte  de  I'Oum-bl- 
Bouaghi  (Algérie,  département  de  Constantine) 643 

2  décembre.  —  Modification  du  décret  du  8  septembre  1856,  rela- 
tif a  l'aménagement  et  à  la  conservation  des  sources  d'eaux 
minérales 643 

17  décembre.    —    Déclaration  d'intérêt   public  et  fixation  d'un 


690  TABLE   DES   MATIÈRES. 

périmètre  de  protection  pour  la  Grands  Source  de  Baghples- 
db-l'Orne ew 

26  décembre  1908.  —  Modification  des  décrets  du  10  décembre  1893, 

portant  réorganisation  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  fixant 

la  composition  du  conseil  du  réseau 652 

31  décembre.  —  Fixation  du  traitement  des  élèves  ingénieurs  des 

ponts  et  chaussées  et  des  mines 651 

31  décembre.  —  Affectation  de  dames  sténodactylographes   aux 

bureaux  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. .       6r.3 

31  décembre.  —  Application  en  Indo-Chine  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1908,  établissant,  en  cas  d'accident,  la  responsabilité  des 
conducteurs  de  véhicules  de  tout  ordre 1*59 

Arrêtés  ministériels. 

13  janvier  1908.  —  Fixation  des  conditions  de  capacité  exigées  du 
personnel  affecté  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  des  tramways lui» 

8  février.  —    Prorogation  du  délai  d'application  de   l'arrêté  du 

15  avril  1907,  relatif  a  l'emploi  d'appareils  respiratoires  dans 

les  mines 163 

11  février.  —  Retrait  de  l'arrêté  du  14  juin  1905,  relatif  à  la  dé- 
chéance des  concessionnaires  de  mines  de  plomb  argentifère 

de  Pontpéan  (llle-et-Vilaine) 169 

27  février.  —  Application  aux  mines  du  Nord  d'Alais  (Gard)  des 

dispositions  des  arrêtés  des  15  avril  1907  et  8  février  1908,  re- 
latifs à  l'emploi  des  appareils  respiratoires 184 

12  mars.  —  Circulation  des  automobiles.  —  Fixation  et  éclairage 

des  plaques  d'identité 24S 

21  mars.  —  Détermination  des  conditions  techniques  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  distributions  d'énergie  électrique  pour 
l'application  de  la   loi   du  15  juin    1906  sur   la  distribution 

d'énergie 251 

30  mars.  —  Fixation  des  frais  de  contrôle  pour  les  distributions 

d'énergie  électrique 271 

9  avril.    —    Suppression   de   la    commission    des    distributions 

d'électricité  et  organisation  d'une  commission  des  distribu- 
tions d'énergie  électrique 315 

17  avril.  —  Fixation  des  conditions  d'admission  des  sous-ingé- 
nieurs et  contrôleurs  comme  élèves  ingénieurs  à  l'école  natio- 
nale supérieure  des  mines 324 

17  avril.  —  Détermination  du  classement  des  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  pour  la  nomination  directe  au  grade  d'ingénieur 
ordinaire  des  mines ,       333 

3   juin.  —  Réorganisation  de  la  commission  centrale  des  machines 

à  vapeur  et  des  automobiles 403 

28  juillet.  —  Déchéance  du  concessionnaire  de  mines  de  /touille  de 

la  Bukanue  (Puy-de-Dôme) 437 


'       TABLE  DES   MATIÈRES.  691 

Pages. 

5  octobre  1908.  —  Approbation  du  procès-verbal  d'adjudication. 
a"près  déchéance,  de  la  concession  de  mines  (V anthracite  de 
Puy-Saint-Gulmier  (Puy-de-Dôme) 611 

14  novembre.  —  Approbation  du  procès-verbal  d'adjudication, 
après  déchéance,  de  la  concession  de  mines  de  houille  de 
Lubière  (Haute-Loire)  G30 

\mr  décembre.  —  Approbation  du  procès-verbal  d'adjudication, 
après  déchéance,  de  la  concession  de  mines  de  houille  de  i,a 
IUkalliêhe  (Loire) 6i3 

23  décembre.  —  Attribution,  à  titre  provisoire,  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État  de  l'exploitation,  après  rachat, 
du  réseau  de  l'Ouest 050 

29  décembre.  —  Fixation  à  titre  provisoire  de  l'organisation  admi- 
nistrative des  services  des  chemins  de  fer  de  l'État 655 


Circulaires  ministérielle». 


18  octobre  1901. — Distributions  d'énergie  électrique.  —  Règle- 

ment du  17  octobre  1907  sur  l'organisation  du  contrôle 573 

5  février  1908.  —  Adresses  des  télégrammes  officiels f  80 

6  février.  —  Notification  par  la  voie  du  Journal  officiel  des  déci- 

sions relatives  au  personnel i  80 

8  février.  —  Emploi   d'appareils  respiratoires  dans  les  mines.  — 

Prorogation  du  délai  d'application  de  l'arrêté  du  15  avril  1907.       187 
12  février.  —  Chemins  de  fer.  —  Contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique. —  Rapports  mensuels 189 

15  février.  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  tramways.  —  Dé- 
crets du  16  juillet  1907  abrogeant  le  décret  du  6  août  1881- 
13  février  1900  et  modifiant  les  cahiers  des  charges  types 191 

19  février.  —  Explosifs  de  sûreté 1 92 

26  février.  —  {Travail  et  prévoyance  sociale.) —  Amélioration  des 

retraites  des  ouvriers  mineurs.  —  Application  des  disposi- 
tions des  lois  des  31  mars  1903,  22  avril  1905,  17  avril  1906  et 
31  décembre  1907 193 

6  mars.  —  (Guerre.)  —  Nomination  au  grade  de  brigadier  des 
élèves  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines  incorporés 
dans  l'artillerie 272 

14  mars.  —  Transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes.  — 

Règlement  du  12  novembre  1897 272 

17  mars.  —  Circulation  des  automobiles.  —  Fixation  et  éclairage 

des  plaques  d'identité . 270 

23  mars.  —  Automobiles.  —  Taxe  sur  les  examens  de  capacité.. .       277 

27  mars.  — Établissements  thermaux.  — Gratuité  du  traitement 

accordée  aux  fonctionnaires  et  agents  des  divers  départe- 
ments m  inistériels 282 

30  mars.  —  Distributions  d'énergie  électrique.  —  Recouvrement 

des  frais  de  contrôle 286 


692  TABLE   DES   MATIÈRES. 

18  avril  1908.  —  Recrutement  des  ingénieurs  des  mines.  —  Appli- 
cation de  la  lui  du  24  décembre  1907 3-"3 

I"  mai.  —  Découvertes  faites  dans  les  fouilles 3t*2 

1 1  niai.  —  (Traçai/  et  prévoyance  sociale).  —  Retraite  des  ouvriers 

mineurs.  —  Application  de  la  loi  du  14  avril  1908 3*,» 4 

30  mai.  —  Distributions  d'énergie  électrique.  —  Envoi  du 
rallier  des  charges  type  pour  la  concession  d'une  distribution 
par  une  commune  ou  un  syndicat  de  communes 397 

l'p  juillet.. —  'Travail  et  prévoyance  sociale.)  —  Mines. — Repos 

hebdomadaire.  —  Application  «le  la  loi  du  13  juillet  1900 4  3  s 

8  juillet.  —  Unité  technique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

des  tramways »64 

21  juillet.  —  Détermination  des  conditions  techniques  auxquelles 

doivent   satisfaire   les    distributions  d'énergie  électrique.  — 

Envoi  de  l'arrêté  du  21  mars  1908 474 

2'»  juillet.  —  Explosifs  de  sûreté.  —  Grisounites  au  trinitrotoluol.        »T9 
26  juillet.   —    Mines.   —   Lampes    de   sûreté. —  Lampe   système 

«  Muller  » 480 

29  juillet.  —  Mines  et  carrières.  —  Emploi  des  explosifs  déto- 
nants, chedditcs,  etc.  —  Interdiction  du   versement  à  nu  dans 

les  trous  de  mine. .    48""» 

3  août.  —  Distributions  d'énergie  électrique.  — Règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  15  juin  1906. 

—  Envoi  du  décret  du  3  avril  1908 523 

I"  août.  —  Règlement  des  situations  réservées  aux  fonction- 
naires des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  —  Envoi  du  dé- 
cret du  :;  août  1908 534 

30  août.  —  Distributions  d'énergie  électrique.  —  Envoi  du  cahier 

des   charges   type  pour  la  concession  d'une  distribution  pu- 
blique par  l'État ,. 535 

5  septembre.  —  Traversée  des  lignes  de  chemin  de  fer  par  des 
canalisations  d'énergie  électrique.  —  Emprunt  des  voies  fer- 
rées par  ces  canalisations 578 

9  septembre.  —   Mines.  —  Exploseurs  électriques.  —  Exploseur 

système  «  Virieux  » 5->H 

15  septembre.  —  Distributions  d'énergie  électrique.  —  Application 

du  décret  du  17  octobre  1907.  — Contrôle  et  redevances 598 

18  septembre.  —  Automobiles.  —  Évaluation  de  la  puissance  des 

moteurs  en  vue  de  l'assiette  de  l'impôt 60 4 

15  octobre.  —  Chemins  de  fer.  —  Emprunt   do  chemins  publics 

par  les  voies  ferrées 617 

20  octobre.  —  Emploi  des  appareils  respiratoires  dans  les  mines.       619 
25  octobre.     —   Distributions  d'énergie  électrique.   —  Envoi  de 

formules  pour  l'application  de  la  loi  du  13  juin  1906 620 

14  novembre.  —  Appareils  à  vapeur.  —  Indicateurs  du  niveau  de 
l'eau.  —  Interprétation  de  l'article  13  du  décret  du  9  oc- 
tobre 1007 631 

22  décembre.  —  Mines.  —  Lampes  de  sûreté.  —  Lampe  système 

<<  Muller  >> 676 


TABLE   DES    MATIÈRES.  693 

Pages. 

24  décembre.  —  Lampes  de  mines.  —  Emploi  de  tamis  en  fil  de 

nickel • 677 

Décidions  du  conseil  d'État  au  contentieux. 

22  novembre  1907.  —  Amélioration  des  retraites  des  anciens  ou- 
vriers mineurs.  —  Application  de  la  loi  du  31  mars  1903.  — 
Pourvoi  du  sr  Pouillard 114 

10  avril  1908.  —  Rejet  d'un  pourvoi  à  fin  d'annulation  de  l'arrêté 
ministériel  du  16  octobre  1905  ayant  prononcé  la  déchéance  des 
concessionnaires  de  mines  de  houille  de  Lubiere  (Haute-Loire).      355 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 

16  décembre  1907.  —  Cambre  des  requêtes.  —  Participation  des  dé- 
légués mineurs  à  l'administration  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours  des  ouvriers*  mineurs.  —  Annulation  d'élection 
(Affaire  Schmidt  contre  Morblle.  —  Circonscription  d'AziN- 
court) 620 

29  janvier  1908.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Mines. '—  Indemnités 
dues  par  le  concessionnaire  au  propriétaire  du  sol.  —  Inter- 
prétation de  l'article  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  (Affaire  con- 
sorts Lefrbvhe  contre  Cio  dus  mines  de  Bkthune) 634 

10  février.  —  Chambre  des  requêtes.  —  Participation  des  délégués 
mineurs  a   l'administration  des  caisses  de  retraites  et  de 

•       secours  des  ouvriers  mineurs.  —  Éligibilité  (Affaires  Chahlbt, 

Laurent  et  Viart.  — -  Circonscription  de  Noeux) 623 

Arrêts  de  cours  d'appel. 

7  décembre  1906. — Lyon.  —  Mines.  —  Dommages  causés  à  la  sur- 
face par  le  concessionnaire.  —  Édification  imprudente  effectuée 
par  le  propriétaire  du  sol.  —  Partage  des  responsabilités  (Af- 
faire Delaob  contre  Cia  des  mines  de  la  Loire) 229 

5  mars  1907.  —  Douai.  — Mines.  —Indemnités  dues  par  le  concés- 
naire  au  propriétaire  du  sol.  —  Interprétation  de  l'article  43 
de  la  loi  du  21  avril  1810  (Affaire  consorts  Lefebvre  contre 

C1*  DBS  MINES  DE  BÉTUUNE) 633 

Jugements  de  tribunaux. 

4  novembre  1905.  —Saint-Êtienne.  —  Mines.  —  Dommages  causés 
à  la  surface  parle  concessionnaire.  —  Édification  imprudente 
effectuée  par  le  propriétaire  du  sol.  -—Partage  des  responsabi- 
lités (Affaire  Delaoe  contre  Ci0  des  mines  de  la  Loire) 227 

4  décembre  1906.  —  Bel  hune.  —  Mines.  —  Indemnités  dues  par  le 

Décrets,  1908.  49 


TABLE   DBS   MATIÈRES. 


concessionnaire  au  propriétaire  du  sol.  —Interprétation  de 
l'nrticlc  J3  de  la  loi  du  21  avril  1910  (Affaire  consorts  Leffbvhs 
contre  C  des  nikbs  di  Bêthum) 

juillet  1901.  —  Baudoin.  —  Participation  des  délégués  mineurs 
à  l'administration  des  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs.  —  Éligibilité  (Affaires  Chaklet,  Laoubkt  et 
Viabt.  —  Circonscription  de  Nraux} 

ïptembre.  —  Arleux-du-Nord.  —  Participation  des  délégués 
mineurs  A  l'administration  des  caisses  de  retraites  et  de 
secours  des  ouvriers  mineurs.  —  Annulation  d'élection  (Affaire 
ScHHiOT  contre  Mon  elle.  —  Circonscription  d' A IRcou») 

«bjeU  divers. 

vail  des  uiifnuts  cl  des  femmes  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières. —  Année  1907  (Rapport  de  la  commission  supérieure 

■lu  travail) 

ires  d'eaux  minérales.  —  Arrêtes  du  ministre  de  l'intérieur... 

ni  1908.  —  Concession  du  mines  de  sine,  plomb  et  métaux  cun- 

Jiejesdu  Gukhm  Alvata 

nillet.  —  Concession  de  mines  de  plomb  et  métaux  connexes 

de  Smi  Ahoh  bis  Salem 

eptemhre.  —  Concession  de  mines  de  fer  du  Douinu. 


-  inspecteurs  généraux. 


^iidos.  181.  —  Durand  de  Gross- 

-iol,  358. 

i,  487.  —  Liénard,  SU  et  5*5. 


TABLE    DES    MATIÈRES.  695 

Maison,  230. 
Poincaré,  292. 
Soubeyran  (de),  291. 
Vieira,  444  et  487. 
Weiss,  636.' 

III.  —  Ingénieurs  ordinaires  et  élèves  ingénieurs. 

Anglès-Dauriac,  488.  —  Aron,  488.  —  Aubrun,  230. 

Bailly,  444  et  445.  —  Bellanger,  230  et  358.  —  Braconnier,  116.  —  Brey- 

naert,  636. 
Cal  taux,  398  et  445. 

Danlos,  398.  —  Dubois,  679  et  680.  —  Dutilleul,  444  et  445. 
Etiene,  487. 
Gourguechon,  291,  359,  544  et  636.  —   Gnmdjean,  545,  679  et  684.  — 

Guillaume,  291  et  445. 
Heurteau,  398. 
Jouguet,  627,  636  et  637. 

Lancrenon,  680.  —  Léauté,  679  et  683.  —  Loiret,  291. 
Macaux,  398,  488,  627  et  636.  —  Marchai,  231,  445  et  679.  —  Morette,  338 

488,  544  et  545. 
Niewenglowski,  116,  230  et  358. 
Parent,  679  et  680.  —  Peinard,  116. 
Râteau,  487  et  544.  —  Rémy,  230.  —  Rigaudias.  488.  —  Ruffy  de  Pontevez- 

Gévaudan  (de),  230. 
Schlumberger,  636.  —  Siegler,  487  et  627.  —  Stouvenot,  230,  231  et  545. 
Ulrieh,  398  et  444. 
Vaudeville,  444  et  445.  -  Verlant,  187. 

IV.  —  Sous-ingénieurs. 

Bazin,  488.  —  Bt-rtharion,  488.  —  Bonnes,  488.  —  Bosdecher,  488.  — 

Bouguet,  231. 
Domergue,  488. 
Galtier,  399.  —  Grand,  488. 
Hamon,  489. 
Jacquin,  232. 

Maris,  488  et  682.  —  Mathieu,  488. 
Pluyette,  488. 

Radigois,  682.  —  Reboul,  488. 
Seignobosc,  292.  —  Sergere,  488. 
Varin,  488.  —  Vion,  399,  444  et  445. 

Y.  -    Contrôleurs  des  mines. 

Bailliez,  118  et  232.  —  Baulard,  232.  —  Béatrix,  359  et  490.  —  Béziers 
490.  —  Bonnidal,  490.  —  Boulerand,  231.  —  Bouvier,  682. 

Chabert,  637.  —  Conrad,  637.  —  Coste,'292,  359,  490  et  681.  —  Cou^sieu 
491 


TAULE    DES    MATIERES. 


(Antoine),  399.  —  Dumas  (Henri},  490.  —  Duvauchelle,  111. 
Estival,  631  et  680. 

Femy,  H7,  (IN  et  416.  —  Fortin.  231.  -  Koulquier,  490. 
Gabon,  681.  —  Gardes,  399  et  490.  —  Gaiel,  637.  —  Gourvesl,  489.   — 

Guiraud,  117. 
Jamet,  489.  —  Jeandon,  489. 
Kayser,  446. 

Laiomi,  399.  —  Ledin,  232  et  359.  —  Lesieur,  118.  —  Leturcq.  232. 
Massnl.  118.  — -  Masset,   446.    —  Masson,  118.  —   Mauchamp.    489.   — 

Merle.   111.  -  Meunier,  681.  —  Morel,  446. 
Perrin,  490.  -  Petitbou,  637.  -  Petiljean.  117  et  681.  -  Pommier,  489. 

Pons,  491.  —  Portai,  489.  —  Poullaiu,  545. 
Ranre,  489,  —  Ravaude),  359.  —  Raynaud,  490.  —  Rey,   1 11.  —  Reynal 

490.  —  Richard,  631  et  680.  —  Rossi.   489.   —  Roux  (Adrien).  489.   - 

Roux  (Paul),  489.  —  Rozier,  399. 
Saint-Martin,  490.  —  Simon,  490.  —  Storet,  637. 
Terrien,  490.  —  Teyssoimiéres,  399.  —  Tiffoinet,  681  et  682.  —  Tiry,  190 

Tivnlle,  631.  —  Troin,  637  et  680. 
Vaillant.  «81.  —  Vcrgnetles,  489.  —  Vincent,  489. 
Vvart,  490. 


Hervici-  îles  m  lues, 

P.g.t. 

12  mai  1908.  —  Réorganisation  du  sou  s- arrondisse  nient  minéralo- 

gique  de  Clinmbéry .w 

13  «oui.  —  Transfert*  Paris  du  siège  de  l'arrondi  sseï  ne  ni  minera- 

logique  de  Rouen,  qui  prend  le  nom  d'arrondissement  niiné- 
logique  de  Versailles 516 

17  aodl.  —  Réduction  de  trois  à  deux  du  nombre  des  subdivisions 
de  contrôleur  entre  lesquelles  esl  réparti  le  service  du  sous- 
arrondisienicnt  minéralogique  de  Cbambéry.  —  Réorganjfa- 
lion  de  ces  subdivisions :;iii 

1  décembre.  —  Réorganisation  du  service  ordinaire  des  mines  eu 

Algérie 68i 

Chemins  de  1er  en  exploitai  Ion. 

Organisation  du  contrôle  de  lignes  ouvertes  à  l'exploitation 
en  1908: 

7  janvier.  —  Transfert  à  Limoges-Bénédictins  du  siège  du 
commisMiruit  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  I.imoges-Monljovis (réseau  d'Orléans)  et  réorganisation  des 
lieux  commissariats  de  Limoges-Bénédictins Ils 

13  janvier.  —  Création  à  Tours  (réseau  d'Orléans  et  de  l'État)  d'un 
quatrième  poste  île  commissaire  de  surveiUauce  administra- 
tive, el  suppression  du  poste  du  Blanc 119 


TABLE   DES   MATIÈRES. 

13  janvier  i908.  —  Suppression  du  commissariat  de  surveillance 

ad  mini  stratived'Hendaye,  et  rattachement  des  lignes  comprises 
dans  sa  circonscription  au  commissariat  de  Bayonne,  qui  est 
déchargé  de  la  section  de  ligne  de  Dax  à  Saint- Vincent  (exclu), 
laquelle  est  rattachée  au  commissariat  de  Dax  (réseau  du 
Midi) \ 

14  février.  —  Transfert  à  Gannat  de  l'un  des  trois  postes  de  com- 

missaire de  surveillance  administrative  de  Montluçon  (réseau 

d'Orléans) 

10  mars.  —  Rattachement  à  la  circonscription  de  Gannat  de 
lignes  diverses  distraites  du  commissariat  de  Montluçon  (ré- 
seau d'Orléans  et  transfert  de  la  gare  de  Gannat  (réseau  de 
P.  L  M.)  du  commissariat  de  Saint-Germain-des-Fossés  à 
celui  de  Gannat 

15  avril.    —  Ligne  de  Volvic  aux  Ancizes-Saint-Georges   (réseau 

d'Orléans). 

28  avril.  —  Ligne  d'Espalion  à  Bertholène  (réseau  du  Midi) 

21  mai.  —  Ligne  de  Bort  à  Neussargues  (réseau  d'Orléans) 

7  juillet.  —  Ligne  d'Argentière   a   la  frontière  suisse  (réseau  de 

P.-L.-M.), 

7  juillet.  —  Ligne  de  Pont-de-Gucydan  à  Annet  (réseau  du  Sud  de 

la  France) 

8  juillet.  —  Ligne  de  Saint-Ouen-ies-Docks  a  Ermont  et  à  San- 

nois  (réseau  du  Nord) 

12  juillet.  —  Ligne  de  Dorât  à  Magnac-Laval  (réseau  d'Orléans). . . 

13  novembre.  —  Réorganisation  du  service  de  commissariats  de 

surveillance  administrative  du  réseau  d'Orléans  comportant 
plusieurs  commissaires 

1  3  novembre.  —  Fixation  des  limites  des  commissariats  de  sur- 
veillance administrative  du  réseau  d'Orléans  ci-après  désignés 
savoir  :  Tours,  Vierzon,  Chàteauroux  et  Gnéret 

24  novembre.  —  Répartition  entre  deux  titulaires  du  service  du 
commissariat  de  surveillance  administrative  des  chemins  de 
fer  de  Dôle  (réseau  de  P.-L.-M.) 


697 

Page». 


119 


232 


292 

359 
360 
400 

491 

491 

492 
492 

638 

640 

641 


>.*î,,i.Q* 


4         ' 


:H 


Écoles. 
I.  —  École  nationale  supérieure  des  mines. 

Liste  des  élèves  admis  en  1908 146,  464,  609,  610,  627 

Liste  des  élèves  diplômés  en  1908 609 

Admission  à  la  retraite  de  M.  Richard,  préparateur  de  minéralo- 
gie, à  dater  du  l,r  octobre  1908,  avec  effet  au  1"  janvier  1909.  609 

IL  —  École  nationale  des  mines  de  Saint -Etienne. 


Liste  des  élèves  diplômés  en  1908 546 

Liste  des  élèves  admis  en  1908 628,      j47 


698  TABLE   DES   MATIÈRES. 

Pages 

Maintien  en  fonctions  pour  un  an  de  M.  Chomard,  comme  prépa- 
rateur de  minéralogie  et  de  géologie *>*3 

III.  —  École  des  maîtres  mineurs  (TAlais. 

Liste  des  élèves  diplômés  en  1908 6*2 

IV.  —  École  des  maîtres  mineurs  de  Douai.  J 

Liste  des  élèves  diplômés  en  1908 ^ 

Personnel-  —  Objets  divers. 

4  janvier  1908.  —  Nomination  des  membres  de  la  section  perma- 
nente du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  pour  Tan- 
née 1908 119 

7  janvier.  —  Nomination  d'un  secrétaire  adjoint  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  dft  fer 121 

17  janvier.  —  Adjonction  aux  membres  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  de  doux  représentants  de  la  navigation  mari- 
time  121  et  1*2 

20  janvier.  —  Adjonction  aux  membres  de  la  section  permanente 
du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  d'un  représentant 
de  la  navigation  maritime 122 

3  juin.  —  Nomination  des  membres  de  la  commission  centrale 

des  machines  à  vapeur  et  des  automobiles 4 i" 

l"  décembre.  —  Nomination  de  collaborateurs  au  service  de  la 

carte  géologique  de  la  France 68» 

23  décembre.  —  Maintien  en  fonctions,  pour  Tannée  4909,  de 
M.  Nivoit,  inspecteur  général  de  !*•  classe»  comme  vice-pré- 
sident du  comité  de  l'exploitation  technique  des  chemins  de 
fer : 684 

État  générai  du  personnel  des  mines  au  31  décembre  1907 


Tours.  —  Imprimerie  Deslis  Frères. 


i 

i 


h  de  la  chaud 


)4  H- 


^^ 


remplace  à 


PI.  XIX 

«■£■  meloa  ému  sam  tera  âdhmcfi  modi  Stlajtt  ctdrtaUd.tarbLlo& 

id*  uTaf^acIdiit  i  la  parus  idhemiUe  aucifl  fa  ban  ri!  feu  Cm  tjrau:*  uni 


ffiiHh^utopouclmu'l"  Il 


«uabbnnent  fjlmdnmn  F 


)   O^©   ©    ©    O© 

^o:o©o©©o©§ 

o 
a 
© 
© 

o 
0 

o 
o 
o 
o 
o 


-  A 


Pl.XX 


JaxD  fhx  gueulanq 

£1 


Viie  de  l'enveloppe  dcfoyar 
coté  gueulard. 

Après  séparation,  du  corps  cylindrique  ) 


If  cor/is  iujlindi'i 
\  ^  a.  simplement 
wantur 


*  Série.  Tome 


**# 


L.  Courtier,  43,  rva  ce  Dunke?que,  Parla 


[M 

lii 


>/îi 


.v. 


-7 


['♦ 


^ehe. 


4t 


• 


—4  l 


■■:;;' J 


ïïg:  î-  et  5. 

Accident  àa  11  Mars  1903 

Fig.  fc  Coupe 
saivantl'aiE  âelachaudiflEe 


^jj^ 


Tig.5. 

Coupe  du  système  dfi  fenaetiuie 


PI  XXII 


